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POUR RÉGLEHENTEft 



LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



PROTOCOLE N° 1. 

Les Gouvernements d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, de Grande- 
Bretagne, d'Italie, de Russie et de Turquie, ayant reconnu l'urgence de con- 
sacrer par un Acte conventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné 
à garantir, en tout temps et à toutes les Puissances, le libre usage du canal de 
Suez, ont résolu de confier le soin de préparer et de rédiger cet Acte à une 
Commission composée de Délégués de chacun desdits Gouvernements, de 
Délégués de l'Espagne et des Pays-Bas et d'un Délégué de l'Egypte , ce dernier 
ayant seulement voix consultative. La Commission ainsi composée s'est réunie 
à Paris, au palais du quai d'Orsay, le 3o mars i885, à une heure. 

Etaient présents : 

Pour l'Allemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 
M. le Baron de Rotenhan , Conseiller de l'Ambassade d'Allemagne à Paris. 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

M, le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople. 

Pour l'Espagne : 

M. Angel Ruata, Ministre d'Espagne au Japon. 

Pour la France : 

M. Billot, Conseiller d'Etat, Ministre Plénipotentiaire, Directeur des 
Affaires politiques au Ministère des Affaires étrangères; 

M. Camille Baerâre, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte. 

SUBZ« t 
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Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'État permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson , Contrôleur Général de l'Office de la Dette 
nationale. 

Pour ritalie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
rAmbassade d'Italie à Paris. 

Pour les Pays-Bas : 

M. M.-H. Jansen, Membre du Conseil d'État néerlandais; 

M. Asser, Professeur à l'Université d'Amsterdam et Conseiller du Ministère 
des Affaires étrangères à La Haye. 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et Consul 
général de Russie en Egypte. 

Pour la Turquie : 

Tevfik-Bey, Ministre de Turquie à Athènes; 
Le Général de brigade Husnt-Pagha. 

Pour rÉgypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

M. Jules Ferry, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères du 
Gouvernement de la République française, qui a tenu à souhaiter lui-même 
la bienvenue aux Délégués des Puissances, prononce le discours suivant : 

Messieurs , 

« C'est un grand honneur pour moi et ime satisfaction profonde de saluer 
ici , au nom de la France , les Délégués des Puissances européennes , en inaugu- 
rant les travaux de cette assemblée , où tant de talents sont réunis , et à laquelle 
s'attachent de si hautes et si légitimes espérances. Vous n'êtes pas, en effet. 
Messieurs les Délégués, une Commission purement technique, appelée à 
résoudre avec la compétence spéciale qui vous appartient des questions d'ordre 
secondaire; le mandat qui vous a été donné est plus élevé et plus étendu : il 
vous met en face d'un des problèmes fondamentaux de la politique générale; 
vous êtes appelés à ajouter une pierre de plus à l'édifice nouveau que l'Europe 
pacifique et prévoyante s'efforce de construire pour mettre à l'abri des com- 
pétitions violentes et stériles dont l'histoire du passé est pleine, et assujettir à 
des règles précises et juridiques ce mouvement imiversel et en quelque sorte 
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irrésistible d'expansion coloniale qui emporte à cette heure l'activité de toutes 
les nations. 

« Ces grandes vues d'avenir pacifique et de civilisation, qui se sont déroulées 
avec tant d'ampleur devant la Conférence de Berlin , sont aussi celles qui vous 
inspireront dans le champ plus restreint, plus pratique et peut-être plus brû- 
lant, qui s'offre aujourd'hui à vos réflexions. 

« Le canal de Suez fut une conception de génie , mais ni le Français, illustre 
entre tous, dont elle fait la gloire, ni la France, qui eut, la première, foi dans 
l'entreprise et Ta vraiment fondée par le concours de ses épargnes, n'en ont 
jamais perdu de vue le caractère essentiellement imiversel, européen, huma- 
nitaire. C'est pour affirmer a une façon claire et déûnilive ce caractère d'inter- 
nationalité que le Gouvernement de la République française, d'accord avec 
les grandes Puissances et avec la Puissance souveraine , a convoqué cette réu- 
nion. Des programmes ont été préparés et vous seront soumis; mais, vous le 
savez, la liberté d'études et de propositions ici est absolue, la libre recherche 
est la première condition de tout échange de vues dans im sujet qui se rat- 
tache à tant et de si grands intérêts, qui met en présence des droits anciens 
et des idées neuves, qui touche aux devoirs des belligérants, comme aux 
droits des neutres, qui intéresse à un haut degré la puissance territoriale 
et qui doit concilier, dans une mesure juridique qui reste à déterminer, 
la neutralité et la liberté du passage. La France, qui défend avant tout, 
dans les questions égyptiennes, l'action bienfaisante de la solidarité inter- 
nationale , salue en vous , avec confiance , Messieurs , les ouvriers d'une 
grande œuvre. » 

Sir JuLiÀN Pauncefote remercie le Président du Conseil, au nom de ses 
Collègues, des paroles qu'il a prononcées et de l'accueil bienveillant qu'il a 
fait aux Délégués. Il lui assure que ses Collègues et lui feront tous leurs efforts 
pour mener à bonne fin la tâche qui leur a été imposée, tâche éminemment 
pacifique et civilisatrice; ils sont heureux de se réunir pour ce travail dans 
la capitale de la France; c'est un hommage que les Puissances ont sans doute 
voulu rendre au génie français, qui sera toujours associé dans l'histoire à la 
grande création du canal de Suez. 

M. Jules Ferry s'étant retiré, sir Julian Pauncefote propose à la Conférence 
de confier au premier Délégué de France la présidence de ses travaux. Cette 
proposition obtient l'assentiment de tous les Délégués. 

M. Billot accepte la présidence et demande à la Commission d'achever de 
se constituer en prenant pour secrétaires M. Cogordan, sous-directeur à la 
direction politique du Ministère des Affaires étrangères à Paris, et l'honorable 
Francis H. Villiers, second secrétaire d'ambassade, attaché au Foreign-Office. 
Les Délégués ayant donné leur adhésion, M. Cogordan et M. Francis H. Vil- 
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liers sont introduits dans la salle des séances et sont présentés aux Délégués v 
puis M. Billot prend la parole en ces termes: 

Messieurs, 

« En appelant à la présidence un Délégué de la France — du pays où la 
Commission internationale est réunie — vous vous êtes conformés à la tradi- 
tion diplomatique. Je n'en suis pas moins reconnaissant de Thonneur que vous 
m'avez fait, et j'ai le sentiment profond de la responsabilité qui m'incombe; 
c'est-à-dire, que je m'efiForcerai de répondre à votre confiance, en apportant 
dans la direction impartiale de nos débals l'esprit de conciliation et d'entente 
dont nous sommes tous animés et qui est nécessaire au succès de l'œuvre d'in- 
térêt universel à laquelle nous allons collaborer. 

« L'objet de nos délibérations a été rappelé tout à l'heure par M. le Prési- 
dent du Conseil, mais on doit se reporter à la déclaration signée à Londres, 
le 1 7 de ce mois, pour trouver la formule précise de notre mandat. Il s'agit 
pour nous « de préparer et de rédiger, en prenant pour base la circulaire du 
«Gouvernement anglais du 3 janvier i883, un Acte conventionnel consacrant 
« l'établissement d'un régime définitif, destiné à garantir en tout temps et à 
« toutes les Puissances le libre usage du canal de Suez. » 

R La Déclaration de Londres porte en outre que « le projet rédigé par la 
« Commission sera soumis aux Puissances ». 

« Nos conclusions n'auront donc pas un caractère définitif et n'engageront 
pas nos Gouvernements. Nous n*en avons que plus de latitude pour examiner 
librement toutes les questions juridiques, maritimes, commerciales et poli- 
tiques, qui'se rattachent par un lien étroit au problème si complexe de la li- 
berté du canal de Suez. Nous n'en sommes que mieux placés pour combiner 
les éléments d'une solution complète et pour aviser, sans porter atteinte 
aux droits acquis, aux moyens pratiques de maintenir toujours ouverte la 
voie internationale que le monde doit au persévérant génie de M. Ferdinand 
de Lesseps et à la Compagnie de Suez. 

« Pour faciliter le travail de la Commission, le Gouvernement français a fait 
préparer un projet d'arrangement qui va vous être distribué, et pourra, si 
vous le voulez, servir de base à nos études. Ce n'est pas un cadre fixe dans 
lequel on prétende circonscrire ses délibérations. Dans les négociations de 
Londres, il a été bien entendu qu'en acceptant pour programme la circulaire 
anglaise du 3 janvier i883, les Puissances se réservaient le droit de formuler 
d'autres propositions. C'est donc simplement un thème proposé à vos médita- 
tions, par lequel le Gouvernement français n'entend pas se lier lui-même et 
qui n'exclut ni les amendements ni les contre-propositions. 

« Peut-être serait-il difficile d'en aborder l'examen en réunion plénière. Nous 
proposons de renvoyer ce projet à une Sous-Commission composée d'un 




Délégué de chacune des Puissances signataires de la Déclaration de Londres. 
— Cette Sou5-Commission aiurait pour mandat de préparer la rédaction d'un 
projet définitif, sur lequel nous statuerions en séance plénière; elle pourrait 
convoquer toutes les personnes dont les avis lui sembleraient utiles. — On 
laisserait à la Sous-Commission le soin de fixer ses réunions et de régler ses 
travaux. Je pense, d'ailleurs, que vous ne verriez point d'objection à vous en 
rapporter à votre Président pour convoquer la Commission plénière aussitôt 
qu'il verrait utilité à le faire. 

« J'appelle la Commission à se prononcer sur les diverses propositions que je 
viens d'avoir Thonneur de lui soumettre. » 

Les Deliégues de Russie , d'Italie et d' Autriche-Hongrie réservent le droit 
de leur Gouvernement de désigner un deuxième représentant. 

M. LB Premier Dàhécvà d'Angleterre croit devoir relever, dans le discours de 
M. le Président, le passage concernant l'étendue de la compétence de la Com- 
mission. Le Gouvernement britannique a donné pour instructions à ses Dé- 
légués de rester dans les limites tracées par la circulaire du 3 janvier i883. 
Sir Julian Pauncefote ne pourrait, en conséquence, discuter des questions 
nouvelles non prévues dans cette circulaire. 

M. Billot répond que le Gouvernement français est d'accord avec celui de 
Sa Majesté Britannique pour prendre ladite circulaire comme base des travaux 
de la Commission. 11 rappelle toutefois que, d'après une dépèche de l'Am- 
bassadeur de France, laquelle figure au dernier Livre jaune, Lord Granville a 
demandé lui-même à M. Waddington d'ajouter aux stipulations prévues en 
i883 une clause relative au ravitaillement des navires de guerre dans toute 
l'étendue du canal de Suez. Se prévalant de ce désir, M. Waddington a 
demandé et il a été admis par Lord Granville que les Puissances auraient la 
faculté, aussi bien que l'Angleterre, de formuler d'autres propositions. Dans la 
pensée de M. le Président, les Délégués sont donc autorisés à formuler des 
propositions, à la condition quelles se rattachent aux dispositions insérées 
dans la circulaire anglaise de i883 et qu'elles aient pour objet de les expli- 
quer ou de les compléter. 

Sir JuLiAN Pauncefote fait observer qu'aussitôt après la publication du Livre 
jaune, Lord Granville a adressé une note à M. Waddington afin d'éviter les 
fausses interprétations qui pourraient résulter des termes de la dépèche à 
laquelle il vient d'être fait allusion. Il espère, d'ailleurs, après les explications 
fournies par M. Billot, qu'il ne se produira pas de divergences à cet égard 
entre les Délégués. 

M. Barrjère ajoute que, si l'on n'accordait pas ime certaine latitude à la 
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Commission pour ses études et ses délibérations, il serait difficile aux Délégués 
d'arriver à un résultat satisfaisant et qu'il eût été inutile de les convoquer. 

Cet échange d'idées ayant rencontré Tapprobation générale, Messieurs 
les Délégués de France présentent à la Commission un projet de convention 
préparé par le Gouvernement de la République (Annexe n° i). 

M. LE Premier Délégué d'Angleterre dépose également un projet rédigé au 
Foreign-Office (Annexe n** 2), et basé sur les termes de la circulaire de Lord 
Granville. 

Sur la proposition de M. le Président, la Commission désigne ceux de ses 
membres qui formeront la Sous-Commission proposée par lui. 

Ce sont : 
Pour l'Allemagne : M. de Derenthall ; 
Pour rAutriche-Hongrie : M. le Baron de Haan ; 
Pour la France : M. Barrére ; 
Pour la Grande-Bretagne : Sir Julian Padncefote ; 
Pour ritalie : M. Ressman ; 
Pour la Russie : M. Hitrovo ; 
Pour la Turquie : Husny- Pacha. 

Sur la proposition de M. Barrére, le Délégué de TÉgypte assistera éga- 
lement aux séances de la Sous-Commission avec voix consultative. 

Husny-Pagha fait observer que, chaque Puissance étant représentée par un 
seul Délégué , c'est à titre exceptionnel que Fakhry-Pacha assistera aux délibé* 
rations de la Commission d'études. 

Après avoir entendu Sir C. Rivers Wilson et M. Barrére, la réunion décide 
que la Soiis-Commission pourra provoquer la convocation de la Commission 
plénière si des divergences graves sur des questions de principes se manifestent 
entre ses membres. 

M. AssER demande comment travaillera la Sous-Commission. Tous les Dé- 
légués sont d'accord pour penser qu'elle doit être laissée maîtresse de fixer 
elle-même son ordre du jour- 
Une discussion, à laquelle prennent part M. Billot, M. de Derenthall, 
M. Hitrovo et M. le Baron de Haan , s'engage sur la question du secret des 
délibérations. Il reste entendu que les délibérations demeureront secrètes, 
à moins que la Commission n'en décide autrement. 




La Commission plénière se sépare, après avoir décidé que la Sous-Com- 
mission tiendra immédiatement sa première séance. 

Signé : DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
DB HAAN. 
Angbl RUATA. 
BILLOT. 

Camille BARRÈRE. 
JuLiBN PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
JANSEN. 
ASSER. 

urmovo. 

HUSNÏ. 
- Gbhtifib conforme à l'original : 

G. COGORDAN. 
F. H. VnJUERS. 
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ANNEXE N* 1 



PROJET DE TRAITÉ 



RELATIF 



À LA LIBERTÉ DU PASSAGE PAR LE CANAL DE SUEZ, 

PRÉSENTÉ À LA COMMISSION INTERNATIONALE 

PAR MM. LES DÉLÉGUÉS DE LA FRANCE. 



Le Président de la République Française , 



Et 

voulant coDÛrmer par un Acte conventionnel le régime sous lequel la navigation par te 
canal de Suez a été placée dès Torigine par les concessions de Son Altesse le ILhédive et les 
Grmans de Sa Majesté Impériale le Sultan, etc., etc. 



ARTICLE PREMIER. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne porter aucune atteinte à la liberté du 
passage par le canal de Suez , en temps de guerre comme en temps de paix, et à faire ce qui 
dépendra d'Elies pour en assurer le respect. 

La même garantie s'étend au canal d'eau douce qui devra é^e préservé de toute tenta- 
tive d'obstruction. 

ART. 2. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à n'élever aucune fortification sur le canal 
ou dans son voisinage, à n'occuper militairement aucun point en commandant l'accès, à ne 
rechercher aucun avantage territorial ou commercial, aucun privilège dans les arrangements 
qui pourront intervenir au sujet du canal de Suez. 

ART. 3. 

Les Hautes Parties contractantes ne maintiendront dans les eaux du canad aucun vaisseau 
de guerre. Elles pourront seulement faire stationner aux embouchures des bâtiments légers 




/^ 
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SOUS pavillon de guerre, dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque Puis- 
sance. 

Il est d'ailleurs entendu que cette disposition ne fera pas obstacle au transit dès bâti- 
ments de guerre, transit qui s'effectuera, comme celui de tous autres navires , conforûiément 
aux règlements en vigueur pour la navigation du canal. 

ART. k. 

Une Commission , composée de Délégués des Puissances signataires de la Déclaration de 
Londres du 17 mars i885, assistés des Commandants des stationnaires de Ces mêmes 
Puissances, auxquels se réuniront un Délégué du Gouvernement ottoman et un Délégué du 
Gouvernement égyptien, sera chargée du service de la protection du canal; elle s'entendra 
avec la Compagnie de Suez pour assurer l'observation des règlements de navigation et de 
police; elle surveillera d'une manière générale lapplication des clauses du présent Traité et 
saisira les Puissances des propositions qu'elle jugera propres à en assurer l'exécution. 

ART. 5. 

En temps de guerre , le canal restera ouvert aux navires de guerre des belligérants. Les 
Hautes Parties contractantes s'engagent à n'exercer aucun acte d'hostilité dans le canal et 
dans les eaux territoriales d'Egypte, alors même que la Porte serait une des Puissances 
belligérantes. Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront y pretidre ou y débar- 
quer ni troupes ni munitions; ils devront d'ailleurs se conformer à toutei les prescriptions 
édictées par la Commission internationale. 

ART. 6. 

Les prescriptions des articles 3. et 5 ne feront pas obstacle aux dispositions que le Gou- 
vernement égyptien , dans la limite des droits concédés par Sa Majesté Impériale le Sultan, 
jugera nécessaire pour assurer la défense du pays et faire respecter les dispositions du 
présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra réclamer l'assistance de la Sublime Porte et des Puissances signataires 
de la Déclaration de Londres du 17 mars i885. 

Les Hautes Parties contractantes devront se concerter immédiatement pour arrêter d'un 
commun accord les mesures à prendre en vue de répondre à son appel. 

ART. 7. 

Toute Puissance, dont les navires de guerre causeront un dommage c(uelconque au canal, 
sera tenue de supporter les frais de la réparation immédiate de ce dommage. 

ART. 8. 

Il n*est porté aucune atteinte aux droits souverains de Sa Majesté Impériale le Sultan et 
aux droits territoriaux de Son Altesse le Khédive, en dehors des obligations tjui résultent 
expressément des clauses du présent Traité. 

ART. 9. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter a présente convention à la Connais- 
sance des États qui ne l'ont pas signée, en es invitant à y accéder; le Protocole est, à cet 
effet , laissé ouvert, 

Suez. a 
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ANNEXE N® 2 



PROJET D'ACTE CONVENTIONNEL 



RELATIF AU LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ 

PRÉSENTÉ À LA COMMISSION INTERNATIONALE 

PAR MM. LES DÉLÉGUÉS DE LA GRANDE-BRETAGNE. 



L 

Le canal maritime de Suez sera libre et ouvert à toujours, en temps de guerre ainsi 
qu'en temps de paix, conmie passage neutre à tout navire, soit de commerce ou de 
guerre, traversant d'une mer à l'autre, sans aucune distinction de pavillon, moyennant le 
payement des droits et l'exécution des règlements en vigueur. 

Par conséquent, le canal ne sera jamais assujetti à l'exercice du droit belligérant de 
blocus, et sa traversée d'une mer à l'autre, comme passage neutre, ne sera jamais entravée, 
quelles que soient les circonstances. 

II. 

Il est interdit de débarquer des troupes ou des munitions de guerre dans le canal. 

IIL 

Il est interdit aux navires de guerre d'une Puissance belligérante de se livrer à aucun 
acte d'hostilité dans le canal, d'y faire entrer leurs prises ou d'y séjourner pendant plus 
de vingt-quatre heures, hors le cas de relâche forcée. En pareil cas, le navire sera tenu de 
quitter le plus tôt possible. 

Les approches du canal, les ports qui en dépendent, ainsi que les eaux territoriales de 
l'Egypte, seront également à l'abri de tout fait de guerre. 

IV. 

Est absolument interdit l'équipement des navires de guerre d'une Puissance belligé- 
rante dans le canal et les ports en dépendant. 

Sont également interdits leurs ravitaillement et approvisionnement, sauf dans la limite 
• de leurs besoins nécessaires pour gagner le port le plus voisin ». 

V. 

Les dispositions des articles II,TII et IV, n'auront aucune application aux opérations de 
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guerre ou mesures de répression que uécessiteraient la défense de TEgypte ou le maintien 
de Tordre public. 

VI. 

Aucune fortification ne sera élevée à une distance moindre de kilomètres du bord 

du canal. 

vn. 

Les frais de réparation de tous dégâts faits ou occasionnés au canal par un navire de 
guerre seront à la charge du Gouvernement dont il ressort et seront remboursés dans le 
plus court délai. 

Vin. 

Son Altesse le Khédive d'Egypte prendra toutes les mesures nécessaires, dans la limite 
de ses ressources, pour faire observer, s'il y a lieu, les conditions imposées par le présent 
Acte aux navires de guerre faisant usage du canad. 

K. 

Le présent Acte ne portera aucune atteinte aux droits de Son Altesse le Khédive en 
dehors des dispositions spéciales précitées ci-dessus. 

X, 

Les Puissances signataires s'engagent à porter le présent Acte à la connaissance des 
autres Puissances et s'emploieront à obtenir leur accession. 



3. 



SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



PROCÈS-VERBAL IN" 1. 



SÉANCE DU 30 MARS 1885. 



r 

Etaient présents, 

Pour l'Allemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte ; 

Pour TAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-FIongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barrière, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrélaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
l'Ambassade d'Italie à Paris ; 

Pour la Piussie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Husny-Pacha, Général de brigade ; 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

*■ 
La séance est ouverte à 2 heures. 

Sir JuLiAN Paongefote propose à la Sous-Commission de déférer la prési* 
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dence à M. Barrère. Le Délégué de France remercie la Sous-Commission de 
l'honneur quelle lui fait et lui propose de prendre comme Secrétaires 
MM. Francis Villiers et Soulange-Bodin , deuxièmes Secrétaires d'Ambassade. 

Le Président demande à ses Collègues s'il ny aurait pas lieu, avant de dis- 
cuter en séance le projet de Traité français qui est basé principalement sur la 
circulaire de Lord Granville et le projet de Traité anglais qui serviront tous 
deux de bases aux travaux de la Sous-Commission, de consacrer quelques 
jours à rèlude de ces projets. Il est prêt, en ce qui le concerne, à discuter 
immédiatement, mais il se peut que ses honorables collègues désirent avoir 
le temps d'examiner les projets qui leur sont soumis. 11 s'en remet sur ce 
point à l'appréciation de la Commission. 

Sir JoLiAN Pauncefote appelle l'attention de MM. les Délégués sur ce fait 
que le projet anglais ne contient rien de nouveau, étant basé sur la dépêche- 
circulaire de Lord Granville du 3 janvier i883; c'est donc le projet français 
qui devra surtout fixer l'attention. 

Les Djélégoé s d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, d'Italie, de Russie, de 
Turquie et d'Egypte estiment que la semaine entière au moins leur est néces- 
saire pour étudier les documents qui leur ont été remis. 

Le Délègue britannique pense que les Délégués des Puissances pourront , 
chaque fois qu'ils le jugeront utile, assister tous deux aux séances de la Sous- 
Commission. 

Le Président, tout en partageant l'avis deSirJulian Pauncefote, estime que 
c'est seulement a titre exceptionnel que les Délégués useront de cette faculté. 

M. Barrère propose à la Sous-Commission d'entendre, à l'ouverture de 
chaque séance, la lecture du procès-verbal de la séance précédente. La Sous- 
Commission partage entièrement sur ce point l'avis du Président. 

La prochaine séance est fixée au lundi 6 avril. 

Signé : DERENTHALL. 
DE HAAN. 
Camille BARRÈRE. 
JuLiAN PAUNCEFOTE. 
RESSMAN. 
HITROVO. 
HUSNY. 

Certifié conforme à l'original : 
F. H. VILLIERS. 
A. SOULANGE-BODIN. 




SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



r 



PROCÈS-VERBAL N* 2. 



SEANCE DU 13 AVRIL 1885. 
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Etaient présents. 

Pour rAJJemagnc : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte ; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général cT Autriche-Hongrie à Constantî- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barrere, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de FAgence et 

r 

Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Hretagne : 

Sir Jllian Pauncefote, Sous-Secrétaire d^Etat permanent au Foreign- 
OBice; 

Pour ritalie : 

M. PiESSMAN, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
rAiiibassade d'Italie à Paris ; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Husny-Pacha , Général de brigade ; 
Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 
La séance est ouverte à 2 heures trois quarts. 



\ 
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Le Président donne lecture des projets présentés par le Délégué de France 

et.par le Délégué d* Angleterre , et les met en délibération. 

Il propose de régler la procédure en prenant pour texte de la discussion les 
divers articles du projet français, et en les rapportant aux articles anglais cor- 
respondants. 

Sir JuLiAN Padncefote fait observer que cette manière de procéder ne serait 
pas en harmonie avec rengagement diplomatique du 17 mars, dans lequel il 
est stipulé que la circulaire de Lord Granville servirait de base aux négocia- 
tions ultérieures. Il s'agit aujourd'hui d'examiner si les deux projets en pré- 
sence restent dans- la limite de ladite circulaire; or il semble au Délégué bri- 
tannique que ces deux projets sont inconciliables : le projet anglais , calqué sm- 
la circulaire de Lord Granville, est fondé sur le principe de la non-intervention 
des Puissances à Tégard de la Puissance territoriale. 

Le projet français, au contraire, repose sur le principe d'intervention : il 
renferme les expressions de « garantie internationale » , prévoit l'établissement 
d'une Commission internationale et autorise la présence de stalionnaires aux 
embouchures du canal. 

De telles dispositions seraient , à son avis, en dehors de la proposition anglaise 
et seraient même exclues par les sixième et huilième bases de la circulaire du 
3 janvier i883. 

La proposition, en effet, est depuis deux ans soumise à l'approbation des 
Puissances, et il n a pas connaissance qu elle ait donné lieu de leur part à au- 
cune réclamation. Sir Julian Pauncefote conclut en demandant qu'au lieu de 
discuter un projet qui, selon lui , s'écarte sensiblement de la circulaire de Lord 
Granville, on commence par étudier les propositions britanniques; on verra 
ensuite si, dans le projet français, il y a lieu de prendre des amende- 
ments. Le Délégué britannique fait en tous cas ses réserves au sujet des pas- 
sages qui, dans le projet français, ne s'accordent pas avec la circulaire de Lord 
Granville. 

M. Barrère croit devoir faire remarquer qu'au sujet d'une question de 
forme, son honorable Collègue britannique a engagé une discussion sur la 
question de fond. Il conteste le bien-fondé des observations de Sir Julian 
Pauncefote, mais il désire connaître le sentiment de ses Collègues avant de 
développer son opinion. 

M. HiTROVO rappelle que la déclaration du 1 7 mars donne pour mandat aux 
Délégués de rédiger un acte destiné à assurer le libre usage du canal de Suez : 
deux propositions étant en présence , il serait prématuré de décider, avant toute 
discussion, si l'une ou l'autre s'écarte ou non de la circulaire de Lord Gran- 
ville; la question ne sera, en effet, élucidée que par un*examen ultérieur. 
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Le Délégué russe se déclare en conséquence partisan de Tétude du projet 
français. 

Sir JïJLUN Padncefote propose alors de prendre pour texte, non plus le 
projet anglais, mais les divers paragraphes de la circulaire de Lord Granville, 
en commençant par le numéro i et en procédant par voie d^amendements. 

M. DE Debenthall s'associe à Topinion émise par son collègue de Russie. 
Du moment qu'il est établi que les deux projets seront soumis à Texamen de 
la Commission, la question purement de forme de savoir lequel des deux 
servira de texte aux délibérations des Délégués lui semble .peu importante. Il 
pense cependant que ce serait un acte de courtoisie internationale, conforme 
à de nombreux précédents diplomatiques, que de donner la préférence au 
projet de la France qui a convoqué la Commission et lui ofire Thospitalité. 

M. DE Haan estime que le projet français ayant été communiqué aux Délé- 
gués avant le projet anglais a droit à la priorité. 

M. Ressman, en adhérant aux excellentes raisons qui ont été exposées 
notamment par M. de Derenthall, juge en outre plus utile d'adopter comme 
texte d'études le programme français, pour cette raison que ce programme est 
plus étendu que le programme anglais. Après les observations présentées dès 
le début par Sir Julian Pauncefote, il croit qu il sera plus facile de s'entendre 
par élimination plutôt que par adjonction. 

Husny-Pacha se prononce, comme la plupart de ses honorables Collègues, 
pour la procédure proposée par le Président, et entend que, quel que soit le 
mode de procédure, les pleins droits incontestables de son Auguste Souve- 
rain soient sauvegardés d'une manière absolue. 

Sir Julian Pacncefote insiste sur ce fait que le projet anglais est basé 
absolument sur la circulaire du 3 janvier i883, et il propose de nouveau de 
chercher à concilier les deux projets avec le paragraphe i^'de la circulaire. 

M. Barrère, répondant alors à Sir Julian Pauncefote, dit que les raisons 
données par ses Collègues de Russie, d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, 
d'Italie et de Turquie, en faveur de sa manière de voir, so^t trop concluantes 
pour qu il croie devoir insister; il ne peut que s'y associer. Le Délégué de 
France pense que la Puissance qui a pris l'initiative de la convocation use de 
son droit en présentant un projet; il maintient dans les termes les plus formels 
que la proposition française émane directement de la circulaire britannique; 
elle la développe et elle la complète dans ce que celle-ci peut avoir d'insuf- 
fisant, et cela dans les termes de l'accord intervenu à cet égard entre le Gou- 
vernement de la Réj^ublique et le Gouvernement de Sa Majesté Britannique. 
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La Sous - Commission peut donc aborder la discussion de ce projet et le 
prendre pour base de ses travaux sans crainte de déroger à son ifiandat. 

M. DE Derenthall rappelle aux Délégués qu'ils ont pour mandat de rédiger 
un Acte; dans ces conditions est-il pratique de prendre comme texte d'études 
la circulaire anglaise qui se borne à établir certains principes généraux, alors 
que la rédaction du futur instrument diplomatique est préparée dans les deux 
projets? Ces deux projets, en effet, sont des rédactions, tandis ^ue la circulaire 
du 3 janvier i883 n'est pas une rédaction. Le Délégué d'Allemagne se résume 
en rappelant que trois arguments ont été invoqués en faveur du projet français; 
ce dernier contient tout le projet anglais, et plus que le projet anglais; il a 
été distribué le premier aux Délégués, enfin il est proposé par le Délégué de 
la Puissance qui a convoqué la réunion actuelle et qui offre l'hospitalité aux 
Membres de la Commission. Ces arguments méritent, à ses yeux, d'être pris 
en considération. M. de Derenthall se demande même si le projet britannique 
peut être considéré comme une rédaction complète d'Acte conventionnel. 
L'absence de tout préambule lui donne plutôt l'apparence d'une rédaction 
partielle. 

Le Président donne alors lectiu^e des deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle 3 de la déclaration du i 7 mars.ll conclut des textes t[u'il cite que la cir- 
culaire britannique ne doit servir que de point de départ de la discussion et 
que c'est à la Commission d'apprécier dans quelle mesure le projet français 
et le projet anglais sont compatibles avec ce document. 

Le Baron de Haan conjstate que la base des délibérations de la Commission 
est en somme la circulaire de Lord Granville et que les deux projets en sont 
des développements. 

Sir JoLiAN Pauncefote se déclare satisfait, du moment où il est admis que la 
circulaire de Lord Granville, comme l'a bien dit M. de Haan, contient la base 
du travail de la Sous-Commission et que les deux projets de rédaction ne sont 
que des textes présentés dans le seul but de faciliter la rédaction. 

M. Babbère demande aux Délégués, avant de mettre en délibération le pré- 
ambule du projet français, s'il ne conviendrait pas de procéder à une deuxième 
lecture du projet qui résultera des travaux de la Sous-Commission. Cette 
procédure lui paraît, en effet, nécessaire pour introduire l'harmonie dans les 
dispositions qui auront été arrêtées. 

Cette proposition est adoptée. 

Le Président donne alors lecture du préambule du projet français: 

« Le Préstoent de la République française 

Et , 

voulant confirmer par un Acte conventionnel le régime sous lequel la navi- 

Suez. 3 





— 18 — 

gâtion par le canal de Suez a été placée dès Forrgine par les concessions de 

S. A. le Khédive et les firmans de S. M. T. le Sultan, etc 

ont nommé pour leurs 

Plénipotentiaires, savoir: 



Husny-Pacha estime que, si au lieu des mots : par les concessions de S. A. le 
Khédive et lesfirnians de Sa Majesté Impériale, le Préambule contenait les mot& : 
les concessions accordées par le firman de Sa Majesté Impériale rendu, sur la propo- 
sition de 5. A. le Khédive, on se trouverait plus dans la réalité. 

Le Baron deHaan fait observer que la tâche de la Sous-Commission n'étant 
pas seulement de confirmer le régime actuel du canal, il serait nécessaire 
d'ajouter après le mot confirmer un des mots étendre ou perfectionner. 

Sir JuLiAN Pauncefote pense qu'il serait préférable de ne pas faire mention 
des concessions du Khédive et des firmans du sultan, ces actes ne visant que 
les navires de commerce. Aujourd'hui qu'il s'agit de régler la question du pas- 
sage des vaisseaux de guerre, il propose de remplacer les mots : le régime sous 
lequel la navigation du préambule français, par ces mots : le régime définitif 
destiné du premier paragraphe de l'article 3 de la Déclaration. 

M. Barrére, par respect pour S. M. I. le Sultan et par égard pour la vérité 
historique, croit nécessaire de mentionner, à la fin du préambule, les conces- 
sions de S. A. le Khédive et les firmans délivrés par S. M. I. le Sultan, Il reconnaît 
d'ailleurs le bien-fondé des observations de Sir Julian Pauncefote. 

Le Baron de Haan et Sir Julian Pauncefote ne se croient pas autorisés à con- 
sacrer les concessions , les firmans et tout ce qu'ils peuvent contenir ; l'adop- 
tion intégrale du préambule leur parait entraîner une reconnaissance indirecte 
de ces divers actes. 

Après une courte discussion, à laquelle prennent part MM. Ressman, 
HrrROVo et Barréeve, le Président donne lecture du préambule amendé comme 
il suit : 



« Les Puissances. 



» • • • 



ayant résolu de consacrer par un acte 

conventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir en tout 
temps et à toutes les Puissances le libre usage du canal de Suea, et voulant 
ainsi compléter le régime sous lequel la navigation par ce canal a été jrfacée 
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dès lorigine par le firmân de S. M. I. le Sultan sanctionnant les concessions 
de Son Altesse le Khédive, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 



«Lesquels, s étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 



Le préambule est adopté sous cette forme. 

Le PnÉsmENT donne lecture de l'article i^du projet français. 

Il estime qu'une partie de l'article i^' du projet anglais, relatif à Tinterdic- 
tion du droit de blocus, compléterait cet article d'une manière heureuse; ce 
paragraphe pourrait donc être utilement introduit dans l'article i** du projet 
français; il propose en conséquence de fusionner dans ce sens les deux articles. 

On pourrait, par exemple, à la suite du paragraphe i*^ de l'article i*^"" fran- 
çais, inscrire le paragraphe a de l'article i*^ britannique. 

Sir JuLiAN Pauncefote désire voir poser clairement et nettement, dans 
le 1 ^ article , le grand principe de la liberté du canal. 

Le Président fait observer que ce principe est proclamé explicitement dans 
le préambule, lequel fait partie intégrante du traité; il lui semble qu'il 
y aurait donc pléonasme à le mentionner de nouveau dans l'article i*""; sous 
la réserve de cette observation, inspirée uniquement par le désir de voir 
adopter une rédaction correcte, M. Barrère ne voit, pas plus que ses Collègues 
d'Angleterre, de Russie et d'Italie, d'inconvénient à consacrer de nouveau le 
principe de la liberté de passage. 

M. HrTROVO propose de retrancher les mots : moyennant le payement des 
droits. Cette proposition ne soulève aucune objection. 

A la suite de ces observations, le Président donne lectmre de la rédaction 
suivante : 

ARTICLE premier^ 

« Le canal maritime de Suez sera libre et ouvert à toujours , en temps de 
paix comme en temps de guerre, comme passage neutre, à tout navire, soit de 
commerce ou de guerre, traversant d'une mer à l'autre, sans aucune distinc- 
tion de pavillon. 

« £n conséquence, les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne porter au- 

3. 
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cune atteinte à la liberté de passage par le canal de Suez en temps de guerre 
comme en temps de paix, et à faire ce qui dépendra d'elles pour en assurer 
le jrespect. » 

Le DÉLÉGUÉ OTTOMAN proposé de supprimer le mot neutre et de le remplacer 
par le mot libre. 

« 
Sir Jdlian Pauncefote fait des réserves formelles au sujet des mots : et à faire 

ce qui dépendra d'elles pour en assurer le respect. Ces expressions lui semblent 

impliquer une garantie qu'il ne saurait admettre , surtout ayant égard au mot 

garantie contenu dans l'alinéa suivant. 

Le Président estime que les Puissances seront indubitablement appelées à 
surveiller l'exécution du Traité. Il est donc obligé de maintenir l'expression 
qui éveille les susceptibilités de Sir Julian Pauncefote, et il fait observer que 
cette expression est tirée des Conventions internationales analogues, entre 
autres du Traité conclu entre la France et le Nicaragua en 1869 (art. 29). 

Sir Julian Pauncefote, se référant à la circulaire de Lord Grandville et 
faisant abstraction des navires de commerce, rappelle que, d'après le para- 
graphe 6, l'Egypte, comme Puissance territoriale, sera chargée de surveiller 
l'application de la Convention en ce qui concerne les navires de guerre. 

M. Barrère fait toutes ses réserves sur la portée de cette observation. 

M. HiTROVO pense qu'en adoptant des expressions aussi générales que celle 
dont il est question, les Puissances ne se lient par aucun engagement formel 
et que, par conséquent, il n'y aurait pas d'inconvénient à s'y rallier. 

Sir Julian Pauncefote propose d'arrêter l'article i^ k ces mots : en temps de 
paix et de consacrer cet article à la proclamation du principe du libre usage 
de la navigation. Ses instructions ne lui permettent d'ailleurs pas d'accéder 
au principe de la garantie. 

M. Barrère fait observer à son Collègue d'Angleterre que le membre de 
phrase dont il demande la suppression implique simplement une solidarité 
dont l'étendue est d'ailleurs indiquée dans les articles ultérieurs du projet du 
Gouvernement français. 

Sir Julian Pauncefote pense qu'il serait préférable de ne pas encore aborder, 
à propos de l'article 1®^, la discussion des moyens de protéger le canal; il estime 
que si l'on veut bien s'en tenir à ce qui est fait, ce sera déjà un grand point 
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acquis; il serait heureux de voir compléter l'article i^ sans faire allusion aux 
moyens de faire respecter le libre passage. 

M. Bârrére, pour répondre aux observations de Sir Julian Pauncefote, 
propose de réserver la clause en question jusqu'à la discussion des articles 
concernant la surveillance. 

La question du canal d'eau douce est également réservée. 

Le deuxième paragraphe. anglais, dont M. Barrère a proposé l'insertion dans 
l'article i*^ du projet français, est adopté dans la forme suivante : Le canal 
ne sera jamais assujetti aa droit de blocas. 

Au sujet de l'expression neutre contenue dans cet article, M. Barrère entend 
que cette expression signifie qu'aucun acte d'hostililé ne pourra se produire 
dans le canal. 



Cette opinion est partagée par MM. les Délégués. 



Sur la proposition de M. Hitrovo, MM. les Délégués suppriment, d'un 
commun accord, la seconde partie du deuxième alinéa de la rédaction anglaise 
depuis les mots: et sa traversée, cette seconde partie impliquant une répétition. 

Le Baron de Haan propose d'ajouter après le mot blocus les mots ni de 
visite, l'exercice de ce droit n'étant pas permis dans le territoire maritime d'un 
neutre. 

Sir Julian Pauncefote dit que le droit de visite ne peut s'exercer que dans 
la haute mer, mais qu'il n'a pas d'objection à accepter la proposition dans la 
forme ni d'aucun autre droit de guerre. 

Cette manière de voir ne soulève pas d'objection. 

En conséquence, Tarticle i** est rédigé comme suit : 

ARTICLE PREMIER. 

«Le canal maritime de Suez sera libre et ouvert à toujours, en temps de 
guerre comme en temps de paix, comme passage neutre, à tout navire, soit de 
commerce ou de guerre , traversant d'une mer à l'autre, sans aucune distinction 
de pavillon. 

«En conséquence, les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne porter 
aucune atteinte à la liberté du passage par le canal, en temps de guerre comme 
en temps de paix, et à faire ce qui dépendra d'elles pour en assurer le respect. 
(Réservé.) 
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SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



PROCÈS-VERBAL N" 3. 



SÉANCE DU 17 AVRIL 1885. 



Etaient présents, 

Pour TAllemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constant!-* 
nople; 

Pou la France : 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de TAgeiice et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'État permanent au Foreign- 
Office ; 

Sir Charles RiVERS WiLSON, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 

Pour ritalie : 

M. Ressman, Ministre Plénijpotentiaire , faisant fonctions de Conseiller de 
l'Ambassade dltalie à Paris ; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan dé S. M. l'Empereur de Russie « Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Husny-Pach A , Général de brigade ; 

r 

Pour l'Egypte : 

Fakrrt-Pagha , Délégué a^ec voix consnhatîve. 
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La séance est ouverte à 2 heures trois quarls. 

Husnt-Pacha renouvelle, après la lecture du procès-verbal, ses réserves les 
plus formelles au sujet du mot neutre, premier paragraphe de Farticle i**. 

M. HiTROVO demande la parole au début de la séance, pour faire part à ses 
Collègues de certaines idées générales que lui a suggérées la marche de la 
discussion. 

Le Délégué russe a constaté, dans Tétude qui a précédé Fadoption des 
premières dispositions de la Convention à intervenir, certaines hésitations à 
aborder la discussion sur telle ou telle autre proposition. Il a remarqué la 
persistance de certains doutes sur la valeur et Tusage des mots: projets, pro- 
positions, rédactions, bases. 

De Fétude attentive des documents qui ont été publiés antérieurement à 
la réunion de la Commission, il résulte pour lui la conviction que le mandat 
dont cette Commission a été investie est très clair, très précis , et il serait heu- 
reux de faire partager son avis à ses honorables Collègues. 

Il constate que la Commission est réunie en vertu de la Déclaration de 
Londres du 1 7 mars et que ce document résume son mandat. Il y relève et y 
souligne les passages suivants : 

« Les Puissances sont d'accord pour reconnaître l'urgence d'une négociation 
ayant pour but de consacrer par un acte convenlionnel l'établissement d'un 
régime définitif, destiné k garantir, en toat temps et à toutes les Puissances, le libre 
usage du canal de Suez ; » 

Et plus loin : « Il est convenu qu'une Commission se réunira pour préparer 
et rédiger cet acte en prenant pour base la circulaire du Gouvernement de 
Sa Majesté Britanniqne ». 

Quant à cette circulaire, il constate qu'elle contient un exposé des motifs 
et certains principes généraux qui ne doivent pas être perdus de vue dans 
Télaboration de la Convention à intervenir. Mais il ne pense pas qu elle prétende 
avoir épuisé la totalité de ces principes; s'il en était ainsi, les Puissances 
n'auraient eu qu'à donner à cette circulaire la forme d'une Convenlion; la 
convocation d'une Commission spéciale n'aurait eu aucune raison d'être. 

Il estime donc que le mandat des Délégués est bien de préparer et d'éla- 
borer un régime idéal, jaussi absolu que faire se pourra, en vue d'assurer, en 
tout temps et en toutes circonstances, le libre usage du canal de Suez. 

D'un autre côté, il constate que la Commission se trouve en présence de 
toutes sortes de principes fondamentaux et de considérations particulières : 
droits souverains de S. M. le Sultan, traités réglant antérieurement la matière. 
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principes généraux de droit commun et de droit iilternation^f , considérations 
locales et techniques, etc. 

La solution du problème réside dans une juste conciliation des moyens 
propres à atteindre le but, avec ces droits, ces principes et tes considérations. 
On ne peut donc pas écarter a priori une proposition quelconque qui, à pre- 
mière vue, ne paraîtrait pas d'accord avec ces bases; on if en a même pas le 
droit, et c^est justement afin de donner à toutes les opinions l'occasion de se 
produire en toute liberté qu'a été instituée une Sous-Coftimission discutant à 
huis clos. • 

Il est évident que les propositions qui iront à Tencontre de la circulaire ne 
seront pas admises; mais comme les Délégués des Puissances ont en vue d'éta- 
blir un régime aussi diu:able que possible, il leur importé de ne jamais encourir 
l'accusation de n'avoir pas résolu le problème, faute de n'en avoir pas abordé 
toutes les faces et tous les. côtés délicats. 

MM. DE Derenthall et Barrére donnent à ces paroles leur approbation 
pleine et entière. 

Sir JuLiAN Pauncefote pense que la question est d'ores et déjà parfaitement 
connue; elle a été, particulièrement en ce qui concerne le Cabinet britannique, 
l'objet d'études très complètes; d'autre part, toutes les Puissances ont accepté 
les bases de la circulaire et , 'lorsque la France a demandé que l'on s'occupât de 
la question, elle a accepté que ce fût sur ces baées. 

Il rappelle la lettre que Lord Granville a adressée à M. Waddington à la 
suite de la publication du Livre jaune, et il fait allusion à la correspondance 
qui s'en est suivie. 

Le Président dit que, n'étant pas encore au courant des échanges de vues 
qui ont pu avoir lieu, il doit considérer, jusqu'à nouvel ordre, la dernière 
dépèche de M. Waddington, publiée au Livre jaune ^ comme le texte de son 
mandat, ainsi que ^n Collègue, M. Billot, XdL indiqué à la séance plénière. Ce 
document, en effet, explique dans quelles conditions la Déclaration a été sigtiée 
et fait connaître comment Lord Granville, ayant manifesté-le désir d'introduire 
une nouvelle clause dans la circulaire du 3 janvier, l'Ambassadeur de France 
a dit que t la circulaire de Lord* Granville servirait de base aux discussions 
de la Commission internationale, mais ne les limiterait pas ». 

D'après LE DihÈGvi britannique, ce n'était point une nouvelle base qu'il 
était dans les intentions de Lord Granville d'introduire, mais une adjonction à 
une base précédemment formulée. 

Sir JcLiAN Pauncefote constate que le Livre jaune est incomplet et demande 
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au Président de vouloir bien placer entre les mains de ses honorables Collègues 
les documents auxquels il a fait allusion. 

Il ne lui semble pas que la Commission puisse s^en référer à la dépêche de 
M. Waddington et il déclare s*en tenir à Tarticle 3 de la Déclaration de Londres, 
en faisant toutes ses réserves pour le cas où il se produirait des propositions 
qui dépasseraient le but assigné par la circulaire du 3 janvier. 

Le PitésiDENT signale alors la question du canal d'eau douce comme n'étant 
pas comprise dans la circulaire; d'autres questions peuvent se présenter, les- 
quelles mériteront d'être, étudiées, quoique non pjévuespar ce document. 

M. Ressmân, tout en mettant hors de discussion ce fait, que la circulaire du 
3 janvier doit servir de base aux travaux delà Commission, partageentièrement 
l'avis du Président. Il va plus loin, et il lui parait incontestable que, par suite 
de la discussion, et du consentement même de M. le Délégué d'Angleterre, 
l'élimination de Ywx ou de l'autre des points de la circulaire pourrait être re- 
connue utile et admise. Dès lors, comment ne pas admettre par avance la possibi- 
lité d'adjonctions au sujet desquelles l'accord pourrait s'établir au sein de la 
Commission? 

En fait, sir Julian Pauncefote a admis, dès à présent, la discussion d'un point 
accessoire non prévu par la circulaire. 

M. DE Haan fait observer que son Collègue britannique se fonde sur les huit 
pofnts énoncés dans la circulaire de Lord Granville, exclusivement, tandis 
qu'il a été convenu de baser les rédactions sur la note tout entière de Lord 
Granville , c'est-à-dire sur tout ce qui a trait aux mesures à prendre pour assu- 
rer la liberté de passage dans le canal maritime. 

n croyait cette question résolue, mais il voit M. le Délégué d'Angleterre 
revenir sur l'opinion qu'il avait exprimée au début de la discussion; aussi 
croit-il devoir faire remarquer que Lord Granville a signalé par sa note trois 
inconvénients à la situation existante à la date du 3 janvief 1 883 : 

« On constate que les événements des derniers temps ont eu en particulier 
pour résultat, dit cette circulaire, d'attirer l'attention sur le canal de Suez: 
premièrement, au point de vue du danger^dont il a été menacé pendant la 
courte période de succès que Tinsurrection a eue dans le principe; deuxième- 
ment, la conséquence dç l'ocoupation du canal par les troupes anglaises au 
nom du Khédive et de l'emploi que ces troupes en ont fait , en le prenant 
cofhme base dés opérations entreprises au nom de Son Alt^se et en vue de 
soutenir son autorité; troisièmement, à cause de l'attitude prise par la direc- 
tion et les employés de la Compagnie du canal à un moment critique de la 
campagne ». 
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Les huit points de la circulaire ne contiennent pas tous les moyens suscep- 
tibles de remédiera Tétat de choses signalé : c^est ainsi, par exemple, qu'on 
ne trouve aucune disposition ayant trait à la ligne de conduite qu auraient à 
suivre les employés du canal. 

Mais, d'autre part, la Déclaration de Londres du 1 7 mars vise en entier la 
note de Lord Granville , sans mentionner les huit points de la circulaire, et 
les Puissances Font entendu de même ; cela ressort des premières délibéra- 
tions de la Sous-Commission. 

M. DE Haan pense, en conséquence, que son Collègue d'Angleterre voudra 
bien adopter aussi la base de discussion qui a été admise par tous les Délégués. 

Sir JuLUN Pauncefote insiste sur ce fait que la Déclaration de Londres vise 
lès huit bases de la circulaire de lord Granville et que la Commission ne doif 
pas s'en "écarter, mais il n'a pas la prétention de s'opposer aux discussions 
d'antres propositions qui seraient soulevées par MM. les Délégués. Il maintient 
seulement son droit de faire constater ses réserves. 

Le Président prend acte avec satisfaction des paroles prononcées par 
MM. Hitrovo et de Haan , lesquelles ne peuvent que contribuer dans une sérieuse 
mesure à éclairer l'opinion de la Sous-Commission. 

Le Président, en rappelant l'objet de Tordre du jour, la protection du canal 
d'eau douce, dit qu il est à peine nécessaire d'insister auprès de ses Collègues 
sur l'importance considérable de la question qui les occupe. Le canal d'eau 
douce se rattachant étroitement au canal maritime, l'un ne peut exister sans 
l'autre en raison des conditions physiques de la contrée que traversent ces 
voies d'eau. Obstruer, interrompre le canal d'eau douce qui est nécessaire à 
l'existence du nombreux personnel de la Compagnie de Suez, ce serait porter 
la plus grave atteinte à la liberté de passage. Il est donc urgent que les Puis- 
sances étendent au canal d'eau douce et à ses dérivations la même protection 
qu'elles sont disposées à accorder à la grande voie maritime. 

M. Barrère ajoute que l'article 1®^ du projet français a tenu compte de 
cette nécessité. Il ne verrait toutefois que des avantages à y consacrer un article 
spécial. L'établissement du canal d'eau douce résultant de concessions analogues 
à celles du canal maritime, il ne sera pas inutile de se référer à ces actes au 
cours de la discussion. 

Il se réserve de soumettre à ses Collègues ime rédaction conçue dans le sens 
des considérations qu'il vient de développer. 

Sir G. RiVERS WiLSON pense qu'il faudra se reporter, non pas aux prenàères 
concessions, mais de préférence aux plus récentes. Celles-ci, en effet, ont 
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modifié sensiblement le régime des canaux. Ainsi , par suite de ces derniers 
actes, la propriété du canal Ismaîlieh et de sa dérivation à Suez a passé de 
la Compagnie universelle au Gouvernement du Khédive. 

Le Président propose , pour l'article 2 , la rédaction suivante : 

c ly'alimentation du canal d'eau douce étant reconnue indispensable au canal 
marjpme, le principe d'inviolabilité contenu dans l'article précédent s'appli- 
quera également au canal c^eau douce et à ses dérivations, dont le fonction- 
neqpient ne pourra être l'objet d'aucune tentative d'obstruction. 

« En conséquence , les Hautes Parties contractantes prennent acte des enga- 
gfments de S. A. le Khédive envers la Compagnie universelle du canal de 
^uez ». 

A une question du Délégué égyptien sur l'extension à donner aux termes 
dérivations du canal, Sir C. R. Wilson répond que, par dérivations, il convient 
d'entendre simplement les deux rigoles se dirigeant l'une vers le Nord, l'autre 
vers le Sud. 

m 

Le Président, pour élucider la question, donne lecture de la lettre adressée 
par Nubar-Pacha à M. Ch. de Lesseps, le i3 décembre dernier, au sujet de la 
concession d'une troisième rigole. 

M. de Derenthall propose d'appeler MM. Ferdinand et Charles de Lesseps 
au sein de la Sous-Commission et de leur demander quelles sont les garanties 
qui peuvent leur sembler nécessaires pour le fonctionnement du canal d'eau 
douce. 

Le Président remercie M. de Derenthall de sa proposition et y souscrit 
d'autant plus volontiers qu'il avait lui-même l'intention de suggérer à la Com- 
mission la nécessité d'entendre MM. de Lesseps. 

M. HiTROVo fait remarquer que les deux canaux d'Ismaîlia à Suez et d'Ismaî- 
lia à Port-Saïd ne sont pas de même nature et n'ont pas la même destination. 
Le premier est réservé aussi bien à l'alimentation qu'à la navigation, le se- 
cond n'est en réalité qu'une rigole destinée exclusivement à Taliraentation. 11 
pense qu'il serait utile clans le cas actuel de ne pas perdre de vue cet état de 
choses. 

Sir JuLUN Pauncefote propose la rédaction suivante : 

« Les Hautes Parties contractantes reconnaissent que le canal d'eau douce 
est indispensable au canal maritime, et prennent acte des engagements de 
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S. A. le Khédive envers la Compagnie du canal de Suez, ainsi que des enga- 
gements delà Compagnie envers S. A. le Khédive , en ce qui concerne le canal 
d*eau douce. 

« Elles reconnaissent également et s'engagent à respecter en tout état de 
cause rinviolabilité du canal d'eau douce et de ses dérivations dont le fonction- 
nement ne pourra être troublé à aucune époque ». 

M. DE Derenthall dit qu'il ne peut discerner à première vue de différence 
notable entre les deux rédactions » et qu'il ne voit aucun avantage à écarter le 
texte français proposé en premier lieu. 

M. HiTROVO se demande si ces deux rédactions épuisent entièrement le* 
sujet. Avant de se prononcer entre les textes en présence, il exprime le désir 
de savoir à quel degré le fonctionnement du canal d'eau douce et de ses déri- 
vations dépend du Gouvernement égyptien ou de la Compagnie universelle. 

Sir C. R. WiLSON explique qu'en ce qui concerne le canal navigable du 
Caire à Ismaïlia et celui d'Isniaîlia à Suez, les obhgations du Gouvernement 
égyptien sont mentionnées dans l'Acte de concession de 1866, et ces engage- 
ments de l'Administration khédiviale, au nombre de trois, consistent: 

1^ A maintenir le canal en bon état; 

2** A. assurer une certaine hauteur à l'eau; 

3^ A assurer un certain volume pour les besoins du canal maritime. 

Quant aux charges provenant de la dérivation d'ismaïlia à Port-Saïd, elles 
incombent à la Compagnie : le document dont le Président vient de donner 
lecture en fait foi. 11 y aura cette double différence entre ce canal et les autres, 
qu'il ne constituera qu'une rigole d'alimentation et non une voie navigable, et 
qu'il sera entretenu aux frais de la Compagnie pendant toute la durée de la 
concession , tandis que les autres sont entretenus par le Gouvernement khédivial 
dont ils sont la propriété. 

M. DE Derenth4LL pcusc qu il sera utile de soumettre les deux textes à 
M. de Lesseps , le priant d'examiner s'ils contiennent toutes les sécurités requises , 
s'ils prévoient tous les dangers dont le fonctionnement du canal pourrait être 
menacé. L'opinion autorisée du Président de la Compagnie universelle sera 
pour la Commission un précieux moyen de s'éclairer et la mettra à môme de 
choisir entre les deux rédactions. 

Le Délégué d'Allemagne, continuant à parler de l'article en discussion, 
signale à l'attention de la Commission ce fait, qu'il y a entre certains termes 
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dé la rédaction proposée par M. le Président une contradiction 'résultant, 
d^une part, du caractère permanent que tous les Délégués sont d'accord pour 
chercher à imprimer au présent acte et, de Tautre, du caractère purement 
temporaire des concessions accordées à la Compagnie par S. A. le Khédive. Il 
est d*avis qu'il serait indiqué d^ajouter une clause ayant pour but de faire dis- 
paraître cette contradiction. 

Le PiuÉsmENT reconnaît toute la justesse de Tobservation de son honorable 
Collègue, et il propose Tadjonctîon d'une phrase indiquant que, même le 
terme des concessions étant échu, Tordre des choses établi n'en subsistera pas 
moii^s. 

Celte phrase est ainsi conçue : « Les Hautes Parties contractantes conviennent 
en outre que l'engagement qui résulte du présent article ne sera pas limité 
parla durée des actes de concession ». 

■ 

HasNY Pachà craint que ses honorables Collègues, en abordant la question 
du canal d'eau douce , n'outrepassent leur mandat. Il estime pour très suffi- 
santes les garanties jadis octroyées par l'autorité souveraine, et il ne pense pas 
que la Sous-Commission doive être appelée à établir des garanties autres que 
celles qui résultent du firman impérial. Le fonctionnement du canal d'eau 

• douce intéresse à un haut point la prospérité locale, et, pour ce motif, on peut 
être assuré que de la part des habitants il ne sera l'objet d'aucune tentative 
d'obstruction. 

• Reste à savoir jusqu'à quels points du territoire égyptien pourront s'étendre 
les propositions dont la Commission est saisie, et, en ce qui le concerne, le 

^•Représentant de la Porte n'hésite pas à déclarer que toute mesure s'appliquant 
au canal, dans sa totalité, c'est-à-dire d'Ismaîlia au Caire, soulèverait de sa 
part de sérieuses réserves. 11 s'en remet d'ailleurs à M. de Lesseps sur la ques- 
tion de savoir si les garanties qu'on lui a offertes ne lui sont pas réellement 
suffisantes et jusqu'à quel point il désire voir étendre celles données par le 
firman impérial. 

A la suite de cette discussion , il est entendu que la Sous-Commission 
n'arrêtera le texte définitif de l'article concernant la garantie du canal d'eau 
douce qu'après avoir entendu M. de Lesseps. 

La Conunission passe à l'examen de l'article 2 du projet français. 

Le PB^smENT donne lecture de cet article : 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à n'élever aucune fortification 
sur le canal ou dans son voisinage, à n'occuper militairement aucun point en 
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commandant Taccès, à ne rechercher aucun avantage territorial ou commercial, 
aucun privilège dans les arrangements qui pourront intervenir au sujet du 
canal de Suez ». 

Pour le rendre plus complet encore, M. Barrère propose d'y adjoindre 
le paragraphe a de Tarticle 3 du projet anglais dans les termes qui suivent : 

«Les approches du canal, les ports qui en dépendent, ainsi que les eaux 
territoriales de TÊgypte, seront également à Tabri de tout fait de guerre ». 

Avant d'aller plus loin, M. Barrère tient à expliquer que Tarticle du projet 
français qu il a présenté offre un double avantage qui se recommandera à ses 
Collègues , et plus spécialement peut-être au Délégué de la Grande-Bretagne : 
il est fondé sur la circulaire de Lord Granville et de plus il est en partie 
emprunté à un traité de même nature dont sir Julian Pauncefote reconnaîtra 
Tautorité, puisqu'il s'agit de la Convention au sujet du canal interocéanique 
conclue entre la Grande-Bretagne et les États-Unis et qui porte le nom de 
Traité Clayton-Bulwer. 

Enfin, la dernière partie de l'article en discussion a pour point de départ le 
Protocole de désintéressement signé, en 1882, à la Conférence de Constanti- 
nople par les Puissances au sujet des affaires d'Egypte. 

L'application de ce Protocole trouve tout naturellement sa place dans une 
Convention relative au Canal de Suez. 

Pour faire suite à ces quelques observations préliminaires, M. Barrère croit 
devoir donner lecture de l'article i'^' du Traité du 19 avril i85o : 

Convention entre les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne 
concernant la navigation entre l'océan Atlantique et l'océan Pacifique. 

ARTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement des États-Unis et celui de la Grande-Bretagne déclarent 
par les présentes, que ni l'un ni l'autre n'obtiendra ou n'exercera jamais à son 
profit un droit exclusif de contrôle sur le canal maritime dont il s'agit ; ils con- 
viennent que ni l'un ni l'autre n'élèvera ou n'occupera d'ouvrage fortifié com- 
mandant le canal bu situé dans le voisinage, n'occupera, ne fortifiera ou ne 
colonisera, n'assumera ou n'exercera aucun pouvoir sur le Nicaragua, le Costa- 
Rica, la côte de Mosquito ou une partie quelconque deTAmérique centrale ; les 
deux Gouvernements ne pourront également se prévaloir de la protection qu'ils 
accordent ou pourront accorder, ni d'une alliance qu'ils peuvent avoir formée 
ou pourront former avec un État ou un peuple, quel qu'il soit, pour élever 
ou conserver de telles fortifications, ou pour occuper, fortifier ou coloniser le 
Nicaragua, le Costa-Rica, la côte de Mosquito ou une partie quelconque de 
l'Amérique centrale , ou pour assumer ou exercer aucun pouvoir sur ces contrées. 
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« Les États • Unis , non plus que la Grande-Bretagne, ne profiteront d'un état 
de bonnes relations, n^useront d^aucune alliance, amitié ou influence qui 
pourrait exister entre Time ou Tautre des Parties contractantes et Tun des 
États ou des Gouvernements sur le territoire desquels le canal pourra passer, 
pour acquérir ou posséder directement ou indirectement, pour les citoyens 
ou sujets de lune d'elles, aucun droit ou avantage concernant le commerce ou 
la navigation dans le canal , qui ne serait pas étendu dans les mêmes conditions 
aux citoyens ou sujets de l'autre Partie »• 

La discussion étant ouverte sur l'article q ci-dessus, M. Ressman estime 
que la rédaction anglaise, relative aux fortifications, lui parait prévenir une 
double critique dont le texte français pourrait être l'objet. D'abord, que 
signifie, dans ce texte, l'interdiction que les Hautes Parties contractantes non 
riveraines s'imposent de ne pas élever de fortifications, en temps de paix 
aussi bien qu'en temps de guerre, sur le canal ou dans son voisinage ? Pour 
s'interdire d'user de ce droit, il faudrait d'abord qu'elles l'eussent réellement 
à un titre quelconque, et il n'y a, en fait, que la Puissance souveraine qui 
puisse le revendiquer. D'autre part, du moment où les Parties contractantes 
seules s'engagent à ne pas élever de fortifications, il s'ensuivrait que les autres 
Puissances pourraient, sur ce point, avoir des droits quelconques. Il préfère, 
à cet égard, la rédaction anglaise qui est plus générale. 

Le Président, en constatant que l'observation de M. Ressman ne porte que 
siu* une question de forme, se demande quelle serait la Puissance qui, dans 
l'hypothèse de M. Ressman, aurait le droit d'obstruer le canal; dans les deux 
cas , que l'engagement à intervenir ait la forme très générale du texte anglais , 
ou qu'il fasse mention des Hautes Parties contractantes, on ne saiu*ait enfreindre 
en aucun cas le principe d'égalité complète de droits, de devoirs, de privilèges 
vis-à-vis de la Puissance territoriale, qui doit nécessairement être l'essence 
du projet de Traité dout s'occupe la Commission. 

D'après le projet français, les Hautes Parties contractantes s'engagent d'ail- 
leurs à obtenir l'accession des Gouvernements qui n'auraient pas signé l'Acte. 
L'objection du Délégué d'Italie sur la question de forme tombe donc. Quant 
aux termes de la rédaction fi^ançaise, ils sont empruntés à un Acte public par- 
faitement connu et dont la rédaction émane de la diplomatie anglaise, et ils 
constituent une formule passée dans l'usage diplomatique. 

M. Ressman réplique que l'analogie entre les deux cas ne parait pas sufii- 
sanle pour se fonder sur ce précédent, ne fut-ce que parce qu'au lieu de deux 
Puissances , comme dans le Traité Clay ton-Bulwer, il y en a sept en présence 
dans les circonstances actuelles, sans compter celles qui pourront adhérer au 
Traité et dont l'adhésion demeure douteuse. 
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M. HiTROVO pense que la rédaction française est préférable. En effet, qu*une 
Puissance quelconque viole cet article, d'après la rédaction anglaise, ce ne sera 
un acte hostile que contre la Puissance territoriale. Au contraire, d'après le texte 
français, cette violation constituera un acte d'hostilité contre toutes les Puis- 
sances signataires, l'engagement, dans cette rédaction, étant réciproque. 

Sir JuLiAN Paoncefote dit que M. Ressman a absolument traduit sa pensée 
personnelle; la forme générale qu'affecte la rédaction britannique correspon- 
dant à ^l'article 2 du projet français est la seule en effet qui, en tout temps, 
puisse s'appliquer à tous. Cette forme ne porte aucune atteinte à la Puissance 
souveraine, tandis qu'il y a une ceitaine singularité à s'engager à ne pas élever 
de fortiGcalions sur le territoire d'une autre Puissance. 

A propos des expressions empruntées à la Déclaration de désintéresse- 
ment, le Délégué* britannique établît une différence entre la Conférence 
de Constantinople et la Commission actuelle : si l'on se réfère au texte 
du Protocole de désintéressement signé à Constantinople en 1882, on 
verra qu'il s'agissait du règlement des affaires d'Egypte, ce qui pouvait 
nécessiter des mesures d'empiétement sur le territoire égyptien. Mais le 
mandat de la Commission na pour but que la libre navigation du canal de 
Suez sur des bases qui n'admettent aucune ingérence en Egypte. Par con- 
séquent, un article de désintéressement n'a aucune raison d'être dans le Projet 
de la Sous-Commission et n'est pas prévu dans la circulaire de Lord Granville. 
D'ailleurs, la concession du Khédive du 5 janvier i856, aux articles i4^et i5, 
pose le principe qu'il ne sera accordé aucune préférence de personnes ni de 
nationalités, principe sanctionné par S. M. le Sultan. 

Le Président estime qu'il lui sufEt que des objections soient opposées au 
Protocole de désintéressement, qui est tellement conforme à l'esprit des arran- 
gements à intervenir, pour qu'il attache une importance particulière à le main- 
fenir. 11 se réserve, d'ailleurs, de répondre aux nouvelles objections présentées 
par ses Collègues de Grande-Bretagne et d'Italie, quand tous les Délégués se 
seront prononcés et que la discussion sera épuisée. 

Le Délégué ottoman se rallie aux observations faites par ses deux hono- 
rables Collègues d'Angleterre et d'Italie comme sauvegardant les droits de la 
Porte. 

M. Ressman pense que la Commission pourrait trouver avantage à entendre 
M. Pierantoni dont la compétence en matière du droit des gens est bien 
connue. 

Le Président adhère très volontiers à cette proposition. 

Suez. 5 
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La discussion est ajournée à la prochaine séance, fixée au lundi 20 avril, à 
deux heures et demie. 

Il demeure entendu que MM. Ferdinand et Charles de Lesseps seront 
invités à y assister. 

Signé : DERENTHÂLL. 
Db HÂAN. 
Camille BABRÈRE. 
JnuAN PÂUNGEFOXE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
HITROVO. 
HUSNY. 

CBRTiné conforme à Toriginal : 

F. H. VILLIERS. 
A. SOULANGE-BOD^^. 




SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



PROCÈS-VERBAL N^ 4. 



SÉANCE DU 20 AVRIL 1885. 



Etaient présents, 

Pour TAllemagne : 

M. DE Derenthall , Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte ; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan , Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barbare, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de TAgence et 
Consulat général de France en Egypte; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. Pierantoni, Sénateur, Conseiller du Contentieux Diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour la Russie : 

M. HiTROYO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Hdsny-Pacha, Général de brigade; 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

5. 
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La séance est ouverte à deux heures trois quarts. 

M. Ferdinand de Lesseps et M. Charles de Lesseps sont introduits. 

Le Président remercie M. Ferdinand de Lesseps d'avoir bien voulu déférer 
au désir de la Sous-Commission et lui fournir des renseignements qui ne peuvent 
que l'aider grandement dans la tâche qui lui incombe. — 11 lui demande son 
opinion sur les deux textes français et anglais, relatifs à la garantie du canal 
d'eau douce, qui lui ont été communiqués. 

M. Ferdinand de Lesseps estime que les deux rédactions sont satisfaisantes; 
elles sont conformes aux actes de concession. Il est heureux que la Commis- 
sion garantisse et le canal, en confirmant la liberté du passage, et la subsistance 
du personnel de la Compagnie et des équipages traversant Tisthme, en liant 
la question du canal d'eau douce à la question principale. Dans le fait, ces 
deux questions sont inséparables, et chaque fois que le Gouvernement égyptien 
a pris une décision concernant le canal d'eau douce, il l'a fait en tenant compte 
des plans de la Compagnie, ce qui indique bien que les canaux d'eau douce 
sont les annexes inséparables du canal maritime. 

M. Charles de Lesseps ne constate entre les deux projets que des difie- 
rences de rédaction; il remarque que l'un des textes assimile l'inviolabilité 
stipulée au profit du canal d'eau douce à celle qui est contenue dans l'article 
précédent; cet article ne lui étant pas connu, il suppose que la Commission 
n'a pas sur ce point d'opinion à demander à la Compagnie. L'un des projets 
porte que le fonctionnement du canal d'eau douce ne pourra être l'objet 
d'aucune tentative d'obstruction, dans l'autre on se réfère aux engagements 
pris par le Gouvernement égyptien : la pensée est la même; enfin l'un des 
projets précise que les dispositions prévues pour le canal d'eau douce ne sont 
pas limitées à la durée de la concession faite à la Compagnie; dans l'ensemble, 
les deux projets assurent le but essentiel que se propose la Commission et qui 
est de s'assurer qu'à toute époque et dans toute circonstance, le canal maritime 
recevra l'eau douce indispensable à son exploitation. 

Le Président rappelle que l'un des Délégués avait demandé, à la dernière 
séance, s'il était possible d'étendre la protection du canal d'eau douce vers le 
Nord et vers le Sud, sans l'étendre vers le Caire. En un mot, s'il était possible 
de limiter aux rigoles d'eau la protection qu'il est question d'appliquer à tout 
le système d'alimentation. 

M. Ferdinand de Lesseps déclare qu'il est indispensable d'assurer la source. 
Sans la source il n'y a pas d'alimentation de canal possible. 
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Sir JuLiAN Paungefote estime que l'accord est unanime siu* la question de la 
protection à accorder au canal d'eau douce. Toutefois, il y a une distinction 
à établir, en ce qui concerne l'application des principes, entre le canal mari- 
time et le canal d'eau douce. Déterminer la neutralité de l'un, assurer la con- 
servation de lautre, mais sans qu'il soit, dans ce dernier cas, question de neu- 
tralité : tel est le double but qui, d'après le Délégué de la Grande-Bretagne, 
doit être proposé à la Sous-Commission. 

Sir Juliau Pauncefote pense qu'il suffit de dire qu'à aucune époque on ne 
portera atteinte à la conservation du canal d'eau douce , et il estime que la ré- 
daction sur ce sujet d'un article spécial ne peut comporter que des avantages, 
les stipulations qui précèdent faisant mention des faits de guerre proprement 
dits. D'après ses instructions, Sir Julian Pauncefote ne peut laisser étendre la 
neutralisation au canal d'eau douce, et, en ce qui concerne le term's d! inviola- 
bilité, il ne peut lui donner un sens plus large que celui de conservation. Pour 
lui, parler de l'inviolabilité du canal d'eau douce, c'est dire que l'on ne por- 
tera aucun dommage au canal. Il est d'avis qu'en dehors du canal, la Com- 
mission n'a le pouvoir de proclamer la neutralité d'aucune portion du territoire 
égyptien, et qu'il n'est pas admissible de neutraliser un fil au cœur de 
l'Egypte. 

•Le Président rappelle à Sir Julian Pauncefote que la Commission n est pas 
en délibération, que, pour l'instant, elle se borne à entendre MM. de Lesseps. 
La question politique qu'il a soidevée et la discussion de tout autre point qui 
ne se rapporte pas à la question du canal d'eau douce , lui semblent donc inop- 
portunes. Personne n'a parlé de la neutralisation du territoire égyptien; toute 
remarque sur cette question lui parait donc sans objet. 

M. Charles de Lesseps ne voit pas la nécessité de mentionner les engage- 
ments de la Compagnie vis-à-vis du Gouvernement égyptien; des engagements 
visés, l'engagement dominant est celui du Gouvernement égyptien; en efifet, 
ce dernier est tenu de fournir de l'eau en gros, la Compagnie ne fait que la 
livrer en détail. 

M. HiTROVO se demande s'il est suffisant de mettre à l'abri de toute éven- 
tualité seulement le canal? Ne faudrait-il pas, conformément aux indications 
de MM. de Lesseps, stipuler quelque chose au sujet de la prise d'eau dans le 
Nil même, au débouché du canal, afin de prévoir toute éventualité d'obstruction 
en cet endroit? 

M. Charles de Lesseps rappelle que les engagements du Gouyernement 
égyptien portent sur la source aussi bien que sur ses dérivations. 
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Le Pri^sident ayant émis roplnion que les deux textes en présence sont 
identiques, Sir Julian Padncefote établit une distinction et dit qu'au point 
de vue de la Compagnie ils sont peut-être identiques, vu qu'ils ont tous deux 
l'effet d'assurer la conservation du canal d'eau douce, mais pas au point de vue 

diplomatique. 

« 

M. DE Derenthall estime qu'il serait opportun de formuler une clause visant 
le matériel de la Compagnie et le plaçant sous la même protection que le canal 
d*eau douce. Il y a des édifices, des machines, dont la destruction entraverait 
le fonctionnement du canal. 

Sir Charles Rivers Wilson se rallie à la proposition de M. de Derenthall : 
il est d'avis que tout ce qui est nécessaire au fonctionnement du canal doit être 
protégé. 

M. Charles de Lesseps donne son plein assentiment à la proposition de 
M. de Derenthall. 

Les Délégués n'ayant plus de questions à poser à MM. Ferdinand et Charles 
de Lesseps, le Président les remercie, au nom de la Commission, de leur 
bon vouloir, auquel celle-ci, d'ailleurs, se réserve d'avoir de nouveau recours. 



La discussion est reprise au sujet de l'adoption du texte définitif concernant 
le canal d'eau douce. 

Après un rapide échange de vues, M. Barrére et Sir Julian P^uncefote 
tombent d'accord sur un texte identique qu'ils présentent à la Commission 
sous la forme suivante : 

« art. 2 . 

« Les Hautes Parties contractantes, reconnaissant que le canal d*eau douce 
est indispensable au canal maritime, prennent acte des engagements de S. A. 
le Khédive envers la Compagnie universelle du canal de Suez en ce qui con- 
cerne le canal d'eau douce. 

« Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité du canal d'eau 
douce et de ses dérivations, dont le fonctionnement ne pourra être Tobjet 
d'aucune tentative d'obstruction. » 

La Commission adhère à cette rédaction. 

Il demeure en outre entendu que la sécurité du matériel et des établisse- 
ments de la Compagnie fera l'objet d'un article spécial ainsi conçu : 

« art. 3. 
« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à respecter la sécurité du ma- 
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tériel, des établissements, constructions et travaux du canal maritime et du 
canal d'eau douce ». 



Le Président rappelle à la Sous-Commission qu elle avait, lors de sa der- 
nière réunion , décidé d'entendre M. Pierantoni avant de continuer la discus- 
sion de l'article 2 du projet français. 

Sur l'invitation du Président, M. Pierantoni soumet à la Sous-Commission 
quelques observations sur les questions de droit soulevées par l'article 2 fran- 
çais et par l'article 6 anglais. 

Le Délégué italien rappelle d'abord à ses Collègues que ce n'est pas d'une 
Déclaration de neutralité proprement dite qu'il s'agit dans le cas actuel, mais 
bien de l'établissement d'une servitude internationale analogue à celles que 
diverses Puissances ont librement consenties, à maintes reprises et dans l'in- 
térêt de tous. Aussi le Délégué d'Italie approuvc-t-il la rédaction imperson- 
nelle de l'article anglais. Ce texte, en effet, aurait l'avantage d'établir d'une 
manière positive et réelle la servitude internationale , dont l'existence consti- 
tuera l'une des garanties du libre passage dans le canal. 

Quant à l'étendue matérielle de cette servitude, le projet anglais ne la pré- 
voit pas. M. Pierantoni pense que cette question se présente sous deux aspects 
différents, suivant que l'on s'en rapporte aux usages internationaux, ou que l'on 
s'en réfère à la configuration des lieux. 

Les vieux auteurs déterminent la zone neutre par la portée du canon, 
portée évidemment minime au siècle dernier. On sait que, par suite des pro- 
grès de la balistique , la portée du canon s'étend aujourd'hui à i5 kilomètres. 
On pourrait donc, en ce qui concerne le cas actuel, réclamer soit une ser- 
vitude déterminée d'une manière générale par la portée du canon , soit une 
servitude basée sur le maximum de portée. 

Mais si l'on tient compte des accidents de terrain qui peuvent modifier soit 
l'attaque, soit la défense, on peut avoir recours à ime troisième manière de 
déterminer la zone neutre , en la limitant par la distance que parcoiul en une 
journée un corps d'armée en marche, évaluée en moyenne à 26 kilomètres. 

Enfin, d'après un quatrième système, la Commission prendrait sur elle de 
trancher le différend, en décidant, d'une manière générale, qu'il ne serait pas 
élevé de fortifications pouvant porter atteinte au libre passage et servir de base 
à une opération offensive. 

M. HiTROVO se rallie entièrement à la manière dont M. Pierantoni a défini 
le but qu'il s'agit d'atteindre poiu* la rédaction du présent article. En effet, il 
ne s'agit nullement d'une restriction quelconque des droits souverains de 
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S. M. le Sultan par la neutralisation d^une partie de ses possessions , mais bien 
de rétablissement dune servitude, librement consentie par le Souverain d*un 
État dans l'intérêt de tous. 

Il ne doute pas que le Souverain ottoman, qui déjà s'est montré si libéral dans 
les concessions accordées au canal de Suez, ne consente généreusement aux 
sacrifices indispensables pour assurer et couronner cette grande œuvre d'in- 
térêt universel. Ici, on touche à une question délicate, le problème à résoudre 
consistant dans la conciliation de cette servitude, aussi large que faire se pourra, 
avec les droits de la Puissance territoriale. 

Passant ensuite à Fexamen des trois moyens de solution proposés par 
M. Pieraoloni, M. Hitrovo pense que, seul, le troisième est applicable au cas 
actuel. 

La solution basée sur la portée du canon ne pourrait s'appliquer, selon lui, 
qu'à la question des eaux territoriales, et encore le principe existant serait-il 
bien vieilli si l'on considère les progrès actuels de l'artillerie. 

La distance fournie par la journée de marche d'une armée est chose bien 
vague. Ce qui autrefois constituait plusieurs étapes militaires ne représente 
aujourd'hui, grâce aux chemins de fer, presque aucune distance. 

D'ailleurs, ces deux solutions ne s'appliquent guère à la matière. Dans le cas 
actuel il s'agit bien, comme l'indique le troisième moyen proposé par M. Pie- 
rantoni, (Tune assurance en cas de menace contre la liberté du canal au point de 
vue stratégique. 

M. Hitrovo pense donc qu'aucune limite précise ne saurait être établie. 

Ce qu'il s'agit d'éviter, c'est la construction de forteresses pouvant menacer 
le canal, quelle que soit la distance. Voilà le principe qu'il s'agit de clairement 
établir. 

En conséquence, M. Hitrovo, tout en réservant son appréciation jusqu'à ce 
que le Délégué du Sultan ait fait connaître son opinion, croit devoir constater, 
d'une manière générale, qu'au point de vue de la Commission il est désirable 
que la zone de servitude reçoive la plus large détermination. 

Le Baron de Haan dit qu'il reconnaît que les obligations de ne pas empê- 
cher que les eaux du canal d'eau douce se versent dans le domaine de la Com- 
pagnie, de ne pas construire des fortifications, de ne pas occuper militairement 
certains points, sont des servitudes , mais il ignore quelles conséquences on 
veut tirer de cette circonstance, puisque ce ne sont pas des servitudes naturelles, 
mais des servitudes se basant sur des concessions. 

Les concessions de servitudes que la Commission espère obtenir de la part 
de S. M. le Sultan sont absolument nécessaires pour obtenir la liberté du 
passage du canal, et, étant volontaires, elles ne touchent en rien au droit de 
souveraineté. 
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En ce qui concerne les forlificatîons, le Baron de Haan réserve son vote , 

qu'il ne donnera qu'après avoir entendu les opiniotls de ses Collègues. 

» 

Le Président conclut, des observations qui viennent d'être faites par 
M. Hilrovo, q]ue la portée du canon ne semble pas, dans le cas actuel, pouvoir 
être prise en considération et qu'il convient de s'en tenir à la dernière alter- 
native présentée par M. Pierantoni, alternative qui ne prévoit, comme le projet 
français, que l'indication générale des servitudes nécessaires à la sécurité du 
canal . 

M. Ressman fait observer que les paroles prononcées par M. Hitrovo con- 
stituent un acte de déférence envers S. M. lé Sultan et il prie Husny-Pacha 
de faire connaîtra son opinion à cet égard. 

« 

Hdsny-Pacha déclare qu'en se joignant aux autres Puissances pour assiu'er 
le libre usage du canal qui traverse une portion de l'Empire ottoman, son 
Gouvernement s'associe à toutes les garanties qui doivent contribuer à assurer 
ce libre usage. Du moment où la Sublime Porte garantit ce libre usage, cette 
garantie s'applique à tout acte nuisible au canal. Il est donc inutile de s'opposer 
à l'érection de fortifications, ce serait revenir sur la garantie que la Porte a 
accordée et accordera au libre usage du canal maritime; et de plus, limiter 
d'une manière ou d'une autre une zone, dans l'intérieur de laquelle aucune 
fortification ne serait élevée, ce serait, datis une certaine mesure, aller à l'en- 
contre des droits de S. M. le Sultan. Il propose donc de ne pas limiter la 
zone de servitude et de rédiger une formule générale d'après laquelle tout 
acte impliquant un danger pour le canal serait prohibé. 

Le Paésidemt constate que le Délégué ottoman s'est rallié à la dernière al- 
ternative posée par M. Pierantoni. Il se demande toutefois, à propos de l'exposé 
de principes fait par Husny-Pacha, en quoi les Puissances peuvent porter at- 
teinte aux droits de la Porte en s'engageant à ne point porter atteinte à ses 
droits territoriaux par l'érection de fortifications et l'établissement de servi- 
tudes militaires. 

Hdsny-Pacha répond qu'il a la ferme conviction qu'on ne menace nullement 
les droits territoriaux de S. M. le Sidtan, mais il range les fortifications au 
nqmbre des dangers qui peuvent menacer le libre usage du canal, et estime 
qu'il est très-suffisant de se contenter des garanties générales données à ce 
libre usage. 

Le Président remercie son honorable Collègue de ses explications et 
lui fait observer que, bien loin de porter atteinte aux droits souverains de 
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S. M. I- le Sultan, h projet français n'a pour but que de leur (k>noerune 
force nouvelle. 

jSirJuuAN Paungisfotjs décWe que, ddua h pensée de souGouYeraeaieBt, le 
bvt à atteindre est qu il ue.soit pas élevé, de fortifications pouvant menacer Je 
iiJbFe passage du çaual. ¥!,n coo^équeuce, ii »e rallierait à un article dans ce 
$eus pu à nn article arrêtant k i^ kilomètre3 la distance du caual à laquelle 
aucune fortification ue serait élevée. 

Le Président propose de remettre à la prochaine séance, fixée au mercredi 
2 2 avril, la ^uite de la discu3«ion , ainsi que la rédaction définitive de Tarticle 
qm a fait T^obj^t de3 délibérations. 

Signé : DERENTHAIA. 

Db jhaan. 

Cawiu.» BABBÈRE. 

Jbuaw PAUNCEFOTE. 

C. WVERS WILSON. 

BESSMAN. 

PIERANTOW. 

HITBOVO. 

JHUSNY. 

CBRTiné confimne à rorigiovi : 

F. H. VILUERS. 
A. SOOLANGE-BODIN. 
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SÉANCE DU 22 AVRIL ÎSS5. 



Etaient présenli^ 

Pdttr rAllemagner : 

M. DE DerenthAll, Agent et Cônsuî général d'Alïertiagne en Egypte; 

Pour rAjutrIche-Hongrie : 

M. \a Baron ds Haan « Con^l géiitéfal d^ Autpicke-Hoogrîe à Con&taïKli^ 
nople^ 

Pimr 1« Frasiee r 

M. CAHTîtLfi BABfRAKÉ, Minfstte Wénipofentiaire , Chaîné de TAgeùCè et 
CoBfstif at géitéral de France ett Egypte* ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Jdlian Padncefote, Sous-Secrétaire d^Ètat permanent au Poreign- 
Office ; 

Sir Charles Rivers Wilson , Contrôleur général de rOffice de 1» Dette 
nationale ; 

Pous ritalie : 

M. Ressman, Ministre Pléaipotenti aif é , Mskût foûcthiAs dé Conseiller àe 

TAnibassade d'Italie à Paris; 
M. PiERANTONif Sénateur, CoûstoiUer du CoiftèDtieux» Dîpiomatique au 

Minist^^re des Affaires étrangèirés v 

Pour la Russie : 

M. HiTïiovo, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

PoiU" la Turquie : 

Husny-Pascha , Général de brigade; 

« 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pagha , Délégué avec voi} coAsiaAtatîve. 

La séance est otiveiter à d^ux heures ttais quartar. 

6. 
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Le Président croit devoir résumer la discussion dont a été l'objet, à la der- 
nière séance , J article soumis à la Sous-Commission , et sur laquelle les explica- 
tions fournies par M. Pierantoni ont jeté \me vive lumière. S'il* a. bien compris 
les observations de sir J. Pauncefote et de M. Ressman , ces Délégués préfé- 
reraient quB Tarticle affectât une forme impersonnelle afin de lui donner plus 
de force et plus d'étendue au point de vue de l'observation et de l'application 
du Traité. Dans ces conditions , M. Barrère ne voit aucun inconvénient à déférer 
au désir exprimé par ses Collègues anglais et italien. 

D'autre part, la question des fortifications et des servitudes militaires à 
déteroiiner pour assurer le libre usage du canal a permis à M. Pierantoni 
Jécl^irerla discussion, d'abord par rexpo3é des règles dont la Sous-Commission 
pourrait s^inspirer en cette matière, ensuite par Ténoncé d^une formule géné- 
rale à laquelle la plupart des délégués ont donné leur adhésion et à laquelle 
}i. Barrère donne également la sienne. Cette formule, qui s'accorde parfaite- 
ment avec le texte qu'il a préseaté , et qui est celle inscrite dans le traité Clayton- 
Bulwer, consisterait à adopter un texte aussi large que possible , qui aurait non 
seulement pour efifet d'interdire l'érection de fortifications aux environs du 
canal, mais aussi de mettre celui-ci, en temps de guerre comme en temps de 
paix, à Tabri de toute agression ou de toute menace d'agression. Cette manière 
de voir est trop conforme à celle dont il s^est inspiré dans la rédaction qu'il a 
soumise à la Commission, pour que M. Barrère n'y adhère pas. 

Enfin, Sir Julian Pauncefote a soulevé une objection relative aux clauses 
basées sur le Protocole de désintéressement de la Conférence de Constanti- 
nople : ce Protocole, qui s'appliquait au règlement des affaires d^Egypte en 
général et qui impliquait une ingérence étrangère, ne saurait, d'après lui, 
rentrer dans le mandat de la Commission relativement au canal de Suez. 
M. Barrère estime, au contraire, que ce qui concerne l'Egypte en général ne lui 
est pas moins applicable dans* les cas particuliers. 

Le Protocole de désintéressement visait bien le canal, puisque c'est à la 
suite de sa signature que l'Ambassadeur d'Italie à Constantinople a produit une 
proposition relative à l'établissement d'ime commission internationale pour la 
surveillance du canal. 

Cette partie de l'article 2 français est donc parfaitement conforme aux en- 
gagements internationaux déjà consentis, et, si elle fut jamais nécessaire, c'est 
bien en ce qui touche le canal de Suez, dont le libre usage implique une 
égalité absolue de droits et de devoirs des Puissances vis-à-vis de la Puissance 
territoriale. M. Barrère déclare donc qu'il maintiendra cette paitie de l'article. 
Il reconnaît toutefois qu'elle pourra être inscrite dans une autre partie du 
Traité, et il la reproduira ultérieurement. 

C'est pour faire suite à ces observations que le Délégué de France a l'hon- 
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neur de présenter le texte de Tarticle français sous la forme suivante, qui lui 
parait devoir rallier le suffrage de tous ses Collègues : 

« 11 ne sera élevé aucuîie fortification sur Je canal (ou dans son voisinage), 
et aucun point en commandant ou en menaçant 1 accès et le parcours ne 
pourra être occupé militairement. 

« Les approches du canal, les ports qui en dépendent, ainsi que les eaux terri- 
toriales de l'Egypte, seront également à l'abri de tout fait de guerre ». 

M. DE Debenthall se range, en ce qui concerne l'interdiction d'élever des 
fortifications aux environs du canal, à lavis exprimé à la dernière séance par 
ses Collègues de France et de Russie ; la formule générale présentée comme 
quatrième alternative par M. Pierantonr, et qui évite de fixer une distance, 
exprime bien sa pensée: mettre le canal à Tabri de toute atteinte ou menace, 
de quelque côté qu'elle vienne. La rédaction du Président lui paraît, sous ce 
rapport, présenter toutes les garanties nécessaires. 

M. DE Haan estime que, dans les circonstances actuelles, il y a de sérieuses 
difficultés à fixer une distance. Il se déclare d'ailleurs satisfait du texte pré- 
sente par son Collègue de France. 

Sir JuLiAN Paungefote dit qu'il y a deux points à mettre en lumière dans 
cet article : i** interdiction d'élever des fortifications à une distance d'où le 
canal puisse être menacé, et 2° défense d'occuper militairement les rives du 
canal. En ce qui concerne le premier point, si l'on ne veut fixer de distance, 
il faut dire qu'il ne sera pas élevé d'ouvrages fortifiés à une distance d'où ils 
pourraient menacer le canal. 

Quant au second point, il lui semble que les bases de la circulaire de Lord 
Granville ne visent que le danger permanent du fait de fortifications commandant 
le canal, et comme nul fait de guerre ne pourra s'exercer dans le canal, il n'y a 
pas lieu de prévoir le cas d'une occupation militaire dans son voisinage. D'ail- 
leurs, la formule proposée à ce sujet lui semble trop vague et impliquerait la 
neutralisation d'une partie indéfinie du territoire égyptien en dehors du canal. 

M. Ressman se range à l'avis de Sir Julian Paunccfote, mais pour une raison 
différente, en ce qui concerne le second point. Quant au premier, il admet 
qu'une formule indiquant, sans la préciser, une distance d'où les fortifications 
ne pourraient menacer le canal, serait la meilleure; maïs il trouve qu'on pour- 
rait supprimer la phrase relative aux occupations militaires, parce qu'il y 
aurait pléonasme à en parler, alors que le deuxième alinéa de Tarticle met les 
approches du canal, celles du côté de terre comme celles du côté de mer, à 
l'abri de tout fait de guerre. 

Répondant aux observations de Sir Julian Pauncefote au sujet des fortifica- 
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lions, M. DB Dbrenthall pense que la détermination èe la drsianceen deçà de 
laquelle il ne peut pas y avoir de forlîficationd n^est d^aucune garantie : îl est 
aisé, ea effel, d'indiquer tels points^ très éloignés du canal ^ d'où on peut le 
menacer et en commanderracces.il se rallie, par conséquent , à la rédactton du 
Président. Le principe à formuler lui semble être celuirei : il est interdit d'éle- 
ver des ibrUâcations mr des points d'oà le canal puisse être menacé. 

M. HiTROVO se rallie à la rédaction proposée par le Président, et cela d'au- 
tant plus qu'il j voit un hommage rendu è la Puissance soiwreFaÎM^ E^k etki, 
àe quoi s^agit-iR II »agit d assurer comiplèteflaenl! la» sécuaité du canal soft 
i^eufement contre les &sts de guerre y naaîs surtoul coalre tonte menace de 
favts de guerre. Or, C9i article concilie mec \es nécessité» de la aîtualioii lea 
principes idéaux pas* feaifaeis la Commission doift ae laisaer g]aider« 

Le Délégué de Russie fait une distinction entre les fortifications qui pour- 
raient être élevées par la Puissance souveraine, pour prévenir un danger pas- 
SBger aruqu'el le canal ItHHfnénse pourrait ètreeipoeé (du &ift des incorûona^ de 
trîtms insoumises par exemple) , et tes ouvrages menaçant k eanal. 

C'est donc le but de l'interdiction des fortifications, etnonpasfieur plus^MT 
moins grand éloignement du canal, qu'il s'agit de bien préciser. La détermina- 
tion de la distance, abstraction faite des diflicnltés de cette détermination, 
constituerait, vis-à-vis de la Puissance territoriale, une marque de défiance 
inutile. Il approuve donc la rédaction proposée, qui exclut cette précision. 

Appréciant la portée du deuxième alinéa, le Dérégué russe en approuve 
l'insertion dans l'article 2. Ce second alinéa a précisément pour but de proté- 
ger ces approches du canal du côté de la haute mer, de même que le premier 
vise les approches du côté de la terre. 

Le Délégué de Russie estime toutefois que fe principe applicable aux eaux 
territoriales ayant vieilli , il serait bon de consacrer soit un article spécial, 
soit un protocole particulier, à la définition de f étendue des eaux territoriales 
d'Egypte. 

» 

M. PiERANTONi se félicite de voir combiner les deux articles anglais et fran- 
çais. Il pense que l'occupation militaire est comprise dans les faits de guerre, 
parce que l'occupation est aussi bien le commencement de la guerre que la 
conséquence des combats. 

Il pense aussi qu'il n'y a pas lieu de reproduire, au sujet des eaux terri- 
toriales, ce vieux principe du droit international qui interdit aux Puissances 
belligérantes de se battre dans les eaux territoriales d uue Puissance neutre. 
On paraîtrait vouloir dire quelque chose de nouveau en insérant cette dispo- 
sition qui subsiste bien que sous-entendue, et il pourrait en résulter plus tard 
quelque équivoque. Si l'on p-étend lui donner im* sens plus com^plet que ne 
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ie comporte sa signi£câtio<i habituelle, il importerait de préciser ce $em dans 
un article spécial. * 

Le Président foit observer qae M. HitroYO a prévu ie ca«^ ea proposant la 
rédaction soit d un protocole spécial, soit dW article additioBael. 

Husny-Pacha dit qu'il est disposé à se rallier au texte proposé par M. Bar- 
rère , à la condition toatelbiA que les mots dan$ son voisinage soieout supprimés. 
Cette expression pourrait donner lieu à des malentendu:^. Il désire aussi que 
l'on précise le sens de Teipression eaaœ territoriales; ces eaux étant considérées 
comme faisant partie du territoire même, il importe au plus haiii point que 
leur étendue et leur nature soient nettement déterminées. Il fait donc ses 
réserves quant à la partie de Tarticle mentionnant les eaux territoriales , jusqu'à 
ce que les articles relatifs, dans les deux projets, à cette question soient mis 
en discussion, ainsi que Tartide 6 du projet français. 

M. HrTBOVO relève l'objection soulevée par M. Pierantoni et d'après laqueMe 
il n'y aurait pas lieu à déclarer à nouveau que le principe admise par le droit 
des gens, au sujet des eaux territoriales en général subsiste en ce qui concerne 
l'Egypte. Tous les traités ne font pas autre diiose que de rééditer des principes 
universellement reconnus , en étendant seulement l'application de ces principes 
à des cas spéciaux. 

Il ne voit aucun inconvénient, et cela par déférence pour l'avis émis par 
son honorable Collègue de Turquie, à supprimer les mots dans son voisinage; 
mais il constate, dans la stipulation relative aux approches , mie garantie pour la 
Puissance territoriale elle-même. 

Sur la demande qui lui est adressée par le Président, Pakhrt-Pacha déclare 
qu'il n'a aucune remarqiie à faire, la rédaction proposée par M. Barrère lui 
paraissant satisfaisante. 

M. DE Derenthàll^ ae néféraat aux objections soulevées par Sir Julian Paun- 
oefote au sujet de la phrase et aucun point en commandant ou en memk^ani le 
parcours ou Vaccès ne pourra être occupé militairement^ pense qu'il sera nécessaire 
de la maintenir. 

M* PieroAtonî a bien dit que les faits de guerre étaient déjà exclus par le 
daufîème alinéa de l'article; il y a cependant une différence entra l'oocupation 
et ies faits de guerre : l'occupation militaire peut être un préparatif de faits 
deiguerre. Du moment où la tâche de la Commission est de définir quelles 
AOut les garanties indispensables à la liberté du canal > il faut furévoir toutes les' 
éventualités, les préparatifs de feiits de guerre comnoie les £ûlâ eiunnèmes, et 
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roccupation comme les autres. C'est pour cette raison qu'il Se prononce en 
faveur du texte proposé. 

En ce qui concerne les deux mots veisinage et approches dont Husny-Pacha 
demande la suppression, il consent, par déférence pour les désirs de son Col- 
lègue de Turquie, à la suppression du premier; mais, en ce qui concerne le 
second, il espère que Husny-Pacha voudra bien se convaincre de lutilité de 
les maintenir. 

Répondant à M. Ressman, qui a relevé le pléonasme qui existerait si l'an 
voulait parler des approches, ports, etc., alors que l'alinéa précédent a déjà 
défendu les faits de guerre sur les points commandant le canal, il propose 
d'insérer après les approches les mots par voie de mer, pour mieux faire res- 
sortir qu'il s'agit d'approches maritimes , tandis que le premier alinéa visait les 
approches par terre. 

Sir J. Padncefote, afin d'avancer les travaux de la Sous-Commission, 
demande de régler la question des fortifications, sans faire allusion à la ques- 
tion de l'occupation. Le texte proposé, ainsi qu'il l'a dit déjà, lui parait trop 
vague et pourrait impliquer la neutralisation d'une certaine partie du ter- 
ritoire. 

M. DE Hâan fait remarquer que la neutralité du canal peut être violée soit 
par mer, soit du côté de la terre. En prévision du premier cas, on a proposé 
une série de dispositions ayant en vue l'action des vaisseaux des belligérants. 
Pour empêcher la violation du côté de 'la terre, on a proposé d'interdire la 
construction de forteresses sur le canal. 

Le Délégué austro-hongrois pense que l'interdiction d'occuper militaire- 
ment des points menaçant le canal rentre dans le même ordre d'idées, d'au- 
tant plus que les troupes peuvent être munies d'artillerie et qu'il ne faut que 
peu de temps pour élever des retranchements pouvant, à un moment donné, 
avoir autant d'importance stratégique que de véritables forteresses. 

Répondant à Sir Julian Pauncefote, M. de Derenthall constate qu'aucun 
des membres de la Sous-Commission n'a soulevé la question de la neutrali- 
sation de l'Egypte. Il n'en estime pas moins que le mandat des Délégués 
implique la recherche des moyens les plus propres à mettre le canal à l'abri 
de toute atteinte ; et il tient à dire que si , dans cet ordre d'idées , la défense 
du canal doit comporter la neutralisation de certaines parties ou de certains 
points du territoire égyptien, on ne doit, à son avis, nullement reculer devant 
cette éventualité. Le même principe ayant déjà été consacré par la Sous- 
Commissioii pour le canal d'eau douce, il ne voit aucun inconvénient à en 
étendre l'application dans les limites requises. 
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Le Président croit devoir coiislaler la presque uûaiiimité de ses* Collègues 
eu faveur de la transaction qu il a proposée. Il relève que Sir Julian Paunc^ 
foie, en voulant exclure Facte d'occupation de sa rédaction» semble impliquer 
que cette occupation ne serait illégitime qaen temps de guerre. 

Une telle interprétation ne saurait, à son avis, être acceptée par la Com- 
mission. Celle-ci est appelée à pourvoir à la ptéservalion de la liberté de 
passage en temps de paix, aussi bien qu en temps de guerre; le préambule et 
l'article i*' qui ont été adoptés en font suffisamment foi. A ce propos, 
M. Barrère aurait préféré que son Collègue britannique n'introduisît pas dans 
la discussion la question de la neutralisation de l'Egypte, et il insiste sur 
ce point que le projet français ne soulève enaucifne manière une question dont 
l'initiative ne lui appartient pas. Il estime cependant que si les Délégués sont 
appelés à examiner tous les moyens d'assurer à tout jamais le libre usage du 
canal, et s'ils pensent que le libre passage ne peut être assuré qu'en interdisant 
l'occupation militaire des points qui commandent lecanal, ils en ont parfaite- 
ment le droit. 

Sir Julian Paoncefote dit qu'il n'a jamais vbulu soulever la question propre- 
ment dite de neutralisation. Il a fait observer Seulement que la neutralité d'un 
périmètre mal limité dans le voisinage du canal pouvait ressortir du texte 
actuellement en discussion, comme elle ressortait de la rédaction primitivement 
proposée pour le canal d'eau douce, et qu'à ce point de vue ces rédactions 
étaient susceptibles de critique. 

Le Président répond que si le canal , au lieu d'abouiir à Suez, aboutissait 
au Caire, les Puissances seraient bien obligées d'en assurer quand même la 
protection. La question dont s'occupe la Souî-Commission ne saurait donc être 
considérée comme en dehors de sa compétence. En ce qui touche le texte 
en discussion, M. Barrère croit nécessaire de dire une fois pour toutes que le 
projet français ne cherche en aucune manière à préjuger la question de 
neutralisation de l'Egypte et qu'il n'a nullement pour but de faciliter une 
ingérence dans les affaires du pays; mais il ne saurait admettre que la Com- 
mission s'interdise d'accomplir son ra^ndai en négligeant de prescrire des 
mesures indispensables à la sécurité du librb passage. Si celte sécurité exige 
que certains points du territoire soient neutralisés, les Délégués ne sauraient 
s'empêcher de le dire et d'agir en conséquence. 

M. PiERANTONi dit que l'article proposé par le Président lui paraîtrait accep- 
table si la première partie en était modifiée comme il suit : 

// ne sera élevé aucune fortification sur un point commandant ou menaçant le 
canal, etc. 

Suez. 7 
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M. Barrére, constatant que la modification proposée par son Collègue italien 
ne fait qu'ajouter à sa rédaction de la force et de la précision, y adhère sans 
difficulté. En conséquence, il met au vote l'article 2 du projet français arrête 
comme suit : 

« Il ne sera élevé aucune fortification sur un point commandant ou menaçant 
le canal maritime et pouvant servir de base à une opération offensive contre ce 
canal. Aucun point en commandant ou en menaçant le parcours ou Taccès ne 
pourra être occupé militairement. 

« Les approches maritimes du canal, les ports qui en dépendent, ainsi que 
les eaux territoriales de l'Egypte, seront à l'abri de tout fait de guerre. » 

Les Délégués d' Allemagne, d'AuTRiciiE-HoNGRiE, de France, d'iTALiE, de 
Russie et de Turquie votent pour. 

Le Délégué de la Grande-Bretagne accepte également l'article, mais il au- 
rait préféré que la formule : Aucun point en commandant ou en menaçant Vaccès 
ne pourra être occupé militairement, fût conçue dans des termes moins vagues. 

La prochaine séance est fixée au a/|. avril, à deux heures et demie. 

Signé: DERENTHÂLL. 
De HAAN. 
Camille BARRÈRr;. 
JoLiiN PAUNCEFOTE. 
C. WVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONI. 
HITROVO. 
HUSNY. 

Certifié conforme à roriginal : 

F.-H. VILUERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 
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SÉANCE DU 24 AVRIL 1885. 

Etalent présents, 

Pour l'Allemagne : 

M, DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour TAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Jdlian Pauncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 

OfiBce; 
Sir Charles Rivers Wilson , Contrôleur général de l'Office de la Dette 

nationale ; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
rAmhassade d'Italie à Paris ; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Husny-Pacha , Général de brigade ; 

Pour l'Egypte : 

FakhrY-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heures trois quarts. 
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Le Président rappelle qu il a été convenu, en la dernière séance, de discuter 
Tarticie 5 du projet français, qui se rapporte aux articles 2, 3 et 4 du projet 
anglais. Il donne lecture de ces articles et propose de les résumer dans une 
disposition ainsi conçue : 

« ART. 5. 

« Le canal |*eslant ouvert en temps de guerre, comme passage libre, même 
aux navires de guerre des Belligérants aux termes de Tarlicle 1^ du présent 
Traité, les Hautes Parties contractantes conviennent qu aucun acte d'hosti- 
lité ou aucun acte ayant pour but de préparer directement une opération 
de guerre ne pourra être exercé dans le canal (et dans les eaux territoriales 
de l'Egypte), alors même que la Sublime Porte serait Tune des Puissances 
belligérantes. Les bâtiments n'y débarqueront et n'y prendront ni troupes, 
ni mypitions, ni matériel de guerre, l^es bâtiments de guerre des Belligérants 
ne pourront s'y ravitailler ou s'y approvisionner que dans la limite nécessaire 
pour gagner le port le plus voisin. Leur séjour dans le canal, sauf le cas de 
reUche forcée, ne pourra dépasser trois jours. » 

M. Barrèrc fait remarquer qu'il n'attache pas au délai de trois jours une 
valeur absolue; il a fixé ce délai approximativement en calculant que la durée 
du trajet à travers le canal est de quarante heures en moyenne et qu'il faut 
compter, en outre, le temps nécessaire au ravitaillement autorisé par l'article 
pour atteindre le port le plus voisin. 

Sir C. RiVERS Wu.sON croit qu'il serait préférable de stipuler que les navires 
devront parcourir le canal, non pas en un nombre d'heures déterminé, mais 
« conformément aux règlements de la Compagnie ». 

M. Ressman estime qu'il est nécessaire d'expliquer le sens du mot séjour, 
qui, dans le texte français, est tout autre que dans le texte anglais. En effet, 
s'il faut environ quarante heures aux navires pour traverser le canal, il est évi- 
dent que le maximum de vingt-quatre heures de séjour, admis par l'article 3 
du projet anglais, compte en sus du temps nécessaire pour effectuer le par- 
cours, tandis que le mot séjour peut prêter à un doute, si l'on fixe le maximum 
de la permanence d'un navire dans le canal à trois jours. Les heures néces- 
saires à la traversée pourraient s'entendre comprises dans ce maximum aussi 
bien qu'exclues. 

M. PiERANTONi demande qu'au début du deuxième alinéa, au lieu de la for- 
mule les Hautes Puissances contractantes , on emploie la tournure imperson- 
nelle; on comprendrait ainsi dans la même injonction toutes les Puissances, 
même celles qui ne sont pas représentées à la Conférence. 
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Il pense en outre qu^il est indispensable de distinguer le parcours à travers 
le canal du séjour dans les ports d^attaclie. Le stationnement dans ces ports 
est, en effet, réglé par les principes généraux du droit international qui interdi- 
sent aux navires belligérants de rester dans un port neutre plus de vingt- 
quatre heures, hors le cas de relâche /orcée. 

M. HiTROVO fait remarquer qu'il ne suffit pas de distinguer le parcours du 
canal du séjour ddius les ports, car, en dehors des ports de Suez et Port-Saïd, 
soumis au régime général du droit international, il y a le port intérieur dis • 
maîlia et les ancrages des lacs Amers oii des navires de guerre pourraient 
relâcher. Il faudrait donc préciser, afin d'éviter tout malentendu, et dire que 
le parcours du canal comprend tout l'espace et toute la traversée entre les deux 
porls d'accès. 

Sir JuLiAN Paoncefote approuve l'observation présentée par son Collègue 
de Russie ; il estime que les navires de guerre qui franchissent le canal de 
Suez doivent être soumis successivement : 

1 ° Aux règlements de la Compagnie qui n*ont d'autre but que d'abréger le 

plus possible la durée du parcours; 

» 

2^ Aux usages et règlements qui interdisent un séjour de plus de vingt- 
quatre heures dans les ports neutres, c'est-à-dire, en celte espèce, dans les 
ports de Suez et de Port-Saïd. 

Sir C. RiVERS WiLSON, d'accord avec Sir Julian Pauncefote , propose le texte 
suivant : 

« Le transit des navires de guerre des Belligérants par le canal s'effectuera 
dans le plus bref délai, d'après les règlements en vigueur et sans autre arrêt 
que celui qui résulterait des nécessités du service; le séjour de ces navires à 
Port-Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures, 
sauf le cas de relâche forcée. » 

M. HiTROVO fait observer que l'autorité maritime d'un port neutre, dans le 
cas où deux navires appartenant à deux Puissances en guerre stationneraient 
dans ledit port, doit, d'après le droit international, ne laisser sortir l'un de ces 
navires que vingt-quatre heures au moins après la sortie de l'autre. C'est un 
cas qu'il faut prévoir en fixant la durée maxima du séjour à Suez et à Port- 
Saïd. 

Le Président, résumant le débat, en fait ressortir les trois points prin- 
cipaux : 

1° Transit dans le canal; 
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2° Séjour dans les ports d'accès; 

3° Délai entre les départs des deux navires de Puissances ennemies relâchant 
ensemble dans l'un de ces ports. 

Sur les deux premiers points, M. Barrére constate que la rédaction pro- 
posée par Sir C. Rivers Wilson a l'assentiment de la Commission, 

Au sujet du deuxième alinéa de cet article, Sir J. Pauncefote prévoit le cas 
où des navires de guerre relâcheraient à Suez ou à Port-Saïd, non pas dans 
l'intention de transiter par le canal, mais pour y chercher refuge; il propose 
l'adjonction de ces mois : En pareil cas, ils seront tenus de partir le plus tôt pos- 
sible. 

Cette adjonction est adoptée. 

M. Barrère appelle l'attention de ses Collègues sur le troisième point qu'il 
leur a signalé, c'cst-à-diro sur la nécessité de fixer le délai qui devra s'écouler, 
entre l'arrivée à Suez ou à Poit-Saïd, d'un navire belligérant et le départ d'un 
navire appartenant à la Puissance ennemie. 

Après une courte discussion, il est convenu qu'il y a lieu d'appliquer les 
usages et règlements prévus en pareil cas et d'inscrire à la fin de l'article la 
disposition suivante : 

« Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la 
sortie d'un port d'accès du canal d'un navire belligérant et le départ d'un na- 
vire appartenant à une Puissance ennemie. » 

Le Président met en discussion la question du transit des prises par le canal de 
Suez et de leur stationnement dans les ports d'accès. En raison des questions 
juridiques que soulève cette question, il est décidé que l'examen n'en sera 
abordé qu'à la prochaine séance. 

L'article ô demeure donc adopté dans les termes suivants : 

« ART. 5. 

« Le canal restant ouvert en temps de guerre, comme passage libre, même 
aux navires de guerre des Belligérants, aux termes de l'article i®" du présent 
Traité , les Hautes Parties contractantes conviennent qu'aucun acte d'hostilité 
ou aucun acte ayant pour but de préparer directement une opération de 
guerre ne pourra être exercé dans le canal (et dans les eaux territoriales de 
l'Egypte), alors même que la Sublime Porte serait Tune des Puissances 
belligérantes. 

• Les bâtiments n'y débarqueront et n'y prendront ni troupes, ni munitions, 
ni matériel de guerre. 
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« Les bâtiments de guerre des Belligérants ne pourront s^y ravitailler ou s'y 
approvisionner que dans la limite nécejssaire pour gagner le port le plus 
voisin. Leur transit par le canal s'effectuera dans le plus bref délai d'après 
les règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui résulterait des né- 
cessités du service. Leur séjour à Port-Saïd et dans la rade de Suez ne pourra 
dépasser vingt-quatre heures, sauf le cas de relâche forcée. En pareil cas, ils 
seront tenus de partir le plus tôt possible. 

« Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la sortie 
d'un port d'accès du canal d*un navire belligérant et le départ d'un navire 
appartenant à la Puissance ennemie. » 

La prochaine séance est fixée au lundi 27 avril. 

Signé : DERENTHALL. 
De HAAN. 
Camillb BARRÈRE. 
JuLiAN PAUNCEFOTE. 
C- RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONI. 
HITROVO. 
HUSNY. 

Certifié conforme à Toriginal : 

F.-H. VILUERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 
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SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



PROCÈS-VERBAL N° 7- 



SEANCE DU 27 AVRIL 1885. 



r 

Etaient présents, 

Pour TAUemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour l'Aulriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d' Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barrâre , Ministre Plénipotentiaire, Chargé de TAgence et 
Consulat de France en Egypte; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la dette 
nationale; 

Pour f Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
l'Ambassade d'Italie à Paria; 

m 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères; 

Poiu: les Pays-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil d'Etat Néerlandais; 
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Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. 1 Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Hosni-Pascha, Général de brigade; 

r 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heures trois quarts. 

Husny-Pacha fait réserve , à propos de larlicle 5 , des droits de la Sublime 
Porte en ce qui concerne l'exécution des règlements sanitaires en vigueur en 
Egypte. 

Le Président rappelle que la question du passage des prises par le canal doit 
faire l'objet de la discussion. Il présente à la Sous-Commission M. Renaolt, 
professeur de droit international à la Faculté de droit de Paris, qui a bien 
voulu, à sa demande, assister à la séance dans le but de fournir aux Délégués 
les éclaircissements dont ils pourraient avoir besoin. Sur la prière du Prési- 
dent, M. Jansen, Délégué des Pays-Bas, assistera également à la séance. 

M. PiERANTONi, prenant la parole sur la question des prises, réservée lors 
de la dernière séance pour une discussion ultérieure, rappelle que dans l'état 
actuel du droit des gens, l'entrée des prises dans les ports neutres est géné- 
ralement interdite, sauf le cas de force majeure. 

C'est ainsi, qu'à l'époque de la guerre de Crimée, la Suède, le Danemark, 
l'Espagne, Je Brésil ont produit des déclarations de neutralité prohibant aux 
navires capteurs et à leurs prises l'accès de leurs eaux territoriales. Les mêmes 
principes ont été admis, pendant la guerre de Sécession, par l'Angleterre, la 
France et l'Espagne, et, en 1 870, la Grande-Bretagne , les Pays-Bas, l'Espagne, 
l'Italie, le Pérou, le Chili s'y sont également ralliés. Quant à l'Italie, elle a 
inscrit dans son Code maritime (chap. vu) le principe de la non-admission des 
prises dans ses eaux territoriales.* 

Si cette manière d'envisager les devoirs de la neutralité a prévalu, c'est 
tju'elle présente deux avantages : celui d'abréger les hostilités en empêchant le 
territoire des neutres de servir à la prolongation de la guerre, celui de sous- 
traire les neutres aux empiétements des Belligérants. 

Le second Délégué d'Italie se demande s'il y a analogie complète entre le 
canal et les eaux territoriales. Il ne le croit pas, le canal étant considéré 
comme une grande voie internationale. Et, d'ailleurs, il estime que l'inter- 
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diction du transit des prises par le canal serait aussi nuisible au capteur qu'à 
la prise, à cause des retards qui en résulteraient pour le jugement de la cap- 
ture. 

Reste l'hypothèse d'une révolte de l'équipage de la prise au cours du transit. 
La crainte de voir un pareil fait se produire n'existant pas, le Délégué ne 
croit pas devoir la prendre en considération : il estime que l'usage, d'après 
lequel le capitaine du capteur fait passer à son bord l'équipage de la prise , est 
de nature à assurer le transit dans des conditions normales. 

Il pense, en conséquence, que la suppression pure et simple de Tarticle 
interdisant le passage des prises les laisserait dans la même situation que les 
vaisseaux de guerre. 

Le Président fait observer que, dans le cas actuel, il est nécessaire d'assi- 
miler absolument les prises aux navires de guerre; la Commission internatio- 
nale n'a pas à établir ou à fixer des règles de jurisprudence en ce qui concerne 
les prises et les devoirs des neutres, règles qui, dans l'état actuel du droit des 
gens, sont encore variables; il lui incombe seulement d'établir les conditions 
dans lesquelles les prises pourront faire usage du canal. 

M. HiTROVO partage, en principe, l'opinion du Président, mais, pour éviter 
toute contestation au sujet de l'application du Traité , principalement en ce 
qui concerne l'accès des deux ports de Suez et de Port-Saïd , il désire voir 
rédiger un texte clair et précis. 

M. DE Derenthall se rallie à l'opinion énoncée par M. le Président, à savoir 
qu'il sera nécessaire d'assimiler les prises aux vaisseaux de guerre en ce qui 
concerne le transit du canal. Il se prononce pour une formule précise dans ce 
sens, formule à laquelle il croit utile de consacrer un article spécial. Suppri- 
mer cet article, ainsi qu'il a été proposé par M. Pieranloni, lui semble donner 
lieu à des équivoques. Pour arriver aux embouchures du canal, les prises de- 
vront nécessairement traverser les eaux territoriales avoisinantes. Or, les prin- 
cipes généraux reconnus par la plupart des Puissances s'opposant, comme l'a 
fait ressortir M. le second Délégué dltalle , à l'introduction des prises dans les 
eaux territoriales, si l'on veut permettre aux prises le libre passage de ces 
eaux, il faut le stipuler expressément. 

Sur ime demande qui lui est adressée par le Président, M. Jansen dit que 
l'article 3 anglais est en opposition avec le principe du libre passage. Il se 
prononce, quant à lui, pour le transit des prises et il estime que leur assimi- 
lation aux vaisseaux de guerre doit être formellement stipulée, soit dans un 
article spécial, soit dans l'article précédent, par l'adjonction du mot prises 
à la suite des mots: les navires de guerre des Belligérants. 
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Sîr JuLiAN Padncefotb fait remarquer que l'article 3 anglais n'a pas été 
conçu en vue de prohiber le transit des prises , mais d'interdire que le canal 
serve de refuge aux prises. Cette interdiction se trouve parmi les autres dis- 
positions du même article qui se rapportent aux conditions de neutralité à 
observer. Le Délégué britannique approuve, quant à lui» en principe, l'in- 
sertion d'un article particulier sur le transit des vaisseaux capturés. 

M. Renault pense qu'il importe de couper court à toute incertitude, quant 
à Inapplication de tel ou tel régime, en rédigeant un article spécial et en 
prévoyant de la sorte les interprétations diverses que les autorités déléguées 
par la Puissance souveraine pourraient être tentées de donner à la Conven- 
tion. Les différents Pays n'ont pas en effet les mêmes règles en ce qui concerne 
l'admission des prises dans leurs ports ; il y en a qui laissent entrer les navires 
de guerre des Belligérants à la condition que leur séjour ne dépasse pas 
vingt-quatre heures, mais qui ne laissent pas entrer les prises, même avec cette 
réserve (ainsi l'Angleterre); il en est d'autres, comme la France (Déclaration 
en 1877, lors de la guerre d'Orient), qui assimilent sur ce point les prises 
aux navires de guerre. Il est donc indispensable que l'on soit fixé à ce sujet. 

Il lui paraît conforme à l'esprit dont est animée la Sous-Commission d'assi- 
miler les prises aux navires de guerre et de les admettre sous la même réserve ; 
le seul cas délicat à prévoir lui paraît être celui d'une révolte à bord d'un 
navire capturé traversant le canal. 

Le Président fait observer à M. Renault, comme à M. Pierantoni qui avait 
également prévu l'espèce, que le cas rentre dans les attributions des autorités 
à établir pour la surveillance de l'exécution du Traité. 

En ce qui est de l'assimilation des prises aux vaisseaux de guerre, M. Bar- 
rère estime que la Sous-Co.mmission s'est clairement prononcée et il pense 
que les vingt-quatre heures de séjour, accordées aux navires de guerre dans 
les ports d'accès du canal, peuvent sans inconvénient être également accordées 
aux prises. 

Le Baron de Haan dit qu'il n'a reçu jusqu'ici aucune instruction de son 
Gouvernement sur la question des prises; quant à ce qui est de son opinion 
personnelle, il croit qu'il faudrait prendre ici en considération les principes 
du droit international sur le traitement de la propriété ennemie en temps de 
guerre. 

Le Traité de Paris de i856 a proclamé que le pavillon couvrait la car- 
gaison et que la marchandise amie restait libre même sous pavillon ennemi ; 
il a aboli en même temps la course. 

Grâce à ces dispositions, un progrès énorme s'est accompli dans les rapports 
commerciaux des peuples et surtout des Etats neutres qui peuvent non seu- 

8. 
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lement en toute sécurité continuer le commerce maritime en temps de guerre, 
mais encore se charger du commerce maritime des Belligérants. 

Non-seulement ces déclarations ont été respectées par tous les Etats de 
l'Europe, mais la plupart de ces derniers ont été jusqu'à déclarer qu'ils respec- 
teraient la propriété privée ennemie sur mer. 

L'Italie a inséré dans son Code maritime un article établissant l'inviolabilité 
de la propriété privée ennemie sous condition de réciprocité. 

En 1866, ce principe fut de nouveau proclamé par l'Italie, rAutriche et 
la Prusse; il le fut encore en 1870 par l'Allemagne, et le Traité, conclu en 
1871 entre l'Italie et les Etats-Unis, le consacre en termes formels. 

En 1870, pendant la guerre entre la France et l'Allemagne, plusieurs 
Puissances neutres ont fermé, pour le temps de guerre, leurs ports aux navires 
des Belligérants, mais d'autres seulement aux prises. L'Italie, l'Espagne et le 
Portugal l'ont fait presque dans les mêmes termes. Le Portugal a permis 
l'entrée et le séjour des navires de guerre des Belligérants qui n'ont pas de 
prises avec eux; l'Espagne et l'Italie ont défendu l'entrée aux navires de guerre 
des Belligérants et aux corsaires escortant des prises. 

Dans ces conditions, le Délégué d'Autriche-Hongrie doute que la Sous- 
Commission puisse reconnaître la capture des navires marchands et soumettre 
les prises à un régime spécial. 

M. Renault croit qu'en traitant la question du transit des prises, on ne 
préjuge en rien la question du respect de la propriété privée sur mer. Lors 
même, en etfet, que ce grand principe serait enfin proclamé, il y aurait tou- 
jours des prises dans les trois cas suivants : capture d'un navire de guerre 
ennemi; capture d'un navire chargé de contrebande de guerre; capture d'un 
navire violant un blocus. La disposition relative aux prises est donc nécessaire 
en tout état de cause. Elle ne résout pas la question de savoir quand il peut 
y a\oir prise, question qui est du ressort du droit des gens général et non de 
la présente commission. 

M. Ressman souscrirait volontiers à la déclaration du Baron de Haan en ce 
qui concerne les hautes considérations d'humanité dont elle est l'expression, 
mais les observations pratiques présentées par M. Renault ne lui permettent 
pas d'adopter la conclusion de M. le Baron de Haan et de dénier à la Com- 
mission le droit de soumettre les prises à un régime spécial. 

« 

M. Barrâre pense aussi qu'il faut se tenir sur le terrain pratique : la Sous- 
Commission doit décider si les prises seront ou non autorisées à transiter ])ar 
le canal, et non pas s'il est plus ou moins conforme à l'essence du droit inter- 
national que la propriété privée soit respectée sur mer. Tel est le point unique 
sur lequel les Délégués ont à se prononcer. 
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M. HiTROVO partage entièrement cet avis. 

M. PiERANTONi rappelle que Tltalie a été la première nation qui ait sanctionné 
dans son Code, sous condition de réciprocité , le respect de la propriété 
privée en cas de guerre maritime, mais, dans son esprit, cette question est 
étrangère au programme de la Sous-Commission. 

Sir C. RrvERS Wilson est d'avis, comme M. Barrère, que la question des 
prises ne peut être traitée par la Sous-Commission qu'à ce seul point de vue : 
déterminer si leur transit par le canal doit être prohibé ou non. Toute autre 
considération lui est interdite. 

u 

M. Barrère résume le débat et en précise les points : 

1 ** Le transit des prises doit-il être autorisé ? 

2^ Lestprises doivent-elles être soumises au même régime que les bâtiments 
de guerre des Belligérants ? 

Sir C. RiVERS WiLSON appelle l'attention de la Sous-Commission sur un 
troisième point : l'entrée, dans l'un des ports d'accès, d'une prise que le capteur 
n'a pas l'intention de faire transiter par le canal. 

M. DE Derenthall fait observer que la solution de cette question n'ap- 
partient pas à la Commission; l'autorité territoriale aura seule qualité pour 
appliquer sa législation aux navires capturés, conduits dans les eaux de Suez 
ou de Port-Saïd en vue d'y chercher refuge, 

Hcsny-Pacha fait réserve, sur ce point, des droits de la Sublime Porte. 

M. LE PRÉsmENT met alors aux voix la rédaction suivante destinée à former 
un article spécial sous le numéro 6 et qui lui semble résumer tous les besoins 
qui ont été signalés dans la discussion. 

« ART. 6. 

« Les prises seront soumises, sous tous les rapports, au même régime que 
les navires de guerre des Belligérants. > 

L'article est adopté. 

Le Président met en discussion les articles 7 des projets anglais et français, 
relatifs à la réparation des dommages et dégâts causés dans le canal par les 
bâtiments de guerre. Ces deux articles sont rédigés en termes presque iden- 
tiques. 11 peut sembler que cette disposition, qui découle du droit privé. 
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n est pas absolument nécessaire dans un Traité. Il laisse à ses Collègues le soin 
de décider si elle doit être maintenue. 

M. HiTROVO demande la suppression de ces articles. Le cas qu'ils prévoient 
est de droit conmiun; il n'y a pas lieu d'en faire l'objet d'une disposition 
conventionnelle. Si un navire de guerre occasionne un dégât en traversant 
le canal, la Compagnie en poursuivra la réparation dans les formés et par les 
moyens qu'elle eût employés envers un bâtiment de commerce ; c'est affaire 
entre elle et l'Etat propriétaire du navire. 

Sir JuLiAN Paungefote voit au contraire dans la disposition formelle de l'ar- 
ticle 7, une sorte de garantie pour la Compagnie: cet article formule, pour 
ainsi dire, une invitation très nette à la Puissance propriétaire du navire qui 
est responsable du dégât, d'avoir à en payer les frais dans le plus bref délai. 

M. Renault ne voit pas l'utilité d'insérer une clause spéciale, relative à la 
réparation des dommages que peuvent occasionner les navires de guerre en 
passant par le canal. On appliquera le droit commun en ce qui touche l'obli- 
gation de réparer la faute qui a pu être commise. La véritable difficulté sur- 
gira, non par suite de l'absence d'un principe abstrait, «mais parce qu'il sera 
difficile de décider s'il y a eu faute et quelle est l'étendue du préjudice; ce 
sont des questions de fait qu'aucune clause ne pourra prévenir. 

• _ 

M. DB Derenthall se rallie à l'opinion de M. Hife-ovo et de M. Renaxilt. 

Sir C. RiVERS WiLSON rappelle que, lors de l'expédition de 1882, certains 
dégâts occasionnés par les navires anglais ont été payés par le Gouvernement 
britannique; le montant en avait été réglé directement avec la Compagnie. 

M. PiERANTONi croit qu'il y a intérêt à proclamer, dans un Acte international, 
la responsabilité de l'Etat dont les navires causeraient quelque dégât, parce 
que ce dégât causerait un préjudice au droit des tiers. 11 propose d'ajouter dans 
l'article ces mots : et les navires servant à la guerre. 

M. Ressman se prononce en faveur d'une disposition explicite établissant 
la responsabilité pour les dommages occasionnés au canal par les navires de 
guerre. Une pareille disposition a été prévue au nombre des points indiqués, 
comme bases du Traité à intervenir, dans la circulaire de Lord Granville et 
acceptés en principe par toutes les Puissances contractantes. Elle a été, par 
suite, insérée dans les deux projets en discussion, le projet français et le projet 
anglais. Au surplus, il ne lui parait point superflu de stipuler expressément 
que les frais de la réparation des dégâts seront payés sans délai, pour que la 
réparation soit toujours immédiate. 
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Husnt-Pâgha dit que rintention des Puissances étant d'établir d'un commun 
accord un régime qui assure la conservation et la liberté de passage du canal 
de Suez, Tinsertion de l'article 7 pourrait un jour nuire à la réalisation de leur 
commune volonté « Il croit que les obligations imposées à la Compagnie, en 
vue de prévenir les dégâts de la part des navires qui transitent par le canal 
(que ces navires soient de guerre ou de commerce), sont une garantie suffi- 
sante. Le Délégué ottoman fait observer que, d'ailleurs, il n'y a pas eu jusqu'à 
présent, entre la Compagnie et les Gouvernements étrangers, de contestations 
sérieuses qui n'aient pas reçu une solution immédiate. 

Sur une interrogation du Président , M. Jansen dit qu'il serait préférable de 
ne pas maintenir l'article 7 dans le texte définitif; il le juge inutile. 

Les DÉLÉGuis anglais et italien insistant pour le maintien de l'article 7, 
M. Barrère fait valoir qu'on n'a objecté contre ses dispositions que leur peu 
d'utilité et met aux voix le principe même qu'elles consacrent. 

Le principe en est adopté , le texte définitif en sera arrêté à la prochaine 
séance. 

Le PaÉsioENT, au nom de la Sous-Commission, remercie M. Renault des 
avis et conseils qu'il a bien voulu lui fournir. 



La prochaine séance est fixée au a 9 avril. 
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PROCÈS-VERBAL N» 8. 



SEANCE DU 29 AVRIL 1885. 



Etaient présents : 

Pour rAllemagne : 

M. DE Derenthâll, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à CoAstantî- 
nople ; 

Pour l'Espagne : 

M. Angel Ruata , Ministre d'Espagne au Japon ; 

Pour la France : 

« 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 

Pour ritsdie : 

r 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions ^de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du Contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil d'Etat néerlandais; 
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Pour la Russie : 

.M. HiTROVO, Chambellan de S. M. TEmpereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Husny-Pacha, Général de brigade; 

r 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

Le Président introduit MM. Ruata et Jansen, preniiers Délégués d'Espagne 
et des Pays-Bas, qui assisteront aux séances de la Sous-Commission, sans 
toutefois que leur présence modifie la procédure iuivie jusqu'à ce jour et 
arrêtée en séance plénière.* 

M. Barrère rappelle à MM. les Membres de la Sous-Commission que le 
principe de Tarticle 7 anglais et de l'article 7 français ayant été admis, il reste 
à en fixer la rédaction. 

Le Président donne lecture de l'article 7 des projets français et anglais : 

« ART. 7 DU PROJET FRANÇAlÀ. 

« Toute Puissance, dont les navires de guerre causeront un dommage quel- 
conque au canal, sera tenue de supporter les frais de la réparation inmiédiate 
de ce dommage. » 

« ART. 7 DU PROJET ANGLAIS. 

« Les frais de réparation de tous dégâts faits où occasionnés au canal par un 
navire de guerre seront à la charge du Gouvernement dont il ressort et seront 
remboursés dans le plus court délai. » 

Sir JuLiAN Pauncefote fait observer qu'il im|)orte, pour assurer le libre 
passage du canal, que les dégâts soient réparés immédiatement. Il y a avan- 
tage pour la Compagnie à être indemnisée sans retard de ses déboursés ; dans 
cet ordre d'idées, l'article anglais lui paraît être conçu dans un sens favorable 
et à la Compagnie et à l'intérêt général. 

Le Président pense que ce qu'il est important, avant tout, d'assurer, c'est 
la réparation immédiate du dommage, afin d'éviter toute obstruction du canal. 

M. PiERANTONi pense que l'article a pour effet d'empêcher les Gouverne- 
ments de décliner la responsabilité des actes de leurs agents et il insiste de 
nouveau sur la nécessité d'insérer les mots: et aux navires servant à la guerre ^ 
expression qui comprend tous les navires affrétés par les Puissances, pour 
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quelque motif que ce soit , pour la course aussi bien que pour le transport 
des troupes. 

M. Jànsen rappelle que les navires de guerre, aussitôt qu'ils sont engagés 
dans le canal, sont placés sous les ordres d'un pilote de la Compagnie, auquel 
est soumis l'équipage. 

Husny-Pacha estime que, dans ces conditions, le commandant du navire 
n'est plus responsable des dégâts qui pourront être occasionnés par son vais- 
seau. Adopter l'article proposé, ce serait, d'après lui, ouvrir la porte à des 
discussions interminables, entre la Compagnie et la Puissance à laquelle 
incombe la réparation des dommages, au sujet de la détermination de la res- 
ponsabilité. Il est d'avis qu'il faut, en règle générale, laisser à la Compagnie 
la responsabilité de la sécurité du passage et ne pas la faire partager au com- 
mandant du navire. 

M. HiTROVo rappelle certains cas dans lesquels des bâtiments de guerre 
d'un très fort tonnage et d'un très grand tirant d'eau ont dû, avant de pénétrer 
dans le canal, être à moitié ^momtié& et , par suite du déplacement forcé de 
leur centre de gravité, être privés de leurs propres moyens de locomotion; ces 
bâtiments ont été remorqués par les soins de la Compagnie; il lui semble évi- 
dent que, dans des cas analogues, s'il y avait dégât, ce serait à la Compagnie à 
en supporter les conséquences. D'un autre côté, il reconnaît que certains 
États, ainsi que l'a bien fait observer M. Pîerantoni, ne pouvant passe consi- 
dérer comme liés du fait de leurs agents» la Compagnie pourrait courir le 
TÎsque de ne pouvoir b& faire rembourser. Mais tel qu'il est, l'article, à son 
avis, ne pouvant préciser d'avance sur qui doit retomber la responsabilité, 
n'écarte ni les contestations ni les procès par-devant l'autorité compétente. 

Le Délégué de Russie, tout en maintenant son opinion première sur l'inu- 
tilité de l'article , pense cpie , dans le cas où celui^i serait maintenu > il }( 
aurait lieu, dans la rédaction définitive, après avoir fait allusion à la diversité 
des législations qui régissent la matière, de déclarer form^ement que la res- 
ponsabilité du dommage retombera sur la Puissance propriétaire du navire^ et 
non sur ses agents. C'est le seul argument qu'il pourrait admettre en faveur 
de cet article. 

M. Pîerantoni, pour tenir compte des objections tirées de la présence du 
pilote à bord du navire, voudrait que l'article fût rédigé en ces termes : « Toute 
Puissance qui causera un dommage sera tenue à le réparer immédiatement, 
saille cas oà la respcn^abîtàè serait ivtfmiaUe à ht Campagnù^ dm fait de ses rigkh 
nmts. » 
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Sir JoLiÂN Paong£FOT£ pense que la rédaction de Tarticle pourrait être 
conçue en ces termes : 

« Toute Puissance responsable d'un dommage quelconque au canal ou à 
son matériel sera tenue de rembourser, dans le plus court délai, à la Com- 
pagnie , les frais de la réparation immédiate de ce dommage. » 

M. DE Derenthall rappelle qu'il s'est prononcé en principe pour la suppres^ 
sion de l'article 7, le jugeant inutile. Il ne s'est rallié à la proposition faite de 
le maintenir qu'en raison des considérations présentées par M. Pierantoni sur 
la diversité des législations qui ne permettent pas toujours à la Compagnie de 
poursuivre l'État responsable devant ses propres tribunaux. Il ne pense cepen- 
dant pas que la rédaction proposée par Sir Julian Pauncefote permette d'éviter 
les contestations qu'il s'agit de prévoir. Faute de tribunaux, quelle sera l'auto- 
rité à laquelle la Compagnie aura recours pour la poursuite de ses réclamations? 
L'autorité égyptienne, sans doute; mais il ne s'ensuivra qu'une action diploma- 
tique et le but visé par l'article anglais, qui est d'assurer un remboursement 
immédiat, ne s'en trouvera pas davantage atteint. Il estime qu'au lieu de laisser 
à la Compagnie la faculté de poursuivre, il serait mieux d'imposer aux Gou- 
vernements le devoir de rembourser, en tout cas, les dépenses causées par 
la réparation , sauf le recours des Gouvem^em^nts contre ^a Compagnie devant 
les tribunaux compétents, dans le cas où ils ne recofus^itraient pas leur re»> 
ponsabilité. 

Si sa proposition était acceptée , il la Terrait heureusement compléter par 
l'amendement de M. Pierantoni relatif aux navires servant à la guerre. 

Le Président distinguera propos de l'article en discussion, deux points 
principaux : le premier a trait aux obstructions résultant du fait d'un navire 
de guerre et mérite de fixer toute l'attention de la Commission, étant inti- 
mement lié à la question du libre passage; le deuxième point concerne le 
remboursement des dommages à la Compagnie ; c'est là une question d'intérêt 
privé, dont la Commission ne lui parait pas devoir s'occuper autrement qu'en 
stipulant d'une manière générale que les frais de réparation doivent être rem- 
boursés à la Compagnie dans le plus court délai. 

Sir Julian Pauncefote partage entièrement l'avis du Président ; il ne s'agit 
pas de préjuger la question de responsabilité pour les dégâts occasionnés au 
canal par les navires de guerre. 11 croit indispensable d'écarter la discussion 
des moyens juridiques par lesquels le remboursement des frais de réparation 
pourront être poursuivis. U propose donc de nouveau la rédaction suivante : 

« Toute Puissance responsable d'un dommage quelconque au canal ou à son 
matériel sera tenue de rembourser, dans le plus court délai, à la Compagnie 
les frais de la réparation immédiate de ce dommage. » 

9- 
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Ce texte, 4'ap^^s ^^ Délégué britannique, aTavantage d'exclure la question 
de la déteripination des responsabilités, question qui est en dehors du cadre 
des travaui de la Conunission. 

M. I)^ Derenthall craint que cette rédaction ne réponde pas au but à 
atteindra. La question de la responsabilité reste ouverte. Si une Puissance se 
déclare responsable, elle payera, que l'article proposé par le Délégué britan- 
nique existe ou non; si elle conteste sa responsabilité, elle ne payera pas. 
Quan( à la proposition dont il avait indiqué le sens, le Délégué allemand 
Tava^t faîte afin de protéger les intérêts généraux en évitant que la Com- 
pagnie, dans la crainte de faire face à des frais considérables, suspendit la 
réparation. 

Le Président constate que l'article proposé par Sir Julian Pauncefote im- 
plique un devoir à la charge de la Compagnie. 

M. DE Derenthâll pense que, si tel est le sens de l'article, il est de toute 
importance d'obliger la Compagnie à réparer immédiatement les dommages 
causés, même dans le cas où son intérêt ne le lui conseillerait pas. 

Le Président ne doute pas, quant à lui, du droit des Puissances d'imposer 
à la Compagnie une obligation à laquelle, d'ailleurs, le remboursement im- 
médiat des frais sert de compensation, et à la condition que cette obligation 
n'entraîne pour la Compagnie aucune perte matérielle. 

Sir C. RiVERS WasON ne pense pas qu'un article imposant une charge à la 
Compagnie puisse avoir force de loi contre elle ; les obligations ressortent uni- 
quement de ses actes de concession et de ses conventions avec le Gouverne- 
ment égyptien. 

Sir Julian Pauncefote, répondant aux observations du Président, fait ob- 
server que le texte qu'il a proposé ne soulève pas la question à laquelle il a fait 
allusion. 

M. HiTROVo croit que les conventions entre le Gouvernement égyptien et 
la Compagnie, conventions auxquelles l'article i®" a fait allusion, suffisent à 
parer à toute éventualité. La nécessité d'un article nouveau ne lui parait pas 
prouvée. Dans tous les cas, il ne pourrait l'admettre qu'avec l'amendement de 
M. de Derenthâll, prescrivant le payement immédiat sauf recours en rem- 
boursement. 

Husny-Pacha dit que l'intérêt bien entendu delà Compagnie d'une part, et, 
de l'autre, l'obligation où elle se trouve vis-à-vis de la navigation universelle 
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de maintenir le passage toujours en bon état, rendent, à son avis, Tarticle 
superflu. En tout cas, il ne croit pas qu'un Gouvernement puisse jamais être 
responsable des dégâts causés par les navires qu il aurait affrétés à une com- 
pagnie particulière pour le transport de ses troupes. Il rappelle, à ce propos, 
que le Gouvernement ottoman use fréquemment, pour le transport de son 
matériel et de ses forces militaires, de navireis affrétés par lui et traversant le 
canal. 

M. DE Haan pense que, pour les dégâts de peu d'importance, les frais 
de leur réparation se poursuivront comme par le passé. S'il s'agit, au contraire, 
de dommages considérables qui mettent en question la liberté du transit, les 
navigateurs qui usent habituellement du canal n'auront qu à s'adresser à leurs 
Gouvernements respectifs et ceux-ci, d'accord avec la Compagnie, aviseront à 
rétablir le libre passage. 

Le PREsmENT déclare close la discussion générale et met aux voix l'article 
sous la forme proposée par Sir Julian Pauncefote, en y comprenant les amen- 
dements des Délégués d'Allemagne et dltalie. 

Après une courte discussion, l'article est adopté sous la forme suivante : 

« ART. 7. 

a Toute Puissance responsable d'un dommage quelconque au canal ou à son 
matériel, du fait d'un navire de guerre ou de tout navire servant à la guerre, 
sera tenue de rembourser, dans le plus court délai, à la Compagnie les frais 
de la réparation immédiate de ce dommage , sauf recom*s, en cas de contesta- 
tion , devant les tribunaux compétents. » 

La prochaine séance est Gxée au i^' mai. 
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PROCÈS-VERBAL N^ 9. 



SEANCE DU 1" MAI -1885. 



Étaient présents : 

Pour TAUemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte j 

Four FAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Babrâre, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte; 

Pour la Grandet-Bretagae : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrélaire d'État permanent au Foreign- 
Office ; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. Pierantoni, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au Mi- 
nistère des Affaires étrangères; 
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Pour les Pay*-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil (TEtat néerlandais; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, ChambeHan de S. M. TEmpcrcur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Husny-Pachà , Général de brigade ; 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à dix heures trois quarts. 

Le Président donne lecture de l'article 3 du projet français dont la discus- 
sion est à Yorâre du jour : 

« ART. 3. 

« Les Hautes Parties caontractantes ne maintiendront dans les eaux du canal 
aucun vaisseau de guerre. Elles pourront seulement faire stationner aux 
embouchures de& bâtiments légers sous pavillcn de guerre dont le nombre ne 
devra pas excéder deux pour chaque Puissaiice. 

« n est d'ailleurs entendu que cette disposition ne fera pas obstacle au transît 
des bâtiments de guerre, transit qui s'effectuera» coomie celui de tous autres 
navires, conformément aiu règlements en vigueur pour la naivigation du 
canal. « 

M. Barrère expose la nécessité de cet article qui, selon lui, constitue un 
élément de sécurité pour la liberté du canal et une garantie pour tes Parties 
contractantes aussi bien que pour la Puissance territoriale. 

Il ajoute qu'il j aura lieu, si la Commission le juge à propos, de compléter 
cette disposition en stipulant que les Puissances belligérantes ne poiuront 
user du droit de faire stationner deux bâtiments de guerre aux embouchures 
du canal. 

Sir JoLiAN Pauncefote croit que la présence des stationnaires » prévue par 
ie projet français, porte atteii&te aux droits de la Puissance territoriale. Il 
rappelle que , d'après la base n^ VI de la circulaire de Lord Gran ville , l'Egypte 
prendra les mesures nécessaires pour assurer la liberté du transit; de mème^ 
la base n^ Vlli de cette circulaire dit que les droits territoriaux du Gou- 
vernement égyptien ne seront pas affectés on diminués par' Tarrasgement à 
intervenir. 

L'article proposé prévi»! Fétal^semest d'une Commission analogue à 
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celle du Danube et c^est en vue de Texécution des ordres de cette Commission 
que la présence des stationnaires est autorisée ; mais la Compagnie du canal 
de Suez remplissant elle-même le rôle qui est dévolu à la Commission de 
Galatz , elle n'a pas besoin des stationnaires des Puissances. 

Quant à Texercice des droits de police, il est, d'après le Délégué britan- 
nique, exclusivement réservé à la Puissance territoriale. 

En ce qui concerne la sauvegarde du canal en temps de guerre, Sir Julian 
Pauncefote estime que les stationnaires prévus par l'article 3 ne pourront, en 
raison de leurs dimensions, que jouer un rôle insigniGant. 

Il croit enfin qu'aborder en l'état actuel de la discussion l'étude de l'article 
proposé, ce serait préjuger la question de surveillance. 

Le Président ayant invité le Délégué ottoman à formuler son opinion , Husny- 
Pagha dit que , les articles 3 et 4 ne se trouvant pas dans la proposition anglaise, 
les deux questions auxquelles ces articles se rapportent méritent au plus haut 
point de fixer l'attention. Il désire, avant de prendre part à la discussion, con- 
naître les vues de ses Collègues. 

M. DE Debenthall donne lecture de la base n^ VIII de la circulaire de Lprd 
Granvilleà laquelle a fait allusion Sir Julian Pauncefote : « Rien, dans cet arran- 
gement, ne pourra être considéré comme étant de nature à restreindre ou à 
aEFecter les droits territoriaux de l'Egypte au delà de ce qui y est expressé- 
ment formulé. » 

Il pense que cette disposition n'est pas de nature à arrêter la Sous-Com- 
mission dans le cas actuel, puisqu'elle prévoit l'adoption de mesures pouvant 
restreindre les droits souverains de la Puissance territoriale. 

Sir Julian Pauncefote objecte qu'il faut que ces mesures soient prises en 
conformité de la circulaire, laquelle ne prévoit qu'un arrangement sur certaines 
bases nettement définies. L'article proposé est une extension qu'il ne saurait 
admettre. 

Le Président, répondant à Sir Julian Pauncefote, émet l'opinion que l'ar- 
ticle 3, loin de porter atteinte aux droits de la Puissance territoriale, donne, 
au contraire, au Sultan et à l'Egypte une garantie dont ils sont aujourd'hui 
totalement privés en ce qui touche le canal. Les Puissances , en effet, peuvent 
réunir et maintenir, tant à Suez qu'à Port-Saïd, autant de bâtiments qu'elles le 
jugent à propos, et cette manière d'agir n'est en contradiction avec aucun Traité. 
L'article proposé restreint cette faculté illimitée et, en la restreignant, il con- 
tribue à garantir la liberté du passage. Désormais, il ne pourrait plus être con- 
centré, à chaque issue du canal, de flottes plus ou moins considérables. 

Quant à la surveillance, ne peut-on pas voir une précieuse garantie, pour 
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ies intérêts engagés, dans la présence d'une autorité pouvant^ à la veille 
d'une guerre, par exemple, empêcher toute tentative d'obstruction? La pré- 
sence seule des navires des Puissances, abstraction faite de tout règlement 
particulier, sera d'un effet salutaire pour prévenir toute tentative 'contre le 
canal, de quelque part qu'elle vienne. Cet article, pour ce motif, peut être 
détaché du suivant. 

Sir C. RiVERS WiLSON dit que, du moment où l'on donne à ces stationnaires 
un mandat qui autorise leur séjour, c'est préjuger la question de surveillance 
que de voter l'article. Il pense que ces stationnaires empiéteront sur le droit 
de police accordé exclusivement à TÉgyple par la base n** VI de la circulaire 
de Lord Granville. 

Le Président répond que cet article ne donne aucun mandat précis, il ne 
fait qu'instituer une simple garantie en vue du libre passage. M. Barrère fait 
d'ailleurs toutes ses réserves sur la portée des bases de la circulaire de Lord 
Granville citées par ses honorables Collègues de la Grande-Bretagne. 

Sir Jllian Palncefote fait remarquer que , dans farticle 6 , il est question des 
navires de guerre en temps de guerre; il ne voit pas d'inconvénients, d'ailleurs, 
à interdire à ces navires le droit de séjourner dans le canal, même en temps 
de paix. Il admettrait, à la rigueur, la présence de stationnaires égyptiens, 
mais il verrait dans le stationnement de navires étrangers une ingérence dans 
les affaires intérieures de l'Egypte. 

Les DéiÀGXjis d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie font observer, à Tappui 
de l'opinion émise par le Président, que l'article 3 en discussion est favorable 
à la Sublime Porte, puisqu'il limite l'exercice d'une faculté qui est aujourd'hui 
illimitée. Rien, en effet, n'interdit actuellement à une Puissance étrangère 
d'envoyer une escadre entière dans les eaux de Port-Saïd ou de Suez et de l'y 
laisser séjo.irner. 

« 

Sir JuLiAN Pauncefote maintient son opinion au sujet de la présence per- 
manente de stationnaires; il préférerait qu'une interdiction absolue de séjour, 
même en temps de paix, fût opposée aux navires de guerre qui se présente- 
raient devant les ports du canal et qui pourraient en menacer l'accès. Le droit 
de placer des stationnaires en permanence aux embouchures du Danube res- 
sort de l'article j 9 du Traité de Paris et ne saurait avoir aucune raison d'être 
dans le présent Traité. Ces stationnaires seraient inutiles si on ne leur donne 
pas de mandat et , d'autre part , comme il l'a déjà fait observer, un mandat de 
surveillance et de police constituerait une ingérence exclue par la base n° VI 
de la circulaire. 

SdE7m 10 
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M. DE Hmn fait obMdrrer que les* statiormaires aux emboucbnres du 
Danube n ont jamais donné lîea h aucune difficulté et, qnoiqu^on n ait jamais 
eu ycNxasion de recoturir à leur secxyurs, leur seule présence n*en a pas moins 
eonatiitté une eixelieote garantie pour lai libre navigation et la police du fleure. 

M. HiTROVO partage les avis exprimés par le Président et par ses Collègues 
d'Allemagne et d'Autriche-Hongrie. Il s'associe en particulier aux observations 
du Baron de Haan et pense que L'admis^on des statioAnaires , ofMme à titre 
de spectateurs, constituerait déji une certaine garantie exk faveur de: la libre 
navigation du canaLIl est d'avis que Tarticle, tel qu'il est pcapodé,. ne pré- 
juge en rien la décision à prendre sur l'article 4 du projet français. 

M. Jansen est d'avis, comme son honorable Collègue britannique, d'interdire 
formellement aux navires de guerre de séjourner* même en temps de paix, 
dans les eaux du canal et de restreindre^ s'il y a lieu,, les navires de guerre 
stationnés à Suez et à Port-Saïd à un nombre limité pour chaque Puissance. 

M. Ressman fait remarquer que, si rarticle 3 du projet français n'est pas 
adopté, toute Puissance qui y verrait son intérêt pourrait faire stationner dans 
les ports du canaL autant de navires qu'il lui conviendrait. On peut donc dire 
que les dispositions de l'article 3, qui limitent le nombre et la force des bâti- 
ments autorisés à stationner, constituent une garantie de plus pour la liberté 
du canal. 

L'article en question n'impose pas d'ailleurs aux Puissances l'obligation 
d'entretenir des stationnaires; il leur en laisse seulement la faculté. 

Enfin l'artide 3 peut d'autant Knieu.\ être adopté qu'il ne préjuge en rien 
l'opinion de la Sous-Conunissicm sur l'article 4 du projet français. 

M. PiERANTONi croit quc, loin de porter atteinte aux di'oits souverains de la 
Sublime Porte ^ cet article viendrait limiter au contraire le droit incontestable- 
ment acquis aux Etats de faire séjourner leurs bâtiments de guerre dans les eaïui 
territoriales étrangères. Ce droit est certain, mais, parce fait que le principe 
d'exterritorialité couvre les navires de guerre aussitôt leur arrivée dans ies eaux 
jiuridictionneiles d'une Puissance étrangère (ports, rades, havres et mers ter- 
ritoriales)^ deux souverainetés sont en présence. En prévision d'évenluaUtés 
menaçantes et par droit de conservation et d'indépendance,, un Gouvernement 
peut être amené, s'il a des motifs sérieux pour le faire» à défendre l'accès de 
ses ports aux bâtiments de guerre étrangers; en ce cas» l'usage pacifique des 
eaux, territoriales, qpi eat la rè^^e ordinaire^ se trouve être interrompu, mais 
L'Etat (|ui somme un navire de guerre étranger de quitter ses eaux assume, 
dès lors, la responsabilité qui résulte de tout acte dont le caractère n'est pas 
défensif. 
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he Déléffâè dllalie aita-che mne Jbaule iuiporlaiice à ce quje les FaLssajoces 
ne reDonceot pas^ d'une manière trop éJieadue et pour nituporte quel luunbr^ 
de navires, au droit d'envoyer cl «de faire séjourjxex das £orces navales .sur 
quelque point que ce soit. C'est un droit trop précieux, surtout dans les pays 
de juridiction consulaire; il constitue ia meilleare garantie du respect de i'au- 
torité très étendue qui est dévolue aux Consuls en Orient. Si, cependant, la 
Sous-Commission croit devoir limiter aux navires de guerre étrangers le droit 
qu'ils ont actueHement de stationner aux embouchures du canal, il demande 
qu'il soit au mtsins fait mention, dans le texte de l'article définitif, de la 
mesure dans laquelle les Puissances auront renoncé à ce droit, afin de faire 
valoir l'étendue <!« sacrifice qu'elles se seront imposé dans un intérêt général. 

M. Bârrére partage entièrement l'opinion de M. Pierantoni sur le danger 
qu'il y aurait à limiter le droit de stationnement des navires de guerre dans 
les Echelles de l'Orient et il ajoute que, dans sa pensée, il ne saurait être ques- 
tion de le restreindre qu'en ce qui touche les embouchures du canal et en 
raison du caractère international de cette grande voie de communicatioa. 

Sir JuLiÂN Pauncefote déclare qu'il serait prêt à adopter une ft)rn«de qui ne 
laisserait, pas même en apparence, un caractère oMigatxrire k la pré»ence de 
stationnaires aux embouchures du canal. 

Le Président constate avec satisfaction que les vues de ses collègues sont 
conformes à celles qu'il a eu l'honneur de leur exposer. Il leur propose donc 
la rédaction suivante : 

« ART. 8. 

« Les Hautes Puissances contractantes ne maintiendront dans les eaux du 
canal (y compris le lac Timsah et les lacs Amers) aucun vaisseau de guerre. 

«Dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez, elles pourront seulement 
faire stationner des bâtiments de guerre, dont le nombre ne devra pas excéder 
deux pour chaque Puissance. 

« Ce droit ne pourra être exercé par les Belligérants. » 

Cette rédaction est adoptée parles D^LÉGués d'Allemagne, d'Autriche-Hon- 
grie, DE France, d'Italie et de Russie. Le Délégué de Turquie, en présence 
de la grande majorité qui se prononce pour l'adoption de l'article, vote éga- 
lement pour, mais sous la réserve de l'approbation de son Gouvernement. 

Les Délégués de la Grande-Bretagne réservent l'approbation de leur Gou- 
vernement; ils disent que, selon eux, le droit de maintenir des navires de 
guerre existant, il n'est pas nécessaire de l'affirmer; il conviendrait seulement 
de faire ressortir que le nombre en doit être restreint. Ils préféreraient donc 



10. 



i. 



- 76 — 

la rédaction suivante : ■ Dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez , aucune 
Puissance ne pourra faire stationner à la fois plus de deux vaisseaux de guerre. 
Ce droit qe pourra être exercé par les Belligérants. » 



La prochaine séance est fixée au 4 niai. 



SigDé: DERENTHÂLL. 
De HAAN. 
Camille BÂBBÉRE. 
JoLiAN PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONI. 
JANSEN. 
HITROVO. 
HUSNY. 



Certifie conforme à l'origiDai : 

F.-H. VILUERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 




SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ 



PROCÈS-VERBAL N° 10. 



SEANCE DU 4 MAI 1885. 



Etaient présents, 



Pour l'Allemagne : 



M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour r Autriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haân, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barréhe, Minisire Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secréfaire d'État permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil d'Etat néerlandais; 

Pour la Russie : 

M. HiTROYO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 
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Pour la Turquie : 

Hdsny-Pacha, Général de brigade; 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à dix heures et demie du matin. 

Le Président met en discussion l'article 6 du projet français qui correspond 
aux articles Y et VIII du projet anglais. Il donne lecture de ces articles : 

« ABT. 6 DU Pl'.OJET FRANÇAIS. 

« Les prescriptions des articles 3 et 5 ne feront pas obstacle aux disposi- 
tions que le Gouvernement égyptien, dans la limite des droits concédés par 
S. M. L le Sultan, jugera nécessaires pour assurer la défense du pays et faire 
respecter les dispositions du présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement 
égyptien ne disposerait pas de moyens suffisants, il devra réclamer l'assistance 
do la Sublime Porte et des Puissances signataires de Ja Déclaration de Londres 
du 1 7 mars i885. 

« Les Hautes Parties contractantes devront se concerter immédiatement pour 
arrêter d'un commun accord les mesures à prendre en vue de répondre à son 
appeL » 

c ART. 5 DU PROJET ANGLAIS. 

« Les dispositions des articles 2 ,. 3 et 4 n'auront aucune application aux 
opérations de guerre ou mesures de répression que nécessiteraient la défense 
de l'Egypte ou le maintien de l'ordre public. » 

« ART. 8 DU MÊME PROJET. 

« S. A. le Khédive d'Egypte prendra toutes les mesures nécessaire», âam la 
limite àe ses ressources, pour faire •ohserV'er, s'il y a lieu, les conditions 
imposées par le présent Acte aux navires de guerre faisaot usâ^e da canal. » 

Le Président dit que l'article français est tiré de la base n** IV de la circu- 
laire de Lord Granville; elle établit une situation formelle qu'il est utile de 
définir explicitement. 

M. Barrère ajoute que les dis|)osiitioQS visées par ces JUsctes oat trait res- 
pectivement aux articles 4, 5 et 8 déjà rédigés par la Sous-Cpmmission. 11 
fait remarquer à ses Collègues que Tarlicle français correspond à deux dîsposî- 
tious analogoesdu projet britannique. 11 ne verrait d'ailleurs aiicuii inconvénient 
à le scinder en deux articles séparés, à la 'ConditioA toutefois que les garanties 
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prévues pour la protection du canal s'appliquassent également à la défense de 
rÉgypte qui se rattache par des liens si étroits à la liberté de passage. 

Husny-Pacha, en raison de l'importance que présente rarticle français au 
point de vue des droits de souveraineté de la Sublime Porte, demande deux 
modifications, Tune de fond, l'autre de forme : la première a trait à la rédac- 
tion distincte de deux articles relatifs Tun à la défense du sol égyptien, l'autre 
au maintien du Traité; la seconde concerne la teneur même de l'article con- 
sacré à la défense, qui, selon lui, devrait être rédige comme il suit : 

« La Sublime Porte aura plein droit de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour assurer la défense du pays. 

« Le Gouvernement égyptien , au cas où il ne disposerait pas de moyens 
suffisants, devra s'adresser au Gouvernement de S. M. L le Sultan qui, au 
besoin, se concertera avec les Puissances. » 

Sir JuuAN Pacncefotb fait observer que ie projet anglais consacre à cette 
question deux articles distincts; il demande en conséquence qu'on aborde la 
discussion d'un premier article spécifiant que telles et telles dispositions du 
Traité n'empêcheront pas la Puissance territoriale de pourvoir à sa défense. 
La Sous-Commission s'occupera ensuite du maintien du Traité. On serait ainsi 
d'accord avec la circulaire de Lord Granville. 

M. HiTBOVO ne pense pas qu'il y ait lieu de s'occuper do la question à 
l'ordre du jour avant de s'être prononcé sur la question de la surveillance. La 
nature des dispositions qui seront prises pour la surveillance aura pour effet de 
nécessiter des modifications dans l'article en discussion. Quant à scinder cet 
article en deux et à séparer la question de la défense de l'Egypte de celle du 
maintien de la Convention, il n'en voit nullement la nécessité, toute menace 
contre l'Egypte étant également une menace contre l'état de choses établi par 
le Traité. 

M. DE Derenthall se rallie à l'opinion émise par le Délégué de Russie au 
sujet de l'inopportunité de scinder Tarticle en deux, en séparant la question de 
défense de FEgypte de celle du maintien du Traité. Le texte français, tel qu'il 
est propose, est logique et bien à sa place. H s^agit de définir les cas où l'action 
de la Puissance territoriale ne devra pas être entravée par les dispositions des 
articles précédents. Ces cas sont au nombre de deux. Or il est tout indiqué 
de les combiner. La séparation des deux questions entraînerait la nécessité de 
répéter dans un second article la clause finale de la rédaction française. 

M. BARfufcaE fait ressortir, à la suite de cet échange de vues , que la Sous- 
Commissioa doit choisir entre deux modalités : réserver le& prescriptions de 
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Tarticle 6 et ne les discuter qu^après avoir émis son vote sur l'article 4> qui 
prévoit l'institution d'une Commission internationale chargée du service de la 
protection du canal, ou disjoindre les dispositions de l'article 6 et en faire 
l'objet de deux articles séparés. 

M. Ressman désirerait voir adopter le second de ces partis; suivant lui, si la 
rédaction de l'article concernant les mesures de défense de l'Egypte ne pouvait 
être adoptée à l'unanimité, on aurait tout au moins prouvé qu'il existe dans la 
Sous-Commission un accord parfait, sinon quant aux termes de l'article, du 
moins quant au principe qu'il consacre. 

Les Délégués s'étant rangés à l'avis de leur Collègue d'Italie, M. Barrèbe 
met en délibération celles des dispositions de l'article 6 qui concernent la 
défense de TEgypte. 

M. HïTROVO persiste à croire que la Sous-Commission ne peut utilement dis- 
cuter l'article 3 avant d'avoir établi un système de surveillance; mais du mo- 
ment où ses honorables Collègues se prononcent pour l'examen immédiat des 
exceptions à établir en faveur de la Puissance souveraine, il propose les 
modifications suivantes au texte français : 

« Les prescriptions des articles ^i , 5 et 8 ne feront pas obstacle aux dispo- 
sitions que S. M. L le Sultan, ou S. A. le Khédive, au nom de Sa Majesté 
Impériale et dans la limite des droits et immunités concédés par la Sublime 
Porte, se trouveraient dans Ja nécessité de prendre pour assurer par leurs 
propres forces la défense du pays et faire respecter les dispositions du pré- 
sent Traité. 

« Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra réclamer l'assistance de la Sublime Porte qui se concertera 
avec les Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 1 7 mars 1 885. • 

Les Délégués de la Grande-Bretagne désireraient voir adopter cet article 
sous la forme suivante : 

« Les prescriptions des articles 4i 5 et 8 du présent Traité, à l'exception 
de celles qui concernent les fortifications, ne feront pas obstacle aux disposi- 
tions que jugeront nécessaires S. M. L le Sultan ou le Gouvernement égyptien, 
dans la limite des droits concédés par Sa Majesté Impériale , pour assurer la 
défense du pays et le maintien de l'ordre public. » 

Husny-Pacha donne lecture d'un contre-projet ainsi rédigé : 

t Les articles précédents du présent Traité ne feront pas obstacle aux droits 
de la Sublime Porte , qui pourra prendre les mesures et dispositions qu'elle 
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jugera nécessaires pour la défense du sol égyptien contre tout Etat belligé- 
rant ou même en cas de trouble en Egypte. » 

Le Délégué ottoman rappelle que le Khédive ne peut, d'afrès le texte des 
firmans, prendre aucune mesure pour la défense de l'Egypte sans en référer 
à S. M. I. le Sultan; il ne peut, de même, augmenter reffeclif de son armée, 
fût-ce en cas de guerre , sans une autorisation expresse de la Sublime Porte. 
Cest donc au Gouvernement ottoman qu'incombe la responsabilité de la 
défense du sol égyptien et il est naturel qu'il attache à la formule, employée 
dans l'article que son Délégué a eu l'honneur de déposer, la plus haute 
importance. 

Sir Ch. RiVERS WiLSON fait observer que l'idée d'Husny-Pacha est d'écarter 
jusqu'au nom du Gouvernement égyptien; cependant la Sous-Commission est 
obligée de tenir compte de la réalité des faits. Il existe en Egypte un Khé- 
dive, un Gouvernement égyptien et une armée égyptienne. La Sous-Com- 
mission peut bien, dans le projet de Traité qu'elle discute, faire réserve des 
droits de la Sublime Porte, mais elle ne peut faire abstraction des droits 
bien définis qui appartiennent à l'Egypte en vertu de firmans. 

M. DE Derenthall est d'avis qu'il faut replacer la question sur son véri- 
table terrain : il ne s'agit pas de savoir s'il convient ou non de faire mention 
des immunités du Gouvernement égyptien à côté des droits de la Sublime 
Porte, mais bien dé décider s'il faut accorder les exemptions prévues par l'ar- 
ticle 6 au Gouvernement ottoman seul, ou également au Gouvernement khé- 
divial dans la limite des firmans. La rédaction proposée par Husny-Pacha 
laisserait des doutes à ce sujet. La mention des immunités de l'Egypte, inscrite 
dans les textes français et anglais, ne peut d'ailleurs pas porter atteinte à la 
dignité de la Turquie , et ces textes ont le mérite d'être plus précis. 

Le Président s'associe entièrement aux paroles de M. de Derentliall. 

Le Délégué ottoman insistant de nouveau pour l'adoption de sa formule, 
M. Pierantoni lui objecte que les rédactions proposées par M. Barrère et par 
les Délégués de la Grande-Bretagne ne font que reconnaître l'état de choses 
actuel et que, d'ailleurs, le voulût-elle, la Sous-Commission ne pourrait attri- 
buer ni reconnaître au KhéJive des droits plus étendus que ceux qu'il tient 
des firmans. Les déclarations faites à cet égard par les Délégués des Puissances 
et insérées dans le présent Protocole doivent rassurer complètement le Délégué 
ottoman. 

Le Président se rallie pleinement à l'opinion de M. Pierantoni; il peut 
donner à Husny-Pacha l'assurance que la Sous-(^ommission ne veut lien inno- 
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ver aux rapports de l'Egypte et de la Turquie : elle se borne à confirmer ce 
qui a existé jusqu'à ce jour. 

M. Ressman pense qu'adopter la rédaction du Délégué ottoman ce serait, au 
cas où le Gouvernement égyptien défendrait efTectivement son territoire, lui 
créer des difficultés avec les Puissances signataires du Traité, puisque par ce 
traité le droit de défense serait dénié à ce Gouvernement. Ce serait à la Porte 
alors à s'interposer entre les Puissances et l'Egypte pour aplanir toute difficulté. 
Il est donc, plus simple de prévenir toute contestation en faisant mention du 
Gouvernement égyptien; il y va de l'intérêt même de la Sublime Porte. 

Le Délégué ottoman fait remarquer que son article prévoit tout aussi bien 
les éventualités de guerre que celles de paix, dans lesquelles les moyens mis 
par S. M. I. le Sultan à la disposition de S. A. le Khédive seraient, ou non, suf- 
fisants pour faire face aux événements qui préoccupent la Commission. 

Le Président pense que l'adoption du texte ottoman lierait le Khédive au 
point que si une insurrection éclatait au Caire ou sur tout autre point du terri- 
toire égyptien, il ne pourrait, sans violer le Traité, prendre les mesures néces- 
saire pour la réprimer. Il espère que le Délégué ottonian comprendra les 
objections graves que soulèverait l'adoption d'une formule qui, Husny-Pacha 
Ta reconnu lui-même , ne saurait modifier en rien la situation de l'Egypte vis- 
à-vis de la Sublime Porte. 

Répondant à l'appel du Président, Fakhry-Pacha dit que lorsque le Gouver- 
nement du Khédive l'a nommé Délégué à la Commission, il entendait que 
cette Commission était réunie pour rechercher et arrêter les moyens propres à 
assurer le libre usage du canal de Suez; ses instructions sont conçues dans ces 
limites. Aujourd'hui que les droits et prérogatives du Khédive sont mis en 
discussion, si la Commission croit devoir admettre cette discussion, Fakhry- 
Pacha se verra obligé de faire les réserves les plus formelles. 

Le PRÉsmENT pense qu'à la suite de l'échange de vues qui a suivi le dépôt 
de la proposition ottomane , il ne reste plus en présence que deux rédactions : 
celle de Sir Julian Pauncefote et celle qu'il a proposée lui-même et que M. Hi- 
trovo a amendée. 

Le Délégué ottoman fait ses réserves sur le mot droits qu'il désire voir 
remplacer par le mot immunités, dans l'une et l'autre rédaction. 

M. de Derenthall rappelle que le texte proposé par M. Hitrovo contient 
les mots par leurs propres forces. 11 serait avantageux, à son avis, de les maintenir 
dans le texte définitif afin de bien préciser un point qui pourrait rester dou- 
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teux. L'omission de ces mots laisserait aux alliés de la Puissance territoriale 
la faculté de réclamer, toutes les fois qu'il s'agira de la défense de l'Egypte, 
les mêmes exceptions que l'article 6 veut réserver à elle seule. Le Traité serait 
ainsi éludé et d'autres Puissances pourraient se prévaloir d'exceptions qu'il 
n*est point dans Tesprit du mandat de la Sous-Çommission de leur attribuer. 

Sir JuLiAN Pauncefote pense que la base n*^ IX de la circulaire pose une 
réserve absolue et que l'expression par leurs propres forces implique une res- 
triction à l'indépendance de la Puissance territoriale, non prévue par la circu- 
laire. Cette restriction pourrait d'ailleurs être funeste dans le cas d'une 
atteinte soudaine portée au canal. Quoi qu'il arrive, le libre passage du canal 
ne pourra, aux termes de l'article i*^*", être entravé. Il ne pourrait conséquem- 
ment souscrire à l'addition de l'expression par leurs propres forces. 

Le Président déclare que, l'œuvre de la Commission étant fondée sur l'éga- 
lité absolue des droits et devoirs des Puissances vis-à-vis de la Puissance territo- 
riale , il convient d'éviter que , par une interprétation quelconque du Traité , cette 
situation puisse être mise en question. Il voit donc un sérieux intérêt à 
prévenir par un mot explicatif toute divergence d'opiaion sur la portée de 
l'article en discussion. 

M. PiERANTONi doute de l'utilité de l'amendement proposé par son honorable 
Collègue de Russie et appuyé par ses Collègues de France et d'Allemagne, 
par cette raison que l'exception, faite en faveur de la Turquie et de l'Egypte 
aux servitudes prévues par b Traité, exclut nécessairement leurs alliés. Du 
moment où l'on n'exempte des servitudes créées parle Traité que la Turquie et 
l'Egypte, il va sans dire qu'il ne peut être question de leurs alliés. 

Le Délégué ottoman réserve naturellement, pour l'article qui sera adopté, 
l'approbation ultérieure de son Gouvernement. 

M. Jansen propose d'ajouter à la rédaction, quelle qu'elle soit, la phrase: 
ces mesures ne pourront toutefois porter atteinte au libre passage du canal. 

Le Baron de Haan est d'avis que lexception stipulée par l'article en discus- 
sion ne peut être formulée qu'en faveur de la Turquie seulement et en raison 
des servitudes qu'elle accepte, mais quelle ne peut être étendue à ses alliés. 

D'autre part, par déférence pour le désir exprimé par son honorable Collègue 
de Turquie, il ne voit aucun inconvénient à adjoindre la phrase : dans la 
limite des firmans octroyés par Sa Majesté Impériale, 

M. HiTROVO, tout en s'associant entièrement aux observations de son hono- 
rable Collègue d'Autriche-Hongrie , quant au principe visant l'amendement, et 
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tout en donnant la préférence à la seconde des rédactions en présence, réserve 
son avis sur la totalité de l'article ; il fait dépendre cet avis de la décision qui 
sera prise sur la question de la surveillance de l'exécution du Traité, question 
dont l'étude a été réservée. 

M- Rkssman fait une réserve analogue. 

La discussion générale étant close, le Président met aux voix la rédaction 
amendée daus les termes suivants : 

c ART. 9. 

« Les prescriptions des articles yj, 5 et 8 du présent Traité, à l'exception de 
la disposition contenue dans l'article 4 relativement à l'érection de fortifica- 
tions, ne feront pas obstacle aux mesures que S. M. L le Sultan, ou S. A. le 
Khédive, au nom de Sa Majesté Impériale et dans la limite des firmans 
concédés, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs proprés 
forces, la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public. Ces mesures ne 
pourront toutefois porter atteinte au libre passage du canal. » 

Sous les réserves individuelles mentionnées plus haut, les Délégués 
d^Allemagne, d'Autriche-Hongrie, de France, d'Italie, de Russie et de 
Turquie se prononcent pour l'adoption de ce texte ; le Délégué britannique 
fait ses réserves au sujet des mots : par leurs propres forces. Il préférerait que 
l'on supprimât les mots : au nom de S. M. L le Sultan, pour éviter de viser les 
relations qui existent entre la Sublime Porte et le Gouvernement égyptien. 

La procliaine séance est fixée au 6 mai, à dix heures du matin. 

Signé : DERENTHALL. 
De HAAN. 
Camille BARRÈRE. 
JuLiAN PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONI. 
JANSEN. 
HITROVO. 
HUSNY. 

Certifié conforuie à Toriginai : 

F.-H. VILLIERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 
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SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



PROCÈS-VERBAL N» 11. 



SÉANCE DU 6 MAI 1885. 



Étaient présents, 

Pour rAUemagne : 

M. DE Derenthall , Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanli- 
nople ; 

Poiur la France : 

M. Camille Barbare, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

SirJuLiAN Paungbfote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au 'Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 

Pour ritalie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil d'État néerlandais; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 
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Pour la Turquie : 

Hûsny-Pach.\ , Général de brigade; 

r 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à dix heures et demie. 

Le Président rappelle à ses Collègues qu'ils ont à statuer sur l'article 4 du 
projet français, relatif à l'institution d'une CommissiDn internationale destinée à 
surveiller d'une manière permanente et régulière l'application du Traité con- 
cernant la liberté de passage du canal de Suez. Sans vouloir modifier dans ses 
parties essentielles cette disposition si importante, il croit utile d'y introduire 
de légères modifications nécessitées par les décisions antérieurement prises 
par les Délégués. Par exemple, il est indispensable de ne pas porter les 
commandants des stationnaires comme devant faire partie de la Commis ^ 
sion, le droit de faire stationner les navires de guerre spécifiés à l'article 8 
étant facultatif. Ensuite, il croit nécessaire de mentionner ce qui était tacite- 
ment entendu dans la rédaction de l'article l\ , à savoir que la Commission dont 
la création est proposée sera présidée par le Représentant de la Turquie. Enfin, 
pour bien démontrer qu'en prévoyant l'existence d'un organe permanent de 
surveillance, on ne se propose pas de porter atteinte aux droits souverains du 
Sultan, une disposition à cet effet pourra être utilement insérée dans l'article. 

En conséquence, le. Président met en délibération larticle 4 du projet 
français sous la forme suivante : 

«ART. 10. 

« Une Commission, composée des Représentants des Puissances signataires de 
la Déclaration de Londres du i 7 mars 1 885 et auxquels sera adjoint un Délégué 
du Gouvernement égyptien avec voix consultative, siégera sous la présidence 
d'un Délégué spécial de la Turquie. Afin de pourvoir au service de la protec- 
tion du canal, elle s'entendra avec la Compagnie de Suez pour assurer l'obser- 
vation des règlements de navigation et de police en vigueur; elle surveillera, 
dans la limite de ses attributions , l'application des clauses du présent Traité et 
saisira les Puissances des mesures qu'elle jugera propres à en assurer l'exécu- 
tion. 

« Il est entendu que le fonctionnement de ladite Commission ne pourra 
porter aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le Sultan. » 

M. Barrère, après avoir donné lecture de la disposition ci-dessus, demande 
la permission d'exposer brièvement les raisons qui amènent son Gouverne- 
ment à la proposer aux Représentants des Puissances. 

La Commission a établi, dans les neuf articles qu'elle a votés, les principes 
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qui doivent prévaloir à jamais pour le libre usage du canal, ainsi que le régime 
qui en découle. Mais ce serait une vaine parade, et elle frapperait d'avance son 
œuvre d'impuissance et de stérilité si elle se contentait de proclamer des prin- 
cipes sans se préoccuper des moyens de les faire prévaloir. 

La proposition française n'a pas d'autre objet, et, à ce point de vue, 
M. Barrère émet l'opinion qu'elle rentre dans le cadre des nécessités prévues 
par la circulaire de Lord Granville et qu'elle l'a complétée dans ses lacunes. Cette 
circulaire porte « qu'il faut faire observer les conditions imposées aux navires 
belligérants dans le canal ». Cela est fort bien, mais il ne suffit pas de faire 
observer le Traité en temps de guerre, il faut le faire respecter également en 
teitips de paix. Le Gouvernement de la République estime que cet important 
mandat revient bien, comme l'a indiqué la circulaire de Lord Granville, à 
l'autorité territoriale, mais il pense aussi qu'il convient d'y apporter certaines 
restrictions et de remettre aux Hautes Parties contractantes la survfiUance 
suprême de cette tâche, surveillance offrant à tous des garanties mutuelles 
et destinées à assurer au Gouvernement égyptien une autorité qui lui est indis- 
pensable pour accomplir son mandat. La seule Puissance territoriale ne peut 
tenir entre ses mains le sort du commerce du monde, et l'Europe ne saurait, 
sans restriction et sans prendre ses précautions, laisser à l'Egypte le soin de 
faire respecter le Traité. 

M. Barrère tient d'ailleurs à établir une distinction essentielle entre l'exécu- 
tion du Traité et la surveillance de cette exécution. Le Gouvernement de la 
République pense que si les actes d'exécution doivent être laissés à l'autorité 
territoriale et à la Compagnie du canal (à moins que l'expérience ne démontre 
la nécessité d'en tempérer l'exercice), la surveillance doit être exercée d'accord 
avec la Puissance souveraine par les Représentants des Puissances. 

En donnant à cette surveillance la forme d'une Commission, le projet 
français s'inspire des précédents diplomatiques. M. Barrère rappelle, à ce 
propos, le régime auquel sont soumis les fleuves conventionnels, et particu- 
lièrement celui du Danube et du Pruth. Les intérêts en jeu dans le Danube ' 
sont assurément moins considérables et moins susceptibles d'être menacés que 
ceux dépendant du libre usage du canal de Suez; et cependant les Puissances 
ont jugé nécessaire de le placer sous le contrôle de commissaires spéciaux. 
La Commission du Danube est chargée non seulement de veiller à Tobservation 
des actes diplomatiques qui ont réglé le régime spécial de ce grand fleuve, 
mais encore de faire exécuter par ses agents, au moyen de son propre 
budget, toutes les décisions qu'elle juge conformes à l'esprit de son mandat. 
L'étendue de ses pouvoirs est telle qu'on peut dire qu'elle est en fait, dans le 
domaine fluvial, une autorité souveraine. 

Le Gouvernement français n'a pas cru devoir aller aussi loin en ce qui con- 
cerne le canal I d'abord par déférence pour la Sublime Porte, ensuite pour 
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tenir compte de la situation spéciale de la Compagnie universelle du canal, et 
ses Délégués se contentent de proposer la création d^une Commission, composée 
des Représentants des Puissances, qui n'aura d'autre jnission que de surveiller 
et d'assurer l'exécution du Traité en délibération. Il parait impossible de ne 
pas prendre pour le canal au moins une partie des garanties que les Puissances 
riveraines et non riveraines se sont attribuées pour le Danube, où leurs intérêts 
sont infiniment moins importants. 

M. Barrère soumet donc à ses Collègues la proposition française avec la con- 
fiance qu'elle rencontrera leur approbation. * 

M. DE Derenthall se range en principe à l'opinion du Président; il désire 
connaître, avant de formuler ses observations, la manière de voir de ses Col- 
lègues. 

M. le Baron de Haan constate, avec M. Barrère, que la Commission euro- 
péenne du Danube peut, dans une certaine mesure, servir de modèle en ce 
qui concerne le canal de Suez. 

En effet, l'institution de la Commission européenne du Danube composée 
non seulement de Délégués des États riverains du Danube, mais aussi de Délé- 
gués des autres grandes Puissances, forme im précédent, pour l'établissement 
d'une institution internationale, à un endroit qui se trouve sous la souveraineté 
d'un seul Etat, mais où se rencontrent les grands intérêts commerciaux des 
autres Puissances. 

La Commission européenne du Danube ayant rempli la tâche qui lui in- 
combait de la manière la plus satisfaisante, l'idée d'établir une Commission in- 
ternationale sur un autre point, où aussi les intérêts commerciaux de toutes 
les Puissances se trouvent en présence , est tout à fait juste et naturelle. 

Il sera peut-être utile de relever les circonstances dans lesquelles la Commis- 
sion européenne fonctionne au Danube et celles dans lesquelles une nouvelle 
Commission fonctionnerait en Egypte. 

Les embouchures du Danube se trouvaient, il y a trente ans, dans un état 
déplorable. Les bras étaient pour la plupart ensablés et ne donnaient passage 
même aux petits voiliers que pendant quelques mois de l'année ; il n'y avait 
ni règlements ni organes spéciaux pour surveiller la navigation. C'est alors que 
s'est propagée l'idée d'une coopération des grandes Puissances dans un but com- 
mun et qu'on en est arrivé à former une Commission internationale chargée 
de faire exécuter les travaux nécessaires depuis Isaktscha pour dégager et les 
embouchures du Danube, et les parties de la mer avoisinantes des sables 
et autres obstacles qui l'obstruaient. Pour couvrir les frais des travaux et des 
établissements ayant pour objet d'assurer et de faciliter la navigation aux 
bouches du Danube, on a autorisé cette Commission à percevoir des taxes 
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convenables. Le delta du Danube ayant été replacé, par le Traité du 19 juin 
1 857, sous la souveraineté immédiate de la Sublime Porte, c'est sous la pro- 
tection de S. M. I. le Sultan que la Commission européenne du Danube a 
pu arriver à Taccomplissement parfait de sa tâche. 

Il serait trop long d'énumérer ici tout ce qu'elle a fait pour Tamélioration 
du régime de la navigation; il suffit de dire qu'en considération des services 
rendus, sa diu'ée, fixée en principe à deux années, a été prolongée par des 
Traités solennels jusqu'en 1904 et au delà, et que son régime a été confirmé 
par d'autres Traités ratifiés par les Puissances. Toutefois ce n'est que par l'ar- 
ticle LUI du Traité de Berlin que la Commission européenne du Danube, 
dans le sein de laquelle la Roumanie est représentée, a été autorisée à exercer 
dorénavant ses fonctions dans une indépendance complète de l'autorité locale. 
Tout ce que la Commission européenne a fait, elle l'a fait dans des conditions 
qui impliquaient et la présidence de I& Commission par un Délégué ottoman et 
une entente préalable au sujet de l'exécution des règlements de navigation 
et de police avec l'autorité locale, si bien que les employés de ce service, 
quoique soumis à l'autorité de la Commission, gardaient la qualité d'employés 
de la Sublime Porte , par laquelle du reste ils étaient payés. 

Le Délégué d'Autriche-Hongrie passe à l'examen de l'administration du 
canal de Suez. Il se trouve devant une Société par actions qui a été créée sur 
l'initiative d'un seul homme. Cette Société, sous la direction de cet homme, 
a réussi à accomplir une des plus grandes œuvres de notre siècle, la plus 
utile au commerce du monde. 

La Compagnie universelle du canal de Suez ne dirige pas seulement la 
partie technique de l'entreprise, mais, avec la sanction du Souverain, elle a 
proclamé la neutralité du canal et introduit des règlements de navigation et 
de police qui, dans les ports, sont exécutés avec l'assistance de l'autorité 
locale. 

• 

Quoique dans un pays où Texterritorialité^des sujets étrangers existe encore, 
il semble au moins douteux que le Gouvernement possède le droit de faire ou 
d'exécuter des règlements de navigation et de police applicables aux bateaux 
étrangers; l'état existant n'a pas provoqué de plaintes. Ce n'est que pendant 
la guerre de i88a que la Compagnie s'est trouvée dans l'impossibilité de 
maintenir la neutralité qui lui avait été imposée par l'Acte de concession du 
Khédive, confirmé par un firman de S. M. I. le Sultan. En face de l'occupation 
anglaise et de l'insurrection égyptienne , elle s'est trouvée sans armes. Dans 
cette grise, il ne lui restait qu'à chercher à sauver le canal par des négo- 
ciations avec les deux rarties belligérantes. 

Cet inconvénient a été signalé par Lord Granville dans la Note du 3 janvier 
1 883 , où il est dit: < Les événements des derniers temps ont eu en particulier 

Suez. ' ' 
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pour résultat d'attirer spédalement l'attention sur le canal de Suez, première- 
ment au point de vue du danger dont il a été menacé pendant la courte période 
de succès que Tinsurrection a eu dans le principe; deuiièmement, en consé- 
quence de l'occupation du canal par les troupes anglaises au nom du Khédive, 
et de l'emploi que ces troupes en ont fait, en le prenant comme base des opé- 
rations entreprises au nom de Son Altesse et en. vue de soutenir son autorité, 
et troisièmement, à cause de l'attitude prise par la direction et les employés de 
la Compagnie du canal à un moment critique de la campagne. » 

Toutefois l'Angleleire n'a indiqué le moyen d'empêcher que cet incon- 
vénient ne se reproduisît ni dans la note précitée, ni dans le projet d'Acte 
conventionnel présenté par elle. 

L'Angleterre se contente de la signature, par les Puissances, de l'Acte relatif 
à la neutralité du passage du canal et s'en remet au Khédive du soin de l'exécu- 
tion des règlements. * 

La France, au contraire, croit que le hut qu'on a en vue, à savoir l'exécu- 
tion de l'Acte , ne sera assuré que si l'on établit un organe international. 
L'application de cette idée n est pas nouvelle. Depuis que le passage par 
le canal a pris un développement prodigieux, tous les Etats qui ont une 
marine marchande ont cherché à protéger leurs intérêts par une entente 
commune. 

L'Angleterre même n'a pas cessé de proclamer le caractère universel du 
canal. Cette tendance a trouvé aussi son expression dans ime résolution de la 
Ligue internationale de la paix, prise au mois de septembre 1 882 à Genève, et 
dans laquelle il est déclaré que la neutralité du canal serait incomplète si les 
difficultés auxquelles pourront donner lieu les actes qui l'établiront pouvaient 
être vidées par d'autres voies que celle de Varbitrage sanctionné par une force 
internationale. 

Le Délégué Austro-Hongrois a déjà rappelé que la Commission euro- 
péenne du Danube a été confirmée et prolongée par les Puissances, l'Angle- 
terre comprise. 

Pourquoi ce qui est légitime sur les bords du Danube ne le serait-il pas 
sur les rives du canal de Suez? Par une coïncidence singulière, la Puissance 
territoriale des embouchures du Danube a été plus de vingt ans la même que 
la Puissance territoriale du canal de Suez. C'est à elle qu'on devrait demander 
si elle s'est jamais repentie d'avoir favorisé l'établissement et le développement 
de la Commission européenne. 

Aujourd'hui qu'il s'agit de la création d'une seconde Commission interna- 
tionale, on ne demande à l'autorité territoriale aucune concession ni de fonds 
ni de terrains; la seule concession qu'elle ferait, ce serait d'admettre pour le 
canal une certaine surveillance internationale. Il serait entendu qu'à l'instar de 
ce quia été fait au Danube, la Sublime Porte aurait la Présidence de la Com- 
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mission et que les Puissances se mettraient d'accord avec le Gouvernement égyp- 
tien pour organiser Taction qu elles auraient à exercer. 

Les avantages de la création d'une pareille Commission sont évidents : Texé^ 
cution du Règlement pour le libre usage du canal, qui est élaboré par les 
Délégués des Puissances, serait garantie par l'intervention réglée et perma- 
nente de toutes les Puissances signataires, et le caractère international du canal 
de Suez serait établi pour toujours. 

Le but de la note de Lord Granville, qui est d'empêcher les mouvements 
militaires sur l'isthme, serait mieux atteint par l'Europe réunie que par la 
seule action du Khédive ou d'un autre Etat. En effet, s il survenait des viola- 
tions de la neutralité, il existerait un organe impartial en mesure d'examiner 
le cas et de donner son avis. 

Enfin on pourrait établir, d'accord avec l'autorité territoriale, un semce 
d'inspection de la navigation, qui correspondrait aux intérêts du Gouverne- 
ment et à ceux de la Compagnie. 

M. Ressman demande à son Collègue d' Autriche-Hongrie si cette dernière 
observation a pour but de mettre en vue une proposition spéciale touchant 
rétablissement d'un service d'inspection sur le canal. 

M. le Baron de Haan répond qu'il a voulu seulement exprimer un avis, mais 
que cet avis n'implique pas une proposition formelle. 

M. HiTROVO adhère à l'opinion que vient de développer son Collègue 
d'Autriche-Hongrie. 

Il constate en outre que l'article 4 du projet français est conforme à la 
Déclaration de Londres et à la pensée dans laquelle la Commission est réunie. 
Ce qu'on veut établir, c'est un état de choses fixe, certain, ayant des chances 
de longue durée. Il est impossible d'admettre qu'une autorité executive ne 
soit pas instituée pour aider l'autorité territoriale dans sa mission. Il n'y a là 
rien de contraire à la circulaire, qui ne pouvait prévoir tous les détails. 

Le Délégué de Russie constate avec satisfaction que l'adoption de la propo- 
sition française ne portera aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le 
Sultan, puisque la Commission permanente aura pour mandat d'aider le Gou- 
vernement égyptien et que la présidence en sera déférée au Délégué de la 
Sublime Porte. 

Il rappelle que M. Ferdinand de Lesseps , consulté par la Sous-Commission , 
a déclaré que, pour l'exécution de ses règlements, la Compagnie devrait, en 
cas de besoin, faire appel à la police égyptienne, mais qu'en fait elle n'y avait 
jamais eu recours. Si une difficulté se présentait, la Compagnie ne pourrait 
compter au fond que sur son propre ascendant moral et s'adresser directe- 
ment aux armateurs et aux Sociétés propriétaires des navires. On peut se 
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demander si cet asceDdant inoral sera toujours suffisant, surtout vis-à-vis de 
navires de guerre. Il est indispensable qu'il existe un recours sur les lieux 
mêmes à une autorité permanente. 

D'un autre côté, le droit d'intervention étant réservé exclusivement à la police 
égyptienne, on se demande s'il est de la dignité des Puissances de soumettre 
leurs commandants militaires, en cas de contestation avec les agents de la Com- 
pagnie, à l'autorité péremptoire d'un Mudir de Kantara, d'Ismaîlia ou de 
toute autre localité du canal. EnSn, les vaisseaux de guerre de toutes les Puis- 
sances se trouvant dans l'intérieur du canal sur tm pied d' égalité complet , est-il 
admissible que le Gouvernement du Sultan consente à soumettre la conduite 
de ses capitaines et de ses aniiranx ii l'appréciation d'un fonctionnaire ressortis- 
sant de la Puissance vassale ? 

Sous le bénéfice de ces observations, M. Hitrovo adhère pleinement à la 
propositioQ présentée par M. Barrèrc. 

Sir JoLiAN Paumcefote cxposc les raisons pour lesquelles il ne peut adhérer 
à l'article du projet français, qui, d'après l'opinion émise par plusieurs Délé- 
gués, semble être fondé sur l'analogie qui existerait entre le canal de Suex et 
le Danube. Selon lui, cette analogie n'existe nullement. 

Le Danube est un grand cours d'eau traversant plusieurs États et dont les 
conditions matérielles présentaient, lors de l'établissement delà Commission 
du Danube, de grands obstacles k la navigation. 11 fallait exécuter d'importants 
travaux pour débaiTasser le lit du fleuve. Les navires qui le parcouraient élaîent 
obligés de se soumettre successivement aux règlements de chacun des Ëtals 
riverains. Il s'agissait de créer un régime nouveau applicable à tout le parcours 
du fleuve , d'élaborer un règlement de navigation uniforme et de fixer un tarif, 
de faire exécuter d'immenses travaux, d'employer un nombreux personnel au 
service de la navigation. Une Commission internationale était donc indispen- 
sable pour remplir ces buts divers et exercer un contrôle sur la nouvelle 
organisation. 

. Quelle analogie peut-îl y avoir entre un pareil état de choses et la question 
qui nous occupe, celle d'assurer le libre passage du canal de Suez? 

Le canal s'étend sur le territoire d'un seul État. Il appartient à une compa- 
gnie privée, qui est régie par les concessions et les lois de la Puissance terri- 
toriale, qui a exécuté tous les travaux du canal à ses propres frais et qui en 
dirige la navigation au moyen de ses propres règlements et à l'aide d'un nom- 
breux personnel. Sous tous ces rapports , il n'y a pas de difl'érence entre la Com- 
pagnie du canal de Suez et une compagnie de chemin de fer traversant l'Egypte. 

Pourquoi alors les Puissances voudraient-elles intervenir dans les affaires de 
la Compagnie? 
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Depuis rouverture du canal, il ne s'est élevé aucune difficidté, ni avec 
des navires de commerce, ni avec des navires de guerre. Tout s'est passé 
avec une parfaite régularité. On s'est borné à appliquer les règlements de la 
Compagnie. L'ingérence dune Commission internationale dans la navigation 
du canal serait non seulement inutile, mais nuisible sous bien des rapports, et 
il est à remarquer que la Grande-Bretagne , dont les intérêts en cette ques- 
tion sont prépondérants, puisque son commerce représente environ 80 p. 0/0 
du transit du canal, ne demande pas d'autres garanties, les garanties actuelles 
lui paraissant amplement suffisantes. 

On dit qu'en cas de guerre il serait important qu'il y eût sur les lieux une 
Commission internationale. Cette Commission devra-t-elle donc siéger, les bras 
croisés, jusqu'au jour où quelque Puissance menacera de violer le Traité? 
Quand cette menace existera réellement, il sera temps,, pour les Puissances, 
d'aviser à ce qu'elles devront faire. Il est possible que, dans ce cas, il y ait 
quelques mesures internationales de protection à prendre , mais l'idée d'une 
Commission ne s'est jamais présentée au Gouvernement britannique et elle 
n'est pas prévue dans les bases de la circulaire. La base n? VI conGe à la 
Puissance territoriale, seule, le soin de faire observer le Traité. La proposition 
française est en complète opposition avec cette stipulation, et la Sous-Com- 
mission n'ignore pas que l'acceptation de cette base de la circulaire est une 
des conditions formelles de l'accord à intervenir. 

Sir Charles Rivers Wilson appuie les déclarations de son Collègue, parti- 
culièrement en ce qui concerne la contradiction relevée entre la proposition 
française et la sixièmfi base. 

Si l'idée si importante d'une Conunission internationale avait dû former un 
des éléments dans l'accord à intervenir au sujet du canal, il en eût été fait 
expressément mention dans les bases de la circulaire du Gouvernement anglais, 
qui ont été acceptées sans modification par les Puissances signataires de la 
Déclaration de Londres. 

Il appelle, en particulier, l'attention de ses Collègues sur un inconvénient 
que présenterait l'adoption de la proposition française et qui n'a pas été encore 
signalée; en instituant une Commission, on mettrait sur le canal trois auto- 
rités en présence : 1° le Gouvernement égyptien, comme Puissance territo- 
riale; 2^ la Compagnie, en vertu de ses concessions; 3^ la Commission inter- 
nationale, en vertu du Traité. 

M. Ressman, sans vouloir préjuger, dans l'état actuel de la discussion , le vote 
sur la question actuellement à l'ordre du jour, dit qu'il se bornera à présenter 
quelques observations. Il constate , d'abord , que Sir Julian Pauncefote a admis 
qu'en prévision d'une guerre il pouvait y avoir des mesures internationales 
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à prendre, quelque entente à établir entre les Puissances. Or, cette éven- 
tualité nest pas prévue dans les bases britanniques, le Délégué anglais ne 
s'est donc plus montré aussi absolu dans ses affirmations. 

Le Délégué dltalie croirait utile que son Collègue de la Grande-Bretagne 
voulût bien préciser les dangers que présenterait Tinstitution d'une Com- 
mission internationale. Sir Julian Pauncefote s'est borné à en signaler riniiti- 
lité en temps de paix et en a presque reconnu Tefficacité en temps de guerre. 

La nouvelle rédaction de l'article 4 du projet français parait d'ailleurs 
avoir tenu compte d'avance, dans ime certaine mesure, des objections qui 
viennent de se produire : elle substitue à des Délégués spéciaux les Représen- 
tants des Puissances au Caire. Ces Agents sont, de fait, en permanence. 

Les Délégués dltalie sont venus à la Commission, sans parti pris, comme 
sans arrière-pensée, avec le seul mandat de rechercher sincèrement les moyens 
les plus propres à assurer la liberté du canal de Suez. Ils seraient heureux 
de voir leurs Collègues faire preuve comme eux du plus grand esprit de conci- 
liation. Ces observations ne préjugent pas leur décision définitive, quils ne 
pourront formuler qu'après avoir entendu tous leurs Collègues et consulté leur 
Gouvernement. 

Sir Julian Pauncefote est d'avis que le sujet mis en discussion soulève des 
questions de principe trop importantes pour être tranchées dans le sein de la 
Sous-Commission. Il estime que ce serait le cas d'en référer à la Commission 
plénière. Il se propose de réserver les observations qu'il lui resle à faire 
jusqu'à ce que les autres Délégués se soient prononcés. 

M. Barrére objecte au Délégué britannique que la Sous-Commission a 
déjà tranché des questions de principe bien plus graves, particulièrement 
quand elle s'est prononcée sur la neutralité du canal. Elle a reçu de la Com- 
mission plénière le mandat de lui présenter un projet complet, et il y aurait, 
au point de vue de la rapidité des travaux, de fâcheux inconvénients à inter- 
rompre, pour trancher ce seul point, le cours de ses séances. 

11 fait d'ailleurs observer que la Sous-Commission est principalement com- 
posée des premiers Délégués; que la plupart des deuxièmes Délégués assistent 
aux séances de la Sous-Commission, et qu'en convoquant la Commission plé- 
nière la Sous-Commission ne ferait que changer de nom. 

Le DàhÈGui de Russie, répondant à certains arguments produits par Sir 
JuUan Pauncefote , fait ressortir que , s'il y a une comparaison à établir au 
point de vue de l'importance entre le Danube et le canal de Suez, cette 
comparaison est toute à l'avantage du canal. Il est prêt à reconnaître avec 
son honorable Collègue de la Grande-Bretagne que le parcours du canal est 
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infiniment moindre que celui d'un des plus grands fleuves d'Europe. Mais il 
espère que Sir Julian Pauncefote voudra bien reconnaître de son côté que la 
ns^vigation du Danube ne comprend qu'une navigation fluviale, tandis que 
celle du canal de Suez comprend la navigation transocéanique et universelle , 
reliant tous les continents et s'étendant du cap Horn au Kamtschatka, de 
Londres aux Indes et à l'Australie . 

La comparaison que le Délégué britannique a cru pouvoir faire entre le 
canal de Suez et un chemin de fer Tamène à des conclusions diamétralement 
opposées à celles de Sir Julian Pauncefote. En efl*et, si on pouvait s'imaginer 
un chemin de fer traversant un Etat quelconque et destiné à transporter, en 
tout temps et en toutes circonstances, des flottes cuirassées étrangères avec 
leurs équipages, leur artillerie et tout leur matériel de guerre, ainsi que des 
armées entières, il pense que le Gouvernement de ce pays aiu^ait été le 
premier à demander l'étabfissement d une surveillance très sérieuse sur des 
transports de ce genre. 

M. Hitrovo rappelle d'ailleurs que le Gouvernement anglais a songé lui- 
même un jour à créer, pour les confier à un officier de sa marine, les 
fonctions d'inspecteur du canal de Suez. 

Dans tous les cas, le Délégué de Russie ne peut pas se représenter un état 
de choses basé sur une Convention internationale qui laisserait une im- 
mense lacune entre les Agents d'une compagnie privée d'un côté, et la Puis- 
sance souveraine de l'autre. Il ne s'agit pas seulement de prévenir les cas 
d'infractions extraordinaires , les cas de guerre ou de révolte ; il faut prévoir 
les malentendus quotidiens. L'établissement d'une autorité intermédiaire in- 
ternationale et permanente sur les lieux lui paraît indispensable. 

Le DéiiGué n* Allemagne s'associe aux déclarations de ses Collègues d'Au- 
triche-Hongrie, de France et de Russie, auxquelles il n'a rien à ajouter, 
en faveur de la proposition française. Il se bornera à répondre aux objections 
soulevées par MM. les Délégués britanniques, objections réfutées déjà en 
partie par M. le Délégué de Russie. 

Sir Julian Pauncefote a dit qu'on ne saurait invoquer à l'appui de l'institution 
d'une Commission internationale le précédent de la Commission du Danube. 
Il conteste toute analogie entre les deux institutions. M. de Derenthall pense, 
au contraire, que cette analogie existe et qu'elle est assez frappante. Si la 
Commission du Danube se^ composait exclusivement de Représentants des 
Etats riverains, on pourrait en effet lui attribuer un caractère plutôt local. 
Mais la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, bien que Puissances non rive- 
raines; y sont également représentées. A quel titre le sont-elles, sinon à 
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celui de grandes Puissances signataires de Traités européens et qui ont 
d'importants intérêts à défendre sur cette grande voie fluviîje? 

Cest à ce même titre que ies Puissances signataires de la Déclaration àe 
Londres peuvent réclamer le droit de participer à une Commission de sur- 
veillance pour le canal de Suez , canal auquel se rattachent des intérêts bien 
autrement considérables. 

En second lieu, le premier Délégué britannique , pour combattre l'institu- 
tion d*une Commission internationale , s'est prévalu du fait que le canal de 
Suez appartient à une Société privée. M. de Derenthall voit précisément dans 
ce fait une puissante considération en faveur de la proposition française. Il se 
demande s^il est admissible de baser un Traité international, d'une haute im- 
portance, sur les règlements d*uue Société particulière. Cette Compagnie n'est 
pas éternelle, elle pourrait un jour se dissoudre. Il est vrai que, pendant Tin- 
surrection de 1882, le Président actuel de la Compagnie a su prendre des 
mesures efficaces pour préserver le canal de toute atteinte; mais qui sait si son 
successeur aura le même prestige personnel, les mêmes qualités éminentes 
qui distinguent Tillustre M, Ferdinand de Lesseps? Or, pour faire face à toutes 
les éventualités qui pourraient se produire, il faudra instituer une autorité plus 
fixe, plus stable que celle qui appartient à la direction d'une entreprise privée. 

Ensuite, Sir Julian Pauncefote s'est efforcé de démontrer l'inutilité d'une 
Commission internationale en invoquant les expériences du passé. Il a fait obser- 
ver qu'aucune difficulté pratique ne s'est élevée depuis l'ouverture du canal, que 
les règlements de la Compagnie ont toujours été observés et que la Grande- 
Bretagne, malgré la prépondérance de ses intérêts, n'a jamais demandé aucune 
garantie supplémentaire. Mais suffit-il bien de s'en référer au passé quand il 
s'agit de consacrer un grand principe pour un nombre indéfini d'années? Nul 
n'ignore qu'en ce moment un important mouvement colonial entraîne les Etats 
de l'Europe : la France a créé un Empire en Indo-Chine , l'Allemagne fonde 
des colonies au delà de la mer Rouge, lltalie est entrée dans la même voie, et 
c'est par suite de ce mouvement que l'importance du canal a doublé dans les 
dernières années. Elle pourrait facilement tripler dans une période prochaine. 
Est-on bien sûr, dans ces conditions, que les garanties qui ont suffi jusqu'ici 
suffiront également à l'avenir ? 

Sir Julian Pauncefote admet l'utilité de certaines mesures internationales 
pour la protection du canal en temps de guerre; mais l'Egypte, en pleine 
paix, a ménagé à l'Europe bien des surprises : on a vu Arabi menacer le canal, 
des troupes étrangères le prendre pour base d'opérations militaires; leMahdi 
aurait pu aussi, et cela n'eût eu rien d'invraisemblable, le mettre en péril. Ne 
faut-il pas, en vue de pareils faits , songer à étendre la surveillance des Puis- 
sances au temps de paix? 

Répondant enfin à l'argument que les Délégués britanniques ont tiré, contre 
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une surveillance internationale, de la base n° VI delà circulaire de Lord Gran- 
ville, base d'après laquelle la protection du canal appartient à TÉgypte, lié 
Délégué d'Allemagne fait observer que rien dans la proposition française n'est 
en contradiction avec ce principe. Loin d'écarter le droit et le devoir de la 
Puissance territoriale de faire respecter le Traité au moyen de son armée et de 
sa police, Tartlcle 4 du projet français renforce son action par une garantie sup- 
plémentaire. L'Egypte en 1882 s'est montrée impuissante à protéger le canal. 
Or, il est dans l'intérêt du Gouvernement Egyptien lui-môme d'être appuyé 
dans l'accomplissement de sa tâche par une institution internationale, et cet 
appui moral, une Commission permanente le lui fournira, 

M. de Derenthall résume sa pensée en disant qu'il ne croit pas seulement 
à l'utilité, mais, bien plus, à la nécessité de la Commission prévue par la 
proposition française. 

M. PiERAisTONi, désireux de faire œuvre de conciliation et tout en renou- 
velant les réserves déjà faites par son honorable Collègue , aborde l'examen 
de l'article 4 du projet français et de l'article 8 du projet anglais à un point de 
vue purement juridique. 

Il ne croit pas que le droit historique et conventionnel, qui règle la neutra- 
lité du Danube, soit un titre que l'on puisse invoquer en faveur de l'applica- 
tion de l'article 4 au canal de Suez. On connaît l'historique de la question : 
après la guerre de Crimée, l'accession de la Turquie au concert européen 
et le retour, par cession, sous la suzeraineté de cette Puissance du territoire 
entier des bouches du Danube, fournirent aux sept Puissances contractantes du 
Traité de Paris une occasion d'intervenir dans le règlement de la navigation 
du fleuve; mais les auteurs du Traité eurent la pensée de bien distinguer 
entre la surveillance européenne et les droits des Etats riverains. La Commis- 
sion européenne devait, après deux ans, remettre ses fonctions à la Commission 
des Etats riverains; elle avait mission de faire exécuter les travaux nécessaires 
pour rendre la navigation possible en aval d'Isaktcha et sur les portions de 
mer avoisinantes. La Commission riveraine était chargée, d'autre part, d'élaborer 
les règlements de navigation et de police fluviale et de veiller, après la dis- 
solution de la Commission em*opéenne, au maintien de la navigabilité des 
embouchures et des parties de la mer y avoisinantes. 

Afin d'assurer Texécution des règlements, on accorda aux Puissances le droit 
de faire stationner aux embouchures du fleuve deux bâtiments légers. On tint 
donc compte au Congrès de Paris des prétentions nationales des Etats rive- 
rains et des exigences internationales de la liberté du commerce; on stipula 
enfin, à l'égard des Belligérants, la neutraUté du fleuve et on interdit d'y éle- 
ver ni établissements ni ouvrages fortifiés. 

5dez. 
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Le caractère provisoire de la Commission em:*opéenne résulta de l'Acte de 1 866 
qui en prolongea la durée pour cinq ans. Le Traité signé à Londres prolongea 
de douze années le délai assigné aux pouvoirs de cette Commission. On y 
décida, en outre, de déterminer les conditions de réunion de la Commission 
riveraine qui serait chargée de faire disparaître les obstacles obstruant le iit 
du fleuve jusqu'aux Portes-de-Fer. On renouvela la Déclaration de neutralité 
et Ton reconnut formellement, à la Sublime Porte, le droit de faire entrer, en 
tout temps, ses bâtiments de guerre dans le Danube, en sa qualité de Puissance 
territoriale. 

Le Traité de Berlin, qui ouvre une troisième période de l'historique du 
régime de la navigation sur le Danube, modifia en 1878 la nationalité des 
rives du Danube : la Russie reprenant le territoire de la Bessarabie, sur le 
bras de Kilia et à cette embouchure du fleuve, elle redevenait État riverain; 
il fallut modifier les stipulations en vigueur. La Commission européenne fut 
conservée pour le temps que lui avait fixé la Conférence de Londres. On lui 
reconnut le droit de rédiger, avec l'adjonction des Délégués des États rive- 
rains, les règlements de navigation depuis les Portes-de-Fer jusqu'à Galatz. 
D'autres dispositions étendirent même ses pouvoirs au point de vue juridique 
et politique. On peut dire que le Danube navigable est aujourd'hui divisé en 
trois parties : l'une, comprenant les embouchures et administrée pour longtemps 
encore par l'Europe ; l'autre , formant un cours d'eau international , appelée 
à être régie définitivement par les États riverains , d'après le principe de l'éga- 
lité absolue des droits; la troisième, intermédiaire, 8*étendant de Galatz 
aux Porfes-de-Fer et soumise au régime prévu par l'article 55 du Traité de 
Berlin. 

Le Traité de Londres du 10 mars i883 élargit lajiu^idictionde la Commis- 
sion européenne du Danube de Galatz à Braîla ; ses pouvoirs furent prolongés 
pour vingt et un ans; le contrôle efiectif ne fut plus maintenu sur les parties 
du bras de «Kilia dont les deux rives appartiennent à l'un des riverains de ce 
bras. Le règlement de navigation créa une Commission mixte et modifia ainsi 
le système suivi jusqu'alors. 

Le canal de Suez est tout autre chose qu'un fleuve international; pas d'États 
riverains, par suite, pas de condominiam à établir. Tout ce qui concerne l'ad- 
ministration ou l'entretien du canal est réglé par les firmans impériaux. Le 
canal doit être assimilé à un détroit international créé par le génie de l'homme 
et par l'emploi du capital cosmopolite. Le droit des gens reconnaît la liberté 
des détroits, mais il ne les a jamais soumis à la surveillance de Commissions 
internationales siégeant sur le teititoire même de l'État propriétaire des rives. 
Pour l'Egypte, au contraire, les Puissances en ont jugé difi*éremment.: on lit, 
en effet , dans la Déclaration de Londres : « Considérant que les Puissances sont 
d'accord pour reconnaître l'urgence d'une négociation ayant pour but de con- 
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sacrer, par un Acte conventionnel, rétablissement d'un régime définitif destiné 
à garantir en tout temps et à toutes les Puissances le libre usage du canal, etc. « 

M. Pierantoni, après avoir déterminé quels sont, suivant lui, les vrais titres 
à la compétence de la Commission, déclare que Tarlicle YI anglais ne répond 
pas aux nécessités d'une garantie collective pour le maintien du Traité. 

L'Egypte est un Etat mi-souverain et l'on peut admettre que, comme Puis- 
sance territoriale ,. elle ait droit de police sur les navires marchands, mais 
envers les navires de guerre qui, ainsi qu'on le sait, jouissent du droit d'ex^ 
territorialité, quelle action aura-t-elle? 

Il n'est pas nécessaire, cependant, d'instituer une Commission spéciale : il 
existe, en effet, au Caire, un Corps diplomatique. Les Agents qui le compo- 
sent ont le devoir, inhérent à leur mandat, de veiller à l'exécution et au respect 
des Traités. C'est à eux aussi qu'incombe , en temps de guerre ou de troubles 
civils, l'obligation de protéger les biens, les personnes et les droits de leurs 
Etats et de leurs nationaux. Ils sont donc tout désignés pour faire observer, 
quand les circonstances l'exigeront, le Traité que ia Commission doit pré- 
parer. 

Le Délégué d'Italie pense qu'on pourrait, sauf corrections, adopter un 
article dont la teneur serait la suivante : 

*« ART. lO. 

« Les Représentants au Caire des Puissances signataires de la Déclaration de 
Londres se constitueront en Commission, sous la présidence d'un Délégué spé- 
cial turc assisté par un Délégué égyptien, pour organiser le service de protec- 
tion du canal et s'entendre avec la Compagnie de Suez à l'effet d'assurer l'ob- 
servation des règlements de navigation et de police, toutes les fois qu'une 
guerre éclatera ou qu'une révolte intérieiu-e menacera la sûreté du canal. >» 

Husny-Pacha, en présence de la grande majorité qui s*est prononcée pour 

s 

l'article, croit pouvoir se rallier à la rédaction que le Président a proposée, 
n ignore toutefois quelles seraient les attributions précises de la Commis- 
sion internationale et il demande qu'on supprime la dernière phrase : elle 
surveillera dans la limite de ses attributions rapplication des clauses du présent 
Traité et saisira les Puissances des mesures quelle jugera propres à en assurer 
Inexécution. 

Le Délégué ottoman Tait remarquer, en outre, que la dernière partie de 
cette phrase se trouve déjà inscrite à l'article 6 du projet français. Il fait d'aîl- 
leur réserve de l'approbation de son Gouvernement. 

Le Président, en résumanit les avis qui ont été exprimés, constate avec satis- 
faction que tous ses Collègues de la Sous^ommission» sauf le Délégué de 
la Gramde-Bretagne , se sont pronoïkcés , en principe, d'une unuoiière concluante 
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et décisive en faveur du mode de surveillance prévu par l'article 4 du projet 
français. Il pense que la lunuère est faite sur la queslion, grâce à la dis- 
cussion brillante et approfondie à laquelle a donné lieu le texte soumis à la 
Sous-Commission. 

Il ne réfutera pas toutes les objections que les Délégués britanniques ont 
soulevées quant au principe de l'institution proposée, de crainte de s'exposer 
6 reproduire les arguments si probants par lesquels ses Collègues y ont ré- 
pondu, et auxquels il adhère entièrement. 

Il croit cependant devoir, en ce qui concerne la distinction établie par 
Sir Julian Pauncefote entre le Danube et le canal de Suez, rappeler l'origine 
de la Commission actuelle du Danube. L'article i6 du Traité de Paris, en 
instituant une Commission chargée de lever les obstacles matériels qui s'oppo- 
saient à la navigation du Danube, avait prévu sa dissolution pour le moment 
où cette première Commission aurait accompli sa tache. Et, cependant, 
personne n'ignore que la force des choses a amené les Puissances à maintenir 
la Commission de Galatz, même après l'achèvement des travaux d'art pour 
l'exécution desquels elle avait été instituée. De même, il ne s'agit, quant au 
canal de Suez, que d'établir ime Commission chargée de surveiller la conser- 
vation des travaux déjà faits dans les mêmes conditions qu'au Danube. On ne 
peut aujourd'hui contester les bienfaits d'une pareille institution, et les diffi- 
cultés qu'à soulevées, il y a trois années, la présence sur les rives du canal des 
troupes anglaises démontrent la nécessité d'une autorité de surveillance pré- 
sente aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre. Des insurrections 
peuvent se produire en temps de paix, et, sans les mesures que prit M. de 
Lesseps, Arabi se serait livré contre le canal à des actes dont la Commission 
a précisément pour but de prévenir la perpétration. 

Il est, d'ailleurs, certaines clauses du Traité actuellement en discussion, 
par exemple celles qui se rapportent à l'érection de fortifications et à l'occu- 
pation militaire des points commandant l'accès du canal, qui doivent être 
observées aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre et qui néces- 
sitent une surveillance permanente. Qui veillera à ce que le canal d'eau douce 
ne soit l'objet d'aucune obstruction ? Qui signalera aux Puissances les tenta- 
tives d'obstruction faites dans le canal maritime en vue d'une guerre imminente? 
Qui, enfin, sinon les Représentants diplomatiques des Puissances, aurait 
qualité pour porter à la connaissance des Gouvernements les tentatives qui 
pourraient être faites pour occuper militairement, en temps de paix et sans 
nécessité, les rives et les points d'accès du canal? 

M. Barrère ajoute que, si l'on peut établir une grande analogie entre la 
Commission du Danu}3e et celle que prévoit l'article 4 du projet français, il 
ne faut cependant pas la pousser trop loin. Si, en effet, la Commission du 
Danube a des droits, à la fois de siu'veiliance et d'exécution, celle dont il 
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8*agit n'a que des droits de surveillance et se trouve, par suite, être investie 
d'attributions moins étendues. 

11 est, enfin, un argument qui n'a pas été présenté et qui mérite bien de 
fixer l'attention : que l'Egypte porte elle-même atteinte au Traité, quelle sera 
la garantie des Puissances contre une aussi grave infraction ? 

Si la Sous-Commission établit un régime dénué de sanction, elle aura fait 
une œuvre vaine, elle aura, comme le fait, dans des intentions fort louables 
sans doute, le Congrès de la paix, proclamé des principes de droit, mais ces 
principes, au point de vue de l'application, demeureront sans signification 
et sans portée. 

Le Baron de Haan constate que la Sous-Commission, dans l'Acte qu'elle est 
en train d'élaborer, a établi le principe de la liberté de passage à travers itn 
canal maritime servant de communication entre deux mers accessibles à toutes 
les marines. Un tel cas ne s'étant encore jamais présenté dans le droit interna- 
tional, elle a cru devoir appliquer à ce canal, par analogie, le régime des porls 
neutres en ajoutant cependant quelques dispositions pour assurer la pleine li- 
berté du passage même en temps de guerre. 

Cependant, on a négligé de prendre en considération l'analogie frappante 
qui existe entre le canal de Suez et les détroits reliant deux mers ouvertes à 
toutes les nations. 

En ce qui concerne ces détroits, le professeur A. Azuni s'exprime en ces 
termes : 

' « Lorsque les détroits maritimes sont disposés de manière à servir nécessai- 
rement de communication entre deux mers dont la navigation est commune à 
toutes les nations, la nation qui possède le détroit ne peut refuser le passage 
aux autres, pourvu qu'on en use avec modération et sans lui porter dommage. 
« Si elle s'opposait la première et sans juste motif au passage, elle priverait 
les autres nations d'un avantage qui leur est accordé par la nature, puisque le 
droit de naviguer d'une mer à l'autre est une conséquence du principe de la 
communauté primitive des eaux qui, dans leur vaste étendue, appartenaient à 
tous.» 

Si l'on suppose, ce qui est presque certain, que les eaux de la mer ont 
autrefois recouvert l'isthme de Suez , on se trouve précisément en présence 
d'un ancien détroit. 

Calvo déclare , dans le même sens, que « le droit de libre passage, exercé 
dans les eaux territoriales des Etals riverains, ne repose pas sur une concession, 
mais qu'il dérive du principe de la liberté des mers, auquel se rattache, par 
voie de conséquence nécessaire, le libre usage des voies de communication reliant 
deux mers entre elles ». 
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Le Délégué cf Autriche-Hongrie oite encore l'^inion de M. de Cossy : 

« Les détroits n'étant que des passages qui mettent deux mers en communi- 
cation et permettent de naviguer de Tune à l'autre , leur usage doit être libre 
comme la mer elle-même. » 

Le Délégué d'Autriche-Hongrie croît avoir démontré, pour sa part, que, 
même eu principe, le Canal de Sues n'a absolument rien de commun avec 
un chemin de fer. 

Sir Charles Rivers Wilson désire fournir une explication au sujet de l'ob- 
servation de M. le Délégué de Russie concernant la proposition que le Gouverne- 
ment anglais aiurait faite de confier à un officier de sa marine les fonctions 
d'inspecteur du canal. 

Les circonstances dans lesquelles ceftte question a été soulevée n'ont aucan 
rapport avec celles qui sont mises en di^cusrâon dans le sein de la Sous-Com- 
mission. Des plaintes avaient été fonsfulées par les armateturs anglais contre la 
sévérité avec laquelle les règ4<emefiits de la Cofnpagnie étaieiït appliqués et une 
proposition fut faite d'adjoindre au personnel de la Compagnie un employé 
de nationalité anglaise , qui serait spécialement chargé d'examiner les plaintes 
des Commandants 4e navires et d'y porter remède. Un arrangement plus sa- 
tisfaisant encore ayant été conclu depuis entre la Compagnie et les armateurs, 
il n'y a pas eu heu 4e donner «suite à cette idée. 

La suite de la discussion est remise à la prochaine séance , qui est fixée au 
8 mai. 



Certifié conforme à l'original : 

F.-H. VILLIERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 



Signé : DERENTHALL. 
De HAAN. 
Camille BARRÈRE. 
JuLiAN PAUNCEFOTE, 
C. BlYERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONI. 
.JANSEN. 
TBTROVO. 
HUSNY. 



^ 



SOUS-COMMISSION DU CANAL DE SUEZ. 



PROCÈS-VERBAL r 12. 



SÉANCE DU 8 MAI 1885. 



Étaient présents : 

Pour r Allemagne : 

M. DE Debenthall, Agent et Consul général d^ Allemagne en Egypte; 
M. le Baron de Roxerham , Conseiller de TAm^bassade d'Allemagne à Paris ; 

Pom* rAutriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan» Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M.Camille Barrère, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de TAgence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLUN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'État permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de TOffice de Ja Dette 
nationale ; 

Pour ritalie : 

M. Rkssman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
TAmbassade d'Italie & Paris ; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Janssn , Membre du Conseil d'État nécfkndaîs ; 
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Pour la Russie: 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Husnt-Pagha , Général, de brigade ; 

Pour TEgypte : 

Fakhry-Pagha , Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à dix heures et demie du matin. 

Sur la demande du Délégué de la Grande-Bretagne » le Pri^sident propose 
d'ajourner à la prochaine séance la suite de la discussion sur l'article A du projet 
français, relatif à la Commission de surveillance, et de mettre en délibération 
les articles 8 et 9 , dont la teneur suit : 

« ART. 8. 

« Il n'est porté aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le Sultan et 
aux droits territoriaux de S. A. le Khédive en dehors des obligations qui 
résultent expressément des clauses du présent Traité. 

« ART. 9. 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter la présente Convention 
à la connaissance des Etats qui ne l'ont pas signée, en les invitant à y accéder; 
Ifî Protocole est, à cet effet, laissé ouvert. » 

Le Président fait remarquer que ces articles sont semblables aux articles 9 
et 10 du projet anglais, dont il donne également lecture : 

« ART. 9. 

« Le présent Acte ne portera aucune atteinte aux droits de S. A. le Khédive 
en dehors des dispositions spéciales précitées ci-dessus. 

« ART. 1 o. 

« Les Puissances signataires s'engagent à porter le présent Acte à la connais- 
sance des autres Puissances et s'emploieront à obtenir leur accession. » 

M. Barrère constate que les dispositions des articles ci-dessus mentionnés 
ne peuvent soulever aucune objection, et il en propose l'adoption. Ces deux 
articles étant destinés à prendre place à la fin du projet arrêté par la Sous- 
Commission, il convient de leur attribuer respectivement les numéros 1 3 et i 4* 
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Après une courte discussion, le texte de Farticle 8, qui devient Tarticle i 3, 
est ainsi modifié : 

« ART, I 3. 

« En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du pré- 
sent Traité, il n est porté aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le 
Sullan et aux droits et immunités de S. A. le Khédive, tels qu ils résultent des 
firmans. » 

Husny-Pacha insiste pour que le mot droits soit rayé de la phrase : et aux 
droits et immunités de S. A. le Khédive. 

Cette modification n'étant pas admise , le Délégué ottoman déclare ne pou- 
voir accepter Tarticle 1 3 qu en réservant l'approbation de son Gouvernement. 

Sous cette réserve, Tarticle i3 est adopté dans la teneur ci-dessus. 

L'article 9 , qui devient l'article 1 4 > est adopté après suppression des mots : 
le Protocole est, à cet effet, laissé ouvert, et demeure conçu comme il suit : 

« ART. i4. 

R Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter la présente Convention 
à la connaissance des États qui ne l'ont pas signée, en les invitant à y accéder. > 

La prochaine séance est fixée au 1 1 mai, à dix heures du matin. 
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PROCÈS-VERBAL r 13, 



SÉANCE DU 11 MAI 1885. 



Étaient présent^ : 

Pour rAllemagne : 

M. DE Derenthall , Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte ; 
M. le Baron de Rotenhan, Conseiller de l'Ambassade d'Allemagne à Paris; 

Pour l'Autriche-HoBgrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Bahrére, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JtLîAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'État permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale; 

Pour ritalie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil d'État néerlandais; 
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Four la Russie : 

M. HiTROYO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie ^ Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Husmr-PACirA , Géoéni de brigade ; 

Pour rÉgypte : 

FAKBRY-PiCHik, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à dix heures et demie du matin. 

Le Président rappelle que la discussion de l'article 4 au projet français est 
encore à Tordre du jour. Il donne la parole au Délégué de la Grande-Bre- 
tagne. 

Sir JuLîAN Pauncefote rappelle qu'à la fin de îa dernière discussion sur Far- 
tîcïe 4, le Délégué d'Autriche-Hongrie a voulu établir, au point de vue du 
droit de libre passage, une analogie entre le canal de Suez et les détroits 
reliant deux mers, et qu*iï a cité quelques extraits des écrits de MM. Azunî, 
Galvo et de Cussy. 

Le Délégué de la Grande-Bretagne fait observer que ces auteurs parlaient 
des détroits naturels, et non pas de passages artificiefs, tels que le canal de 
Suez ou le Caledonian-Canal , créés par l'industrie humaine sur le territoire 
d'une Puissance indépendante. On ne saurait admettre que de pareilles voies 
de communication, quoique reliant deux mers, soient grevées d'une servitude 
internationale de passage. Il s'agit, quant au canal de Suez, d'une servitude 
conventionnelle, et, à ce point de vue, selon lui, il n'y a aucune analogie entre 
le canal de Suez et un détroit maritime. 

Qtiant à l'analogie que l'on a voulu établir entre le canal de Suez et le Da- 
nube en ce qui concerne la nécessité d*une Commission internationale , Sir Juliau 
Pauncefote ne reviendra pas sur les arguments quil a produits à l'avant-der- 
nière séance, et qui ont été d'ailleurs fortement appuyés par son honorable 
Collègue d'Italie, M. Pierantoni, dont la réponse lui a paru sans réplique. 

Le Délégué d'Allemagne s'est efforcé de justifier l'institution d'une Com- 
mission de surveillance, par ces considérations que la Compagnie du canal de 
Suez n'est qu'une société privée ; qu'elle ne jouit que pour le moment de la 
grande influence personnelle de son illustre président; qu'elle pourrait subir 
certaines modifications; que la durée de sa concession est limitée, et qu'il faut 
dans le Traité non seulement s'occuper du présent, mais aussi prévoir les 
éventualités que réserve l'avenir. 

Sir Julian Pauncefote estime que l'objection fondée sur le caractère privé de la 
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Compagnie aurait plus de valeur s'il s'agissait d'une de ces sociétés anonymes 
pour Texploitation de telle ou telle industrie, qui abondent dans tous les pays, 
et dont Texistence est plus ou moins aléatoire. Mais il ne faut pas oublier que 
rillustre fondateur du canal a créé, à côté de son œuvre, une des plus puis- 
santes administrations qui existent en Eiu*ope. Cette Compagnie, au point de 
vue de ses ressources, de son influence, de son personnel, de la grandeur et 
de la solidité de son organisation, du succès de ses opérations, se refuse à 
tout parallèle. Il demande quelle nécessité il peut y avoir de faire siu^veillér 
une pareille institution ? Quant à ce qui pourra survenir au terme de la con- 
cession de la Compagnie, Sir Julian Pauncefote croit qu'il n'y a pas lieu de 
s'en préoccuper à présent. Il suffit, dans le présent Traité, de poser des prin- 
cipes immuables, sauf à laisser aux générations futures le soin d'opérer les mo* 
difications que nécessiteraient les circonstances. 

Le Délégué britannique rappelle l'opinion de M. Hitrovo d'après lequel, 
avant de discuter le principe de la Commission de surveillance, il importait de 
déterminer la sanction du nouveau Traité. Lorsqu'on a abordé l'examen de l'ar- 
ticle 6 du projet français, il a fait remarquer que les deux questions de sanc- 
tion et de défense étaient confondues ; on a réglé la question de la défense 
dans un article spécial en réservant la question de la sanction. Cette sanction» 
la circulaire du 3 janvier, base n^ VI, la prévoyait dans les termes suivants : 
« L'Egypte prendra toutes les mesures qu'elle pourra pour faire observer les 
conditions imposées aux navires belligérants dans le canal , en temps de guerre. > 

A la suite de l'échange de vues qui a eu lieu, à ce sujet, au sein de la Com- 
mission, le Délégué britannique a compris que dans la pensée de ses Collègues 
cette sanction était insuffisante, et que, pour cette raison même, un organe de 
surveillance leur paraissait indispensable. Il a fait part de cette considération 
à son Gouvernement, qui est tout disposé à y faire pleine justice de la façon 
suivante, c'est-à-dire en acceptant, à l'égard de la sanction, les dispositions 
de l'article 6 du projet français. Il a donc l'honneur de soumettre à la Sous- 
Commission, à titre de transaction, l'article suivant sur la sanction, qui , selon 
lui, dispense de tout besoin de surveillance en dehors de celle qui incom- 
bera aux Représentants des Puissances, dans la limite de leurs attributions 
ordinaires : 



«ART. lO. 



« Le Gouvernement égyptien prendra les mesures nécessaires pour faire res- 
pecter les dispositions du présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement 
égyptien ne disposerait pas de moyens suffisants, il devra réclamer l'assistance 
de la Sublime Porte et des Puissances signataires de la Déclaration de Londres 
du 17 mars i885. 

« Les Hautes Parties contractantes devront se concerter inmiédiatement pour 
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arrêter, d'un commun accord, les mesures à prendre en vue de répondre à 
son appel. » 

Le Délégué britannique pense que l'adoption de cet article, rédigé en con- 
formité avec la base n® VI de la circulaire, résoudra la question de la sanction 
du Traité ; le maintien^ en sera confié d'abord à TEgypte, puis à la Porte et, 
enfin, aux Puissances signataires de la Déclaration. Les Représentants des 
Puissances, se trouvant sur les lieux, pourront aisément donner l'éveil, en cas 
de danger, et, grâce au télégraphe, il n'y aura pas de surprise possible. Quant 
au mot de surveillance, il nV pas sa place dans l'article proposé et, en effet, 
à qui s'appliquerait la surveillance, du moment où le devoir même du Khé- 
dive est de veiller au maintien du Traité ? Une -Commission, sous la présidence 
d'un Délégué ottoman, ne ferait que prendre la place des Consuls, lesquels 
devront en cas de danger en référer, non pas au Khédive, non pas au Sultan, 
mais à leurs Gouvernements respectifs, qui alors s'adresseront à la Porte et au 
Khédive. 

Il semble à Sir Julian Pauncefote que le Traité ne doit rien changer aux 
relations du Khédive avec le Sultan, ni à celles de la Compagnie de Suez 
avec le Gouvernement égyptien. Il n'a pas été question dans la circulaire de 
contrôler la Compagnie en aucune manière. Dans ces conditions, il croit que 
l'article 6 français, modifié dans le sens qu'il a indiqué, suffit à donner 
toutes les garanties désirables et il ne doute pas, en conséqueace, que l'idée 
d'une Commission de surveillance ne soit abandonnée. 

M. DE Debenthall se propose de répondre successivement aux divers points 
traités par Sir Julian Pauncefote : 

1^ En ce qui concerne l'appréciation de son Collègue d'Angleterre au sujet 
de l'opinion émise par M. Pierantoni , il ne peut que s'en référer à ce qui a 
été dit par les Délégués de France et de Russie , et à ce qu'il a dit lui-même 
au cours de la dernière séance. 

2^ Lorsqu'il a fait allusion au caractère de la Compagnie de Suez, il n'a 
pas entendu dire que l'ingérence des Puissances était nécessaire parce que cette 
Compagnie était une Société particidière : il a soumis à ses Collègues cette 
considération que des règlements faits par une Compagnie particulière ne 
sauraient servir de base à un Acte international , et que , dans ces conditions , 
une garantie plus sérieuse lui semblait nécessaire. 

3® D'autre part, quand le Délégué d'Allemagne a fait allusion à la durée 
de la concession, il n'a pas entendu conseiller de régler par avance une situation 
qui ne se présentera que dans quatre-vingts ans : dans sa pensée , la Compagnie 
pourrait, comme toute autre Société industrielle, se dissoudre; le cas est pos- 
sible quoique peu probable. 11 a fait ensuite allusion à la circonstance dans 
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laquelle M. de Lesseps, par son prestige personnei, a préservé le canal de 
tout dommage et il s'est demandé si son successeur aurait le même prestige 

le Quant à ce qui est de Fopmîon attribuée par Sir Julian Pauncefote à 
Rff. Hîlrovo, relativement à Tordre suivi dans la discussion, le Délégué d'Alle- 
magne a cru comprendre que son Collègue de Russie avait proposé de dis- 
cuter la question de surveillance avant d^examiner les exceptions à établir, et 
non avant de trancher la question de savoir à qui il appartiendrait de faire 
respecter les dispositions du présent Traité. 

M. HiT&ovo déclare que Texplication que M. de Derenthall vient de donner 
SUE le& ûbservaJÂcms qu il avait faites relativeinent à Tordre suivi dans la dis- 
cussion est parfaitement exacte. 

Sir JuLUN Pauncefote revient à sa proposition de remplacer l'article 4 
du projet français par une rédaction modifiée de l'article 6 du même projet. 
Il pense que les Représentants des Puissances, au Caire, ont implicitement 
pour tâche de surveiller l'exécution du Traité, et il suppose que, grâce à la 
rapidité des communications et à la grande publicité delà presse, des mesures 
pourront immédiatement être prises pour parer à tout danger qui pourrait 
menacer le Canal. 

M. DE Derhnthall doute qu'il soit possible aux Puissances de se concerter 
rapidement si elles ne sont pas préalablement saisies de propositions précises 
formulées par une Commission internationale. Quarrivera-t-il dans la pra- 
tique? D'après la proposition de Sir Julian Pauncefote, chaque Représentant 
avertira son Gouvernement du danger qui lui semblera menacer le Canal. If y 
auîi^a alors, entre les Cabinets, un échange de vues qxii donnera lieu à une 
volumineuse correspondance ; on convoquera peut-être une Commission spé- 
ciale. Maïs, si cette Commission &e trouve d'ores et déjà réunie sur les lieux, 
ne croit-on pas qu'elle puisse faciliter une entente.^ Même si elle n'est pas 
tout à fait d'accord sur les moyens à prendre , il se formera toujours dans 
son sein une majorité dont l'avis ne sera pas sans valeur. 

M. HiTROVO, répondant aux observations de Sir Julian Pauncefote, répète 
qu'en ce qui concerne la question de procédure, l'explication déjà donnée par 
M. de Derenthall, à propos de sa manière de voir à ce sujet, est parfaitement 
exacte. En effet , il n a jamais pensé , comme l'a cru Sir Julian Pauncefote , qu'avant 
de di&cuter la question de la Commission de surveillance, il fallut détermi- 
ner la sanction du nouveau Traité. Tout au contraire » il atoujouris soutenu, et 
particulièrement dans la sjéance du 4 mai ^ qu'il fallait commencer par tomber 
d'accord sur la question de surveillance et n'aborder qu'ensuite celle des ex- 
ceptions à établir. 11 a toujours soutenu que la question de ces exceptions « 
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tant par rapport à Texécntion du Traité que par rapport à la <léfense du pays, ne 
pourrait être pratiquement abordée que lorsque Ton serait définitivement fixe 
sur le principe de la sarveillanoe. 11 a toujours été contraire à la discussion de 
Tarticle 6 avant celle de Tartidie 4 du projet français. Et , quand on a arrêté k 
rédaction sur une partie de Farticle 6 qui est devenue le texte d'un article sé- 
paré , i) a expressément réservé son avis sur la totalité de l'article 6 , en faisant 
dépendre cet avis de la décision qui aura été prise «ur la question de la surveil- 
lance prévue par l'article 4 . 

En ce qui concerne la Compagnie de Suw comme société privée, il e<m- 
vient que cette compagnie défie toute comparaison; mais le principe n'en reste 
pas moins le même et, qu'une compagnie ait plus ou moins d'importance au 
point de vue commercial et industriel, devant la loi elle reste toujours une 
compagnie privée. Est-il admissible que les règlements d'une compagnie privée 
puissent servir de garantie à un Traité international ? 

D'ailleurs M. de Lesseps a lui-même dit devant la Sous-Comniissiou , qu'en 
cas de besoin , les agents de la Compagnie n'avaient de recours légal que par- 
devant la police égyptienne, quil s'agisse de navires de guerre ou de commerce. 
Il a ajouté que, jusqu'à présent, son influence personnelle ou celle de ses agents 
avaient suffi pour éviter toute contestation. Peut-on baser les garanties d'un 
Traité international sur l'influence personnelle d'un homme ou sur celle d'une 
administration privée ? 

Sir Julian Pauncefote redoute qu'une ingérence étrangère vienne exercer 
une influence sur les rapports entre le Khédive et le Sultan. Mais l'ingérence 
de la Commission, si ingérence il y a, ne pourrait s'exercer tout au plus que 
sur les rapports d'un commandant d'escadre avec les autorités de Kantara, de 
Suez ou d'Ismaîlia. Le Délégué de Russie estime que le Sultan et le Khédive 
sont hors de cause; mais il prévoit des cas nombreux de contestations entre 
des officiers supérieurs des marines de guerre et la Compagnie. Les Puissances 
voudront-elles s'exposer à voir la conduite de leurs amiraux soumise à l'appré- 
ciation de la police égyptienne ? Au contraire, l'autorité d'une Commission in- 
ternationale, présidéepar le représentant de la Puissance souveraine, ne saurait 
être sujette à caution. D'ailleurs, il ne s'agit nullement d'une ingérence quel- 
conque dans les affaires de la Compagnie, il s'agit, au contraire, de lui donner 
un appui moral dans des circonstances difficiles et délicates. 

Le Président partage l'opinion de ses honorables Collègues d'Allemagne et 
de Russie. 

En ce qui concerne la question de l'analogie entre le Danube et le canal au 
sujet de laquelle Sir Julian Pauncefote s'est référé aux remarques de M. Pieran- 
toni, M. Barrèrc déclare que, s'il n'a pas répondu à ces observations, ce n'est 
pas parce qu'elles étaient, comme l'a dit Sir Julian Pauncefote, sans réplique, mais 
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seulement parce qu^il ne croit pas que les objections de M. Pierantoni aient 
atténué la force de ses arguments. 

Il rappelle que Sir Julian Pauncefote a manifesté la crainte de voir la Com- 
mission de surveillance exercer une ingérence dans les affaires de la Compa- 
gnie. Mais le projet français ne dit-il pas que la Commission s'entendra avec la 
Compagnie, ne mentionïie-t-il pas les règlements de navigation. dé jk existants? 

La Compagnie étant en fait chargée de l'application des règlements de navi- 
gation, elle devra s'entendre avec la Commission de surveillance afin que celle- 
ci soit à même de constater si la protection du canal est entière et si les règle- 
ments de navigation sont régulièrement appliqués. Ceci ne constitue à aucun 
titre une ingérence dans les affaires privées de la Compagnie. 

Le Délégué de la Grande-Bretagne trouve qu'il y a inconséquence à donner 
la présidence de cette Commission au Délégué de la Turquie et à y admettre 
un Délégué égyptien. M. Barrère se bornera à faire observer qu'il n'y a pas 
d'exemple d'une Commission internationale dont la présidence n'ait pas appar- 
tenu au Représentant de la Puissance sur le territoire de laquelle elle fonc- 
tionne exclusivement. Il y a là une simple question de forme et de courtoisie. 

Quant à l'introduction d'un Délégué égyptien, elle se justifie d'elle-même 
par la nécessité de la présence, au sein de la Commission, d'un fonctionnaire 
auquel les commissaires pourront s'adresser pour avoir les renseignements 
particuliers et toutes les explications dont ils pourront avoir besoin sur l'exé- 
cution du Traité. Le Délégué égyptien serait le trait d'union entre le Gouver- 
nement égyptien et la Commission. 

Au surplus, la proposition dont Sir Julian Pauncefote a saisi la Sous-Com- 
mission n est pas de nature à modifier son opinion sur la nécessité d'un or- 
gane de surveillance : l'article amendé par le Délégué de la Grande-Bretagne 
prendra tout naturellement place à côté de la disposition qui institue la Commis- 
sion de surveillance et ne fera nullement double emploi avec cet article , le Gou- 
vernement égyptien étant chargé d'exécuter leTrsdtè ^ la Commission devant sur- 
veiller cette exécution. M. Barrère maintient d'ailleurs le droit absolu des 
Puissances de veiller elles-mêmes à l'exécution du Traité par l'entremise de Repré- 
sentants. S'il en était autrement, il n'est pas une Puissance qui consentirait à 
signer un Traité qui la lierait absolument vis-à-vis de l'Egypte, sans que 
l'Egypte fût liée vis-à-vis d'elle. 

Le Baron de Haan, répondant à Sir Julian Pauncefote, rappelle les termes 
dans lesquels il avait, au cours de l'avant-demière séance, établi une analogie 
entre le canal de Suez et les détroits en général; il avait exprimé l'avis que, 
dans le cas où deux mers communiquaient , il existait un droit d'après lequel 
le Commerce pourrait librement user de la communication entre ces deux 
mers. Il pense même que si cette commimication avait été créée par la main 
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des hommes. Tailleur d^un pareil travail n'aurait pas le droit de fermer à sa 
guise le passage qu'il aurait ouvert. 

Faisant allusion aux objections mises en avant par Sir Julian Paxmcefote , à 
propos du parallèle entre le Danube et le canal, il déclare n'avoir jamais eu 
en vue que les bouches du Danube et non le fleuve tout entien 

On a invocpié les principes posés par le Congrès de Vienne relativement à la 
navigation des fleuves qui séparent ou traversent plusieurs Etats, pour com- 
battre toute analogie entre le Danube et le canal de Suez. Ce n'est pas le régime 
du fleuve tout entier, mais seulement celui de ses embouchures qui peut 
donner lieu à une comparaison. La Commission du Danube, en effet, n'a pas 
été constituée d'après les principes qui prévoient des Commissions d'Etats rive- 
rains, puisqu'elle comprend des Représentants des Puissances non riveraines; 
mais le motif qui a déterminé ces dernières à créer un organe spécial n'est 
autre que leur intérêt commun à améliorer cette voie commerciale. Les travaux 
entrepris ont eu la plus heureuse influence sur le développement de la navigation , 
puisque en i883, 2,881 navires jaugeant 1,776,972 tonneaux ont pénétré 
dans le Danube et en sont ressortis. Dans la môme année, le transit du canal 
de Suez a atteint 0,775,861 tonneaux à répartir entre 3, 807 navires. U y a 
donc analogie quant à l'étendue de la juridiction, quant à la nature des navires, 
affeclés dans un cas comme dans l'autre à la navigation maritime, quant au mou- 
vement général de la navigation. 

Sir Julian Pauncefote a dil encore que le Danube traversait plusieurs États. 
Le 13aion de Haan rappelle r|u'à l'époque où la Commission a été instituée, 
les bouches du Danube appartenaient à un seul État. 

Lorsque des travaux prévus par le Traité de Paris ont été exécutés, les 
Puissances ont prolongé l'existence de la Commission. D%ns le cas actuel la 
Commission qu'il s'agit d'établir fonctionnera comme la Commission actuelle du 
Danube, non en vue de la création mais du maintien d'une œuvre considérable. 

La principale différence qui existe entre les deux entreprises provient de leur 
origine; l'œuvre accomplie au Danube a été créée par les Puissances qui l'ont 
placée, dès le début, sous leur surveillance en même temps que «sous la 
sauvegarde du droit international»; le canal de Suez est l'œuvre d'une société 
privée; mais, avant même d'être ouvert à la navigation, il a fait l'objet de pri- 
vilèges extraordinaires qui lui donnent un caractère public. Une autre différence 
entre les deux cas, c'est que les règlements du Danube, élaborés par les Puis- 
sances, sont appliqués par leurs Représentants, que ce sont eux qui perçoivent 
les taxes, tandis que les règlements du canal sont laits par la Société, que 
leur application en est poursuivie par ses agents et que la reconnaissance ofli<^ 
cielle des Puissances leur fait, défaut. 

Aujourd'hui que la liberté et l'inviolabilité du canal vont être proclamées, 
et que, grâce à la libéralité de la Sublime Porte, les Puissances sont en mesure 
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d'organiser un organe de surveillance pour assurer le respect de cette inviola- 
bilité et la sanction des règlements, il regrette de voir contester l'utilité d'ime 
pareille institution. 

Le Délégué de la Grande-Bretagne a manifesté la crainte que l'institution 
de la Commission de surveillance n'entraînât une ingérence des Puissances 
dans le domaine des intérêts particuliers de la Compagnie. 

•Le Délégué d'Autriche-Hongrie rappelle que^^ dès son origine, la Compagnie 
a pris la désignation d'à Universelle », que les assemblées générales x)ntdil être 
composées d'actionnaires de toutes nations, enfin que les documents relatifs 
aux actes de concession ont été communiqués aux Puissances. H cite une lettre , 
adressée le 1 5 mars 1877 P^^ ^® comte Andrassy à M. de Lesseps, par laquelle 
le Gouvernement austro-hongrois donne son adhésion au système de tonnage 
inauguré parlaCompagnie.il voit dans cette ingérence de TEurope., provoquée 
par la Compagnie, la reconnaissance du caractère public et international de 
Tentreprise. D'ailleurs, la Commission de surveillance aurait justement pour 
résultat de prévenir, par sa présence seule, toute ingérence du dehors dans le 
domaine de la Compagnie. 

Le Premier Délégué de Grande-Bretagne a dit enBn que l'Angleterre , bien 
que participant, à elle seule, pour les quatre cinquièmes du transit du canal, 
ne tenait pas à la Commission de surveillance; le Délégué d'Autriche-Hon- 
grie fait observer que la moitié des actions de la Compagnie étant entre des 
mains anglaises et un certain nombre d'administrateurs étant nommés par 
le Gouvernement anglais, la Grande-Bretagne exerce sur les affaires du canal 
une influence qui rend pour elle toute autre garantie superflue. Les intérêts 
des autres Etats, quoique moins considérables, n'en méritent pas moins d'être 
sauvegardés; ils ne. diffèrent pas de ceux de la Grande-Bretagne, dont les Re- 
présentants ne voudront pas, pour une question de forme, se départir de la 
solidarité qui, en pareil cas, unit toujours les grandes Puissances. 

M. PiERANTONi insiste sur les différences qui existent entre le canal de 
Suez et le Danube. Ni au point de vue historique, ni au point de vue 
juridique on ne peut identifier ces deux voies de navigation. Quant aux attri- 
butions qui seraient données à la Commission permanente, quelles pourraient 
elles être ? Elle ne pouivait avoir en temps ordinaire aucun rôle administratif, 
aucun rôle technique : la Compagnie du canal est seule chargée de ce double 
rôle et elle n'a besoin de l'assistance de personne pour le remplir. 

En temps de guerre soit internationale, soit civile, les choses changent tout 
à fait d'aspect, et tout le monde reconnaît qu'il y aurait des mesures à prendre 
pour parer aux éventualités qui menaceraient le canal. Ces mesures, pourquoi 
ne pas en confiler l'initiative au corps diplomatique accrédité au Caire .^ Cette 
attribution rentrerait tout à fait dans le rôle qui est dévolu à la diplomatie. 
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Le Délégué d'Italie ne croit pas convenable de chercher une solution dans 
une entente avec fa Société de Suez. La Commission ne peut s'exposer à voir 
infirmer son œuvre par le refus que la Compagnie du canal serait en droit 
d'opposer à ses offres. M. Pierantoni maintient donc sa proposition qui lui 
parait offrir un texte de transaction. 

M. HiTHOVO, répondant à M. Pierantoni, pense quil y a une profonde diver- 
gence entre sa proposition et le texte français: en apparence, au lieu d'une 
Commission à Port-Saïd, la rédaction de M. Pierantoni institue une Commission 
au Caire; dans la réalité deux principes différents ont inspiré les deux propo- 
sitions, et l'une s'en remet au Gouvernement égyptien du soin de veiller à 
l'exécution du Traité, tandis que l'autre institue une surveillance interna- 
tionale. 

M. Pierantoni pense que les Consuls ayant pour mandat de veiller à l'obser- 
vation des Actes internationaux , les Agents en Egypte auront tout naturelle- 
ment pour mission de surveiller l'apph'cation de la Convention. Les Agents 
devant, en cas de guerre civile ou autre, redoubler de vigilance, il est certai- 
nement utile de les déclarer constitués en Commission, mais si on supprime 
de sa proposition le mot de Commission, il pense qu elle ne s'en trouvera pas 
modifiée , du moment toutefois où l'on prescrit aux Agents de s'entendre en 
cas de danger. 

M. DE Derenthall ne croit pas que les Représentants des Puissances puis- 
sent se constituer en Commission aussi aisément que semble le croire 
M. Pierantoni. La réunion du Corps diplomatique peut présenter de sérieuses 
difficultés; que le Doyen refuse de convoquer ses Collègues, que l'un des 
Agents refuse de répondre à la convocation du Doyen, tout reste en l'état. Si 
donc on s'en remet aux Agents pour surveiller l'application du Traité et que 
ces Agents se trouvent impuissants à agir, toute l'argumentation de l'hono- 
rable Délégué d'Italie se trouve en défaut. 

M. Pierantoni répond à M. de Derenthall en lui faisant observer que sa pro* 
position avait précisément pour objet de rendre obligatoire la réunion du 
Corps diplomatique, en cas de guerre ou de révolte menaçant le canal; il es- 
time que c'est seulement en cas de guerre qu'il est possible d'assujettir la Corn-»- 
pagnie à un pareil contrôle. 

M. Ressmân coastate qu^à ne s'en tenir qu'aux termes seub de l'article 6 , les 
Puissances ne peuvent se concerter, pour parer à un danger qui menacerait le 
canal, qu'après avoir été saisies par la Sublime Porte et par le Gouvernement 
khédivial. Mais il ne saurait être contesté 'par personne qu'en cas de guerre et 

i5. 
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de troubles intérieurs un rôle indépendant de tout appel de la Sublime Porte 
ou de rÉgyptc s'imposerait aux Représentants des Puissances accréditées au 
Caire. 

Le premier Qélégué d'Italie estime qu'il faut mentionner expressément dans 
le Traité cette obligation , cette nécessité d'une intervention des Consuls géné- 
raux en cas de guerre ou de troubles ; il importe que le devoir qui leur 
incomberait dans ces circonstances soit formellement spécifié dans l'acte que 
la Commission a mandat d'élaborer. 

Pour le temps de paix cependant, une Commission de surveillance n'aurait 
pas sans doute grande utilité. 

Le Baron de Haan a reconnu lui-même que jusqu'aux événements de 
1882 la Compagnie universelle du canal de Suez avait pu, avec la seule assis- 
tance de l'autorité locale, assurer le libre passage et faire respecter les règle- 
ments de navigation et de police, sans que cet état de choses eut jamais pro- 
voqué de plaintes. Malgré cela, il a ensuite soutenu la nécessité absolue de 
garantir l'exécution du Traité par l'intervention réglée de toutes les Puissances 
signataires, moyennant un organe permanent de surveillance, en temps de 
paix comme en temps de guerre. C'est aller trop loin- D'autre part, le Délégué 
de la Grande-Bretagne a admis qu'il y aurait, en cas de guerre, quelques 
mesures à prendre pour assurer la liberté du passage. Entre ces deux opinions, 
on peut trouver une transaction : il convient de charger d'une manière explicite 
les agents des Puissances, résidant au Caire, du mandat général de veillera 
Texécution du Traité de neutralisation, il faut leur imposer l'obligation de se 
réunir dans le cas où, par suite d'une guerre ou d*une révolte, il y aiurait un 
danger imminent pour la sécurité du canal. M. Ressman estime que la formule 
de M. Pierantoni, modifiée comme il suit, peut réunir l'assentiment des par- 
tisans et des adversaires de l'article 4 : 

. <^ 

« ART. l O. 

'■ < ■ . . 

Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent Traité 
veilleront à son exécution et signaleront sans délai à leturs Gouvernements res- 
pectifs toute infraction et tout danger d'infraction qui pourraient se produire. 

« Si une guerre éclate ou si des troubles intérieurs menacent la sécurité 
du canal, ces Représentants 3e réuniront aussitôt, sous la présidence dun 
Délégué spécial de la Turquie et avec le concours d'un Délégué du Gouver- 
nement égyptien ayant voix consultative, afin de pourvoir au service de la 
protection du canal et de s'entendre avec la Compagnie de Suez pour assurer 
l'observation des règlements de navigation et de police. » 

M. Ressman maintient, dans sa proposition, la présidence de la réunion des 
Représentants à un Délégué spécial de la Turquie, par déférence pour la Puis- 
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sauce souveraine; il lui a semblé, en outre, juste et convenable d'imposer la 
charge de veiller à Texécution du Traité aux Représentants de toutes les Puis- 
sances qui le signeront. 

Sir JuLiAN Padngefote rappelle les motifs pour lesquels son Gouvernement 
a refusé d'admettre Tidée d'une Commission de surveillance. Néanmoins, il a 
cru devoir faire connaître Topinion de la majorité de la Sous-Commission à son 
Gouvernement qui, pour faire acte de conciliation. Ta autorisé à proposer une 
disposition accordant à toutes les Puissances le droit de concourir aux mesures 
de conservation. II partage l'opinion de M. Ressman, d'après laquelle il y aurait 
lieu, en cas de guerre, de donner aux Consuls, non pas le droit de prendre les 
graves mesures que pourraient nécessiter les circonstances, mais un mandat 
dont l'alinéa suivant, complétant l'article qu'il a proposé au début delà séance, 
donnera l'idée : 

« Les Représentants en Egypte des Hautes Parties contractantes veilleront à 
l'exécution du présent Traité, afin de saisir leurs Gouvernements respcctif4 de 
toute infraction ou de tout danger d'infraction à ces dispositions qui pourrait 
se produire. » 

Il pense que grâce à cette addition, la rédaction qu'il a proposée donnera 
pleine satisfaction. Elle obligera les agents à faire tout ce qui leur semblera 
utile et cela dans la limite de leurs attributions consulaires, pour sauvegarder 
les intérêts communs. 

Le PiuÊsiDENT constate avec satisfaction que le Délégué de la Grande-Bre- 
tagne a fait un pas dans le sens indiqué par la Sous-Commission. Il a reconnu 
explicitement le droit de surveillance des Puissances, droit qu'il avait jusqu'alors 
contesté. Mais là s'arrête la concession faite aux Représentants de l'Europe. 
M. Barrère estime que ce n'est pas assez , et il espère que son Collègue sera 
amené à le reconnaître. 

Il subsiste des divergences essentielles entre la proposition de son honorable 
Collègue et l'article qu'il a présenté au nom du Gouvernement français. Cet 
article en effet implique d'abord un caractère collectif de surveillance. 

I • » 

Sir JuuAN Paungefote croit que sa rédaction n exclut pas plus la collectivité 
dans le cas d'un danger menaçant le canal, que dans celui de tout autre danger 
que les Représentants auraient le devoir de conjurer; 

Le Pfu&smENT prend acte de cette déclaration , mais alors il se demande, si telle 
est 1 opinion du Délégué de la Grande-Bretagne, pourquoi il s'oppose à ce que 
le caractère de collectivité soit clairement déterminé. Au surplus, la proposi- 
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tion française implique un mandat impératif de surveillance donné aux Repré- 
sentants des Puissances, auquel la rédaction anglaise ne fait pas allusion. 

Sir JuLiAN Pauncefote fait observer que sa formule impose expressément 
aux Consuls Tobligation de veiller au maintien du Traité, quoique cette obliga- 
tion ressorte déjà de leurs attributions ordinaires. 

Le Priésident prend acte de nouveau de la déclaration de son Collègue de la 
Grande-Bretagne , diaprés laquelle la formule transactionnelle proposée par lui 
impliquerait Vohligaiion dans la faculté de surveiller. Mais alors, pourquoi ses 
Collègues de la Grande-Bretagne s^opposent-iis à ce qu on adopte un texte qui 
dise nettement ce qui est impliqué et qui remette le soin de la surveillance à 
un corps constitué à cet eflFet.»^ 

11 reste enfin une question sur laquelle la proposition britannique ne 
donne pas satisfaction au vœu de la majorité, c'est celle du caractère per- 
manent de*la surveillance. M. Barrère déclare que toute proposition doit tenir 
compte de ces trois conditions: collectivité, obligation et permanence. 

Enfin, le Président fait remarquer, en ce qui concerne la présidence, que 
le texte proposé par les Délégués de Grande-Bretagne exclut la présidence 
de la Puissance souveraine. Il ne peut s'expliquer pour quisL. motifs. 

Sir JuLiAN Pauncefote dit que le but de sa proposition est de saisir les Puis- 
sances signataires de la question de surveillance. Le devoir de la Turquie et de 
l'Egypte est de veiller à la conservation du canal. Le rôle des autres Puissances 
sera d'examiner si ces deux États accomplissent leur devoir; on ne peut dès 
lors admettre que la Turquie et l'Egypte se surveillent elles-mêmes. 

M. DE Derenthall prie Sir Julian Paimcefote de vouloir bien lui indiquer 
comment, dans sa pensée, devrait s'exercer la surveillance des Consuls géné- 
raux chargés de veiller à la protection du canal sans être constitués en Com- 
mission. 

Sir JuLFAN Pauncefote répond que les Consuls en Egypte ont toujours eu 
l'habitude de se réunir spontanément sou^ la présidence de leur doyen, en 
cas d'événements menaçant la sécurité ou les intérêts communs des colonies 
étrangères, tels, par exemple, quç les troubles d'Alexandrie. La proposition 
anglaise leur donnç le mandat formel de veiller à l'exécution du Traité, et, si 
jamais un danger mçnaçaitle canal, rien ne les enipêcberait de suivre la même 
procédure. 

M. HiTBOVO ne pense pas que l'action de la Commission internationale ne 
doive s'exercer qu'en temps de guerre. H y a une surveillance journalière à exer- 
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cer sur la navigation à travers le canal. Mille incidents peuvent se produire, et 
il est nécessaire qu'une autorité soit constituée pour prononcer sur les contes- 
tations. Celle autorité aura un rôle particulièrement délicat à remplir toutes 
les fois qu'un incident sera provoqué par un bâtiment de guerre, même en 
temps de paix. On peut se demander s'il n'est pas plus convenable pour le 
Gouvernement oltoman lui-même de reconnaître à une Commission interna- 
tionale , placée sous la présidence d'un Délégué de la Sublime Porte , plutôt qu'à 
FAdministration égyptienne le droit de palice sur les bâtiments de guerre. 

i • « ( • 

Sir JuLiAN Paoncefote répond que, jusqu'à ce jour, il ne s'est élevé aucune 
difl^ culte du fait du passage d'un navire de guerre à travers. 1q canal. 

Si d'ailleurs un navire de guerre conimettait, quelque infraction, quelle 
résistance pourrait lui opposer soit une Commission, soit la police territoriale? 
L'infraction dans ce cas serait une violation du Traité de la part de la Puissance 
dont ressort le, navire. 

Les Agents des Puissances au Caire n'auront qu'à en saisir leurs Gouver- 
nements, qui en feront un incident diplomatique et le régleront dans les 
formes habituelles. 

Le* DÉLiÉGUiÊ DE Russie estime qu'on a subi l'état de choses existant parce 
qu'en effet il n'a pas encore produit de mauvais résultats , mais on ne peut 
songer à légaliser cet élal de choses pour un avenir qinl est impossible de 

prévoir. 

Sir Charles Rivers Wilson croit que la discussion , telle qu'elle s'est engagée , 
aurait dû prendre place, non pas en 1 885 , mais en 1 854 ou en 1 866 , lorsque 
la Compagnie de Suez négociait pour oblenir de la Sublime Porte ses firmans 
de concession. A celte époque, les Puissances n'ont jamais eu l'idée d'établir 
le principe d'un droit d'ingérence internationale dans les affaires du canal de 
Suez; or l'expérience, dont il faut cependant tenir compte, a justifié pleine- 
ment cette manière de voir. A quoi bon réformer ce qui fonctionne parfaite- 
ment? 

♦ 

Le PRJÉsmEïfT répond qu'à suivre le raisonnement de Sir Charles Rivers 
Wilson, il est inulile de faire le Traité dont la Sous-Commission est en train 
de discuter le texte. Et cependant n'est-ce pas le Gouvernement britannique 
lui-même qui a signalé la nécessité pour les Puissances de se concerter au 
sujet du canal de Suez et d'élaborer une convention solennelle? 

M. HiTROvo pense qu'appelée à faire une^ œuvre aussi durable que possible , 
la Commission ne doit écarter aucun moyen d'assurer sa vitalité. La majorité 
estime que la Commission de surveillance est une garantie nécessaire; le Gou- 
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vernement ottoman, principal intéressé, ne s^oppose pas â sa création; les 
adversaires de la Commission ne lui reprochent que son inutilité, personne 
ne soutient qu'elle serait nuisible. Dans ces conditions, est-il admissible 
de renoncer à cette garantie, que, pour sa part, il considère comme indispen- 
sable!' 

Sir JuLiAN Paungefote répond que la Commission internationale est une 
institution dangereuse parce qu^elle aurait pour conséquence une ingérence 
incessante dans les affaires de la Compagnie. 

Sur Tinvitation du Président, Hcsny-Pacha déclare cpie devant la majorité 
qui est acquise au projet présenté par le Délégué de France, il croit pouvoir se 
prononcer égale m eut pour l'adoption de l'article en discussion sous réserve de 
l'approbation de son Gouvernement* 

Il estime que la mise en pratique de la proposition anglaise rencontrerait 
de sérieuses difficultés, et il croit qu'une Commission technique de surveil- 
lance avec des attributions bien définies est préférable. 

M. DE Derenthall ne partage pas Topinion de ses Collègues de la Grande- 
Bretagne qui contestent la probabilité d'infiraction aux règlements. 

S'il ne s'est pas encore produit d'infiraction , ce n'est pas une raison pour 
qu'à l'avenir il en soit de même. Sans un organe de surveillance, comment 
sera-t-il possible de procéder aux constatations matérielles? La Compagnie 
seule pourra faire connaître les faits, mais sera-t-elle disposée à entrer en 
correspondance avec tous les Représentants? Si, au contraire, il s*agit d'un 
organe officiel créé ad hoc, elle ne pourrait s y refuser. 

Sir Charles Rivers Wilson dit que la Compagnie a le plus grand intérêt à 
saisir les Puissances des questions qui pourraient les intéresser et (pie d'ailleurs 
elle s'est déjà adressée aux Puissances collectivement. Il ne faut pas oublier 
que le canal sera, du fait du Traité, placé sous le régime du Droit intemationai; 
qu'une infraction à ce Traité soit commise, la chose aura assez d'importance 
pour que les Puissances en soient informées par la notoriété publique, sinon 
autrement. 

M. de Derenthall rappelle encore une fois que la mise à exécution du 
Traité repose sur la bonne volonté de la Compagnie. Elle demeurera libre 
de se ranger, si elle y voit son intérêt, du côté de la Puissance même qui aura 
causé rinfraction. Les Délégués britanniques pensent que la Commission de 
surveillance sera inutile; leurs prévisions se réaliseront peut-être, mais il y a 
divergence d'opinion à ce »ujet, et dans le doute, il ne suffit pas de plaider 
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rînutilité de la Commission, il faudrait en démontrer le caractère nuisible- 
Quels arguments pourra-t-on invoquer à cet effet ? Quels inconvénients poiu*- 
ront en résulter ? On ne les a pas signalés jusqu'ici. 

On a dit contre Tinstitution de la Commission qu*en temps de paix elle 
n'aurait rien à faire; si le fait se confirme, le Délégué d'Allemagne ne pourra 
que s'en applaudir, mais du moins, lorsqu'il se présentera un danger, l'institu- 
tion se trouvera toute prête à fonctionner. Le baron de Haan a relevé un point 
important dans l'histoire du canal d# Suez : il a constaté (et sir Charles Rivers 
Wilson a fait la même constatation) qu'il y avait toujours eu ingérence des 
Puissances dans les affaires de la Compagnie. La Compagnie n'a jamais rien 
fait sans le consentement des Puissances. Pourquoi ne pas légaliser une situa- 
tion qui n'est pas nouvelle? La proposition anglaise, en éliminant tout organe 
de surveillance, fait de la Compagnie presque une Puissance^ indépendante, 
Puissance qui serait le seul arbitre du libre passage par le canal. Il est vrai 
que cet état de choses a existé de fait jusqu'à ce jour; mais ne serait-il pas 
dangereux , comme M. Hitrovo l'a relaté , de ratifier cette situation anormale 
en la reconnaissant implicitement par un acte international If 

Du moment où la Puissance territoriale ne s'oppose pas à la création de la 
Commission de surveillance, il y va de l'intérêt de tous de l'accepter. Sir Charles 
Rivers Wilson a dit que la Commission serait tentée de s'immiscer dans les 
affaires de la Compagnie : il est certain que la Société du canal ne saurait 
admettre une ingérence sur le terrain qui lui appartient, mais il n'est pas 
question de donner à la Commission de surveillance le droit d'intervenir en 
quoi que ce soit dans l'administration intérieure du canal. 

Dans ces conditions, M. de Derenthall demande une fois de plus à con- 
naître les inconvénients que pourrait présenter l'institution de la Commission 
de surveillance. 

M. Hitrovo rappelle que sir Julian Pauncefote, à propos de la manière dont 
les Consuls rempliraient leur mandat, a évoqué le souvenir des conférences 
tenues par les Agents en Egypte lors des événements d'Alexandrie. Il saisit cette 
occasion de déclarer que, s'il est plus que jamais partisan de la Commission 
permanente de surveillance, c'est précisément pour éviter le retour de 
malheurs semblables à ceux que cette action des Agents s'est trouvée alors 
impuissante à prévenir. 

M. Jansen se range à l'avis de ses honorables collègues d'Allemagne, 
d'Autriche-Hongrie, de France, de Russie et de Turquie. Une Commission 
permanente de surveillance lui paraît indispensable. 

Sans vouloir encore se préoccuper de la composition de cet organe de 
surveillance, ni des termes exacts de son mapdat, le Délégué des Pays-Bas 

Suez. 
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estime <]u'il est nécessaire <rmsérer dans le Traité un artîele qui donne à la 
Commission inl^rnationale rautorite moFale dont elle aura J>esoin pour Taecom- 
plissement de sa tâche. Il propose, en conséquence, la foraoïile suivante: 
« Les Haulies Parties contractantes rengagent à •considérer tout Acte prémédité 
c pour entraver le pftssage du canal et UMite infractioA inteatioinii elle aux dis- 
t positions du présent Traité comme une ofienae âu droit des getts. i» 

Sir CaifiLES Rivers Wilson tient à répondre à M. de DerentbaM., qui a fait 
un dfpel direct aux Délégués de la 'Grande-rBnetagae et les a invités à faire 
connaître les raisons pour lesquelles ils attrilduent à uAe Gommis»oii inter- 
nationale de surveillance un caractère nuisible. Il kâ senable q^iie ï^nus probandi 
incombe plutôt à ceux qui ont proposé cet arrangement , vu qu'il se trouve 
en dehors des bases de la circulaire dont la Sous-Commission ne devrait pas 
s'écarter; il pourrait donc ^e contenter de dire que cette Goamiission n'étant 
pas prévue par Ja circulaire de Lord GranviMe, il n'y avait pas, dès lors, à en 
aborder la discussion. Il désire ajouter c^endant «qu'en discuAaat cette proposi- 
tion , dont les Délégués as^ais croient avoir démontré Tinutilité, il est à ^^raindre 
qiuela Sous-Conunission ne se laisse entraîner sur <n terrain politique, ce 
qui serait en opposition avec les termes de ison mandat. 

■M. DE Dkhenthall décline ,pour &a part, toute intention d'avoir voulu porter 
la discussion sur le terrain politique ; il a conscience d'être resté dans les licBiiftes 
de son mandat, qui lui enjoint de faire reconnaître la liberté du passage par le 
canal de Suez et de l'assurer pai^ des garanties 6uifisafiites. C'est dans cet ordre 
d'idées qu'il a prié les Délégués J[uritam;iiques d'indiquer les inconvénients 
qu'une Commission internationale pourrait entraîner. Du jnom^oit que sir CJi. 
Rivers Wilson estime que la réponse à cette question donnerait à la idîscussion 
un caractère politique, il s'abstiendra de répliquer. Mais, en ce qui concerne 
ïoims probandi^ la majorité des Délégaés l'a vigoureusement .soutenu contre 
leurs Cidlègues de la Grand e-Brelagne; ils peuvent se pendre la justice d'avoir 
fait tout ce qui dépendsdt d'eux pour prouver le bien4bndé de leur opinion. 

Sir Jdlian PÀU^iCEFOTfi se réserve de répondre d'une façon plus exfdksite à 
M. de Derentball dans la prochaine séance. 

Le PRésiDEMT considère que la discussion sur l'article 4 est terminée. La 
msyorité des Délégués a exposé les objections inélnctables que soulevait le 
texte transactionnel proposé par sir Julian I^eiuncefole. U ne peut «qu'inviter les 
Délégués de la Grande-Bretagne à peser ^s opinions qu'a émises oootre leur 
projet k presque-unanimité de la Sous-^inmksioo, en exprimant l'espoir 
qu'ils en tiendront compte. 
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La suite de la discussion est remise à la prochaine séance, qui est fixée au 
1 3 mai 1 885. 

Signé : DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
De HAAN. 
Camille BABRÈRE. 
JouAN PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESS^fAN. 
PIBRANTONI. 
JANSEN. 
HITROVO. 
HOSNY. 

Certifié conforme à i'original : 

F.-H. VnXIERS. 
A. SOULANGE-BODIN. 
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PROCÈS-VERBAL N" là. 



SÉANCE DU t3 MAI 1885. 



Etaient présents, 

Pour rAIIemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

M. le baron de Rotenhan, Conseiller de l'Ambassade de l'Allemagne à 
Paris; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constantin 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barrébe , Ministre Plénipotentiaire,- Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'État permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rt^rs Wilson, Contrôleur général de l'Office de laiDette 
nationale ; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire , faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour les Pays-Bas -. 

M. Jansen, Membre du Conseil d'Etat néerlandais; 
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Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

HusNy-PACHA, Général de brigade; 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-P\cha , Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le PriJsident résume sommairement les débats de la précédente séance 
relativement à la surveillance de l'exécution du Traité en discussion. 

Il rappelle que l'unanimité de la Sous-Commission, à l'exception des Délé- 
gués de la Grande-Bretagne, s'est prononcée en principe pour l'institution 
d'une Commission de surveillance. Il fait remarquer que le Délégué de la 
Sublime Porte, principale intéressée en tant que Puissance territoriale, 
puisque c'est à elle que cette obligation est imposée, l'a acceptée par l'organe 
de ses Délégués. 

D'autre part, le premier Délégué de la Grande-Bretagne a présenté un 
texte transactionnel qui a reconnu le principe de la surveillance par les Puis- 
sances, mais dont les dispositions ont paru insuffisantes aux Délégués. 

M. Barrère demande à Sir Julian Pauncefote s'il est en mesure de tenir 
compte de Topinion si clairement énoncée parla plupart de ses Collègues. 

Sir Julian Pauncefote répond qu'il a saisi son Gouvernement des délibé- 
rations de la dernière séance et que, n'ayant pas reçu d'instruction» , il n'est 
pas en mesure de déférer à l'invitation du Président. 

Il tient, cependant, à répondre à la question que son Collègue d'Allemagne 
lui a adressée pendant la dernière séance. M. de Derenthall demande pour quelle 
cause l'institution d'une Commission de surveillance, quand même elle serait in- 
utile, lui paraît nuisible. Une de ces causes serait l'oisiveté à laquelle seraientcon- 
damnés nécessairement les Commissaires. Comme il Ta déjà dit, la Commission, 
n'ayant dans la pratique aucune occupation, ne manquerait pas de s'en créer 
quelqu'une, plutôt que de rester les bras croisés. Selon le texte français v 
elle devra s'entendre avec la Compagnie pour l'exécution des règlements de navi- 
gation et de police. Mais si elle n'est pas munie de pouvoirs, si elle n'a pas 
Tautorité légale, que, du reste, on ne prétend pas lui accorder, il est plus que 
probable qu'elle ne s'entendra pas avec la Compagnie et que son ingérence ne 
fera que susciter des difficultés et des conflits d'un règlement diflicile. 

Rien ne permet de croire d'ailleurs que la Compagnie de Suez consenti- 
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rail à entrer en rapports avec l'autorité qu'on placerait à ses côtés. La dépense 
d'entretien de cette Commission est le second inconvénient qu'on lui peut 
reprocher, et il n'y a pas de doute que ce serait encore les finances égyptiennes 
qui en feraient les frais. Enfin, le rôle de la Commission deviendrait em- 
barrassant et même pénible dans les cas mêmes pour lesquels on veut l'insti- 
tuer, c'est-à-dire pour les cas d'infraction du fait d'un navire de guerre. La 
Commission resterait aussi impuissante que la police égyptienne vis-à-vis 
d'un navire de guerre et n'aurait d'autre ressource que de faire de cette infrac- 
tion un incident diplomatique dont le règlement ne pourrait appartenir 
qu'aux Cabinets des Puissances. La Commission aurait aussi im caractère de 
perpétuité sans précédent. Pour toutes ces raisons, il croit avoir démontré 
que la Commission serait nuisible aussi bien qu'inutile. 

Le Délégué de la Grande-Bretagne croit que ladivei^cnce qui s'est produite 
à propos de l'article k du projet français est précisément prévue par le Proto- 
cole n^ 1 et qu'il y a lieu d'en référer à la Commission plénière. 

» 

Le Président répond, en ce qui touche le renvoi à la Commission plénière, 
que la Sous-Commission a pour mandat de préparer un projet complet; il 
estime, en ce qui concerne l'article 4» qu'il n'y a qu'à constater purement et 
simplement le résultat de la discussion : c'est ce qu'il a fait au début de la 
séance. Actuellement, il pense que la Sous-Commission doit continuer l'étude 
des articles. Cette procédure ne peut que donner satisfaction au désir exprimé 
par le Délégué de la Grande-Bretagne. L'article 4 paraîtra tel qu'il a été 
accepté dans le projet de Traité, ainsi que les amendements à ce même 
article. ^ 

M. HiTROVO, répondant à Sir Julian Pauncefote, rétabht le sens exact des 
paroles qu'il a prononcées au sujet de l'attitude éventuelle de la Compagnie : il 
n'a pas entendu dire que la Compagnie fût désireuse de l'établissement d'une 
Commission permanente, mais il n'a jamais été informé non plus quelle fût 
contraire à rétablissement de cet organe, tel qu'il a été compris par la plupart 
des Délégués. Et cette opinion, il la fonde sur les paroles de M. de Lcsseps qu'il 
a déjà eu l'occasion de citer. Dans l'état actuel des choses, si une contestation 
s'élève entre les agents de la Compagnie et le commandant d'un navire de 
guerre, il n'y a de recours possible que devant la pohce locale; il n'y a pas 
eu de contestations jusqu'à ce jour, mais, pour ne citer qu'un des articles 
du Traité, ne croit-on pas que la disposition qui rend les Puissances respon- 
sables des dégâts commis par leurs vaisseaux de guerre ne fournira pas 
matière à bien des discussions? Quelle sera l'autorité qui devra la première 
constater ces dégâts et leur cause ? 

Qu'un navire, par exemple, au moment de pénétrer dans le canal, ne 
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modifie pas son chargement malgré les avis des agents de la Compagnie, 
quelle sera la solution du différend? La présence d'une Commission, au con- 
traire, sera de nature à prévenir non seulement la difficulté à laquelle il 
vient d'être fait allusion, mais encore d'autres difficultés impossibles à pré- 
voir, et Ton peut dire que c'est justement parce qu'il est impossible de 
prévoir toutes ces difficultés que la nécessité de la Commission internationale 
s'impose impérieusement. 

M. Bârbère dit qu'il ne répondra pas aux objections soulevées par sir Julian 
Pauncefote contre l'institution de la Commission et qu'il lui suffira à cet 
égard de s'en référer à ce qu'il a dit dans la discussion. 



Le Paésident met en délibération les dispositions de l'article 6 du projet 
français, relatives à l'observation du Traité et qui avaient été réservées, lors 
de la rédaction de l'article 9 du projet définitif II donne lecture de cet 
article, qui est destiné à former l'article 1 1 du projet définitif: 

ART. 6. 

«.Les prescriptions des articles 3 et 5 ne feront pas obstacle aux dispoisitions 
que le Gouvernement égyptien, dans la limite des droits concédés par Sa 
Majesté Impériale le Sultan, jugera nécessaire pour faire respecter les disposi- 
tions du présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne dispo- 
serait pas de moyens suffisants, il devra réclamer l'assistance de la Sublime 
Porte et des Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 
17 mars i885. 

«Les Hautes Parties contractantes devront se concerter immédiatement 
pour arrêter d'un commun accord les mesures à prendre en vue de répondre 
à son appel. » 

M. HiTROVo déclare réserver son opinion sur l'article 6 jusqu'après la déci- 
sion qui doit être prise au sujet de la Commission de surveillance. 

Dans la divergence qui s'est produite à ce propos dans le sein de la Sous- 
Commission, un point, cependant, a été unanimement établi : c'est qu'un 
organe de surveillance devait être créé , les uns proposant d'en confier les fonc- 
tions à une Commission penoanenta, lesautrespréféraint en charger les agents 
accrédités au Caire. Il lui avait semblé que la Commission devait se proposer: 
i** d'établir un régime pour le canal; 2^ d'établir une surveillance pour ce 
régime, et 3^ d'en assurer l'observation. 

il propose^ en conséquence, sans préjuger son a^vis sur la totalité de l'ar- 
tîde, de déclarer que « toutes mesures exceptionnelles pourront être prises. . . . 
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d'un commun accord entre le Gouvernement égyptien et Torgane de sur- 
veillance, sans que le présent Traité fasse obstacle à l'exécution de ces mesures ». 
Ces mesures exceptionnelles seraient celles que, dans les circonstances extraor- 
dinaires, il y aurait lieu de prendre pour sauvegarder le canal et défendre le 
sol égyptien. 

M. JanseiN fait observer qu'il y a une divergence dans les textes proposés. 
Le Gouvernement égyptien fera appel aux Puissances signataires de la Déclara- 
tion de Londres du i 7 mars i885, et ces Puissances se concerteront avec les 
Hautes Puissances contractantes. Par conséquent, les Pays-Bas, Puissance 
coloniale ancienne et actuellement encore de quelque importance, la troisième 
dans la liste du nombre des navires transitant par le canal, seront exclus des 
délibérations qui seront prises pour sauvegarder en Egypte le libre usage du 
canal, mais seront appelés à se concerter pour les mesures à prendre dans le 
cas où les moyens de S. M. I. le Sultau et de S. A. le Khédive ne seraient pas 
suffisants. 

r 

L'exclusion des Pays-Bas serait semblable à l'exclusion d'un Etat riverain 
dans la Commission du Danube; mais exclure un Gouvernement et l'appeler à 
coopérer pour prendre des mesures dans le cas mentionné avec les autres 
Puissances, lui paraît ne pas être acceptable. 

Le Président, à la suite d'un échange d'idées entre les Délégués, donne lec- 
ture de la nouvelle rédaction dont la teneur suit : 

ART. 1 1 . 

« Le Gouvernement égyptien prendra, dans les limites des firmans et d'ac- 
cord avec l'organe de la surveillance, les mesures nécessaires pour faire res- 
pecter les dispositions du présent Traité. Dans le cas où il ne disposerait pas 
de moyens suffisants, il devra réclamer l'assistance de la Sublime Porte et des 
autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars i885. 

« Ces Puissances devront se concerter immédiatement pour arrêter, d'un 
commun accord, les mesures à prendre en vue de répondre à son appel. 

« Les prescriptions des articles 4, 5 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures 
que le Gouvernement égyptien ou les Puissances pourraient prendre en vertu 
du présent article. ■ 

Le DÉLÉGoé Ottoman dépose la contre-proposition suivante : 

ART. 1 1 . 

« Les articles précédents ne feront pas obstacle aux mesures que le Gouver- 
nement de S. M I. le Sultan ou, au nom de S. M. I. le Sultan, S. À. le Khé- 
dive croiront nécessaires de prendre pour faire respecter les dispositions du 
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présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de 
moyens sufiSsants, il devra avoir recours à la Sublime Porte, laquelle au be- 
soin se concertera avec les Puissances signataires de la Déclaration pour arrêter 
d'un commun accord les mesures à prendre en vue de répondre à son appelé » 

Sir Ch. Rivers Wulson fait observer que ces deux textes sont une extension 
de la sixième base qui confie à l^lgypte seule le soin de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour Tobservation du Traité. 

M. Babbére proteste contre cette interprétation : dans sa pensée, c'est seule- 
ment par les Puissances que doit s'exercer la surveillance de l'exécution du 
Traité. Les Puissances surveilleront, le Gouvernement égyptien exécutera. 
Puisqu'on paraît leur contester ce droit, il est indispensable de le stipuler ex- 
pressément dans le Traité. M. Barrère ne pourra donc accepter l'article en discus- 
sion qu'avec une addition conçue dans le sens indiqué par M. Hitrovo et sous la 
condition de l'adoption du principe posé par l'article 4 du projet français; il fait 
toutes ses réserves à cet égard. 

La suite de la discussion est ajournée à la prochaine séance , qui est fixée 
au 1 5 mai. 

Signé : DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
De HÂAN. 
Camille BARRÈRE. 
Jdlian PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
t>lERANTONI. 
JANSEN. 
HITROVO. 
HUSNY. 

GBRTmÉ conforme à roriginal : 

F.-H. VILLIERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 
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PROCÈS-VERBAL N" 15. 



SEANCE DU 15 MAI 1885. 



Étaient présents, 

Pour TAllemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 

Pour rAutriche-Hongrie : * 

M. le baron de Haan, Consul général d' Autriche-Hongrie à Constant!- 
nople ; 

Pour la France : 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence 
et Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JoLiAN Paungefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson , Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale; 

Pour ritalie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. Pierantoni, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères; 

Pour les Pays-Bas : 

M. Jansen, Membre du Conseil d'Etat néerlandais; 
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Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambeilan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Hosny-Pacha, Général de brigade; 

Pour rÉgyptc : 

Fakhry-Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

Le Président donne lecture des deux textes sur lesquels la Sous-Commis- 
sion a délibéré en sa précédente séance et reprend la suite de la discussion. 

M. HiTROVO rappelle que, lors de la discussion des dispositions de Tar- 
ticle 6 du projet français qui ont formé l'article 9 du projet définitif, il avait 
réservé son opinion jusqu^au jour du vote sur la question de surveillance : il 
estime donc pouvoir revenir sur la totalité de l'article 6 du projet français. 

La Sous-Commission a établi d'abord un régime pourassm^er la liberté du 
passage par le canal de Suez; elle a reconnu ensuite qu'il était nécessaire 
d^établir des exceptions à ce régime dans le but d'assurer: 1^ l'observation du 
Traité et 2° la défense de l'Egypte. 

Ensuite, elle a abordé la question de surveillance. Il lui parait évident que 
les exceptions à prévoir peuvent se rapporter aussi' bien au régime qu'à la sur- 
veillance et doivent dépendre du régime établi quant à celle-ci. D'un autre 
côté, il lui paraît qu entre les deux sortes d'exceptions à établir, relatives, l'une 
à l'exécution du Traité, l'autre à la défense du pays, il y a lieu d'établir une 
corrélation, puisque les deux situations comportent les mêmes exceptions. Il 
est di£Bcile, en outre, de se représenter un état de choses qui menace le canal 
sans menacer également le territoire égyptien, et encore moins un état de cho- 
ses qui menace le territoire sans menacer le canal. Mais, tout en reconnaissant 
cette corrélation, il admet une différence de principe dont il faut tenir compte : 
en ce qui concerne ia défense du Traité, l'initiative doit évidemnent appar- 
tenir aux Puissances contractantes; au contraire, lorsque la défense du terri- 
toire sera en jeu, l'initiative appartient au Sultan, en vertu de ses droits sou- 
verains. Par suite, afin de reconnaître ce double principe, M. Hitrovo reconnaît 
que l'article 6 primitif peut être scindé en deux articles, relatifs tous deux 
aux exceptions, mais assurant, Tun l'exécution du Traité, l'autre la défense du 
pays. Toutefois, afin de maintenir leur corrélation, il faut que ces deux articles 
se suivent et que tous deux figurent à la suite de Tarticle établissant le prin- 
cipe de surveillance. 
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Le Délégué de Russie exprime donc le désir de voir introduire dans le 
projet de convention qui sera présenté à la Commission plénière, une modi- 
fication à Tordre des articles : celui qui organise la surveillance prendrait le 
n° 10, celui qui établit les eitceptions relatives au maintien du Traité, le 
n*^ 11, et enûn celui qui établit ces mômes exceptions pour la défense du 
pays, le n° i 2. 

Le Délégué de Russie aborde ensuite la question de Tentente à intervenir, 
quant aux mesures à prendre, entre le Gouvernement égyptien et Torgane de 
surveillance; il ne croit pas fondées les objections qu^on a présentées à ce sujet 
et ne pense pas que la Sous-Commission outrepasse son mandat en admettant 
ce principe. L'accord à intervenir serait, a-t-on dit, en opposition avec la cir- 
culaire du 3 janvier, puisque celle-ci s*en remet exclusivement au Gouver- 
nement égyptien des mesures à prendre en vue de Texécution du Traité. 
M. Hltrovo ne croit pas que tel soit l'esprit de la circulaire : il pense que cette 
circulaire prévoyait simplement que TEgypte serait la première force executive 
chargée de faire respecter les stipulations du Traité. Quant à la surveillance , 
elle ne saurait appartenir qu'aux Puissances. Est-il admissible que des Puis- 
sances, jouissant de la plénitude de leurs droits souverains, cosignataires d'un 
même Acte, s'en remettent, de l'exécution et de la surveillance de cet Acte 
à un Etat ne jouissant pas de la même plénitude de droits, et n'étant même 
pas Parlie contractante ? En fait, il n'y a pas de traité dont l'exécution et la 
surveillance n'appartienne pas aux Parties contractantes mêmes. En consé- 
quence, M. Hitrovo déclare qu'il lui est impossible de se rallier au texte tran- 
sactionnel proposé et amendé au cours de la dernière séance : il pense qu'en 
l'adoptant, la Commission dépasserait bien autrement son mandat qu'en 
acceptant les propositions qu'il a l'intention de lui soumettre. Il relève dans le 
texte transactionnel les phrases suivantes : le Gouvernement égyptien prendra les 

mesures nécessaires ; plus loin : le Gouvernement égyptien réclamera Fassis^ 

tance des Puissances » et enfin : les Puissances devront répondre à son appel. 

Or, en vertu tant des fîrmans que du régime établi par les Traités, l'Egypte 
n'a pas le droit de faire directement appel aux Puissances, et les Puissances, de 
leur côté, ne peuvent répondre à son appel. Le Délégué de Turquie a formulé 
ses réserves à ce sujet, réserves dont M. Hitrovo ne peut que reconnaître le 
bien-fondé. 

Comme suite aux considérations qui précèdent, et afin de faciliter la dis- 
cussion au cas où la Sous-Commission admettrait le nouveam numérotage 
qu'il a proposé, le Délégué de Russie a l'honneur de soumettre à son appré- 
ciation les projets de rédaction suivants pour les articles 1 1 et 1 2 : 

ART. 10. ♦ 

« Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, tels 
qu'ils résultent des firmans, et d'accord avec l'organe de surveillance visé par 
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Tarticle 9 , les mesures nécessaires pour faire respecter Texécution du présent 
Traité. 

« Les prescriptions des articles -4 1 5 et 8, à Texceptîon des dispositions con- 
tenues dans Tarticle 4 relativement à l'érection de fortifications, ne feront pas 
obstacle à ces mesures. 

« Dans le cas où le Gouvernement égyptienne disposerait pas de moyens suf- 
fisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec les 
autres Puissances signataires de la déclaration de Londres du 17 mars i885, 
en vue d'arrêter d'un commun accord les mesures à prendre pour répondre à 
cet appel. » 
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« De même, les prescriptions des articles 4, 5 et 8, à Texception de la dis- 
position contenue dansFarticle 4 relativement à Térection des fortifications, 
ne feront pas obstacle aux mesures que S. M. le Sultan ou S. A. le Khédive, au 
nom de Sa Majesté Impériale, seraient dans la nécessité de prendre pour 
assurer, par leurs propres forces, la défense de TEgypte et le maintien de l'ordre 
public. 

«Ces mesures ne pourront toutefois porter atteinte au libre usage du 
canal. 

« Dans le cas où S. M. I. le Sultan ou S. A. le Khédive se trouveraient dans 
la nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les 
Puissances signataires de la Déclaration de Londres en seraient avisées. » 

Le Président propose, à titre de transaction, la rédaction suivante pour le 
1 ** paragraphe : 

a Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs tels 
qu'ils résultent des firraans et sous la surveillance prévue par l'article 10, les 
mesures nécessaires, etc » 

Le Délégué de la Grande-Bretagne ne pouvant se rallier à cette formule , 
M. Barrère fait observer que, le principe de la surveillance ayant été formel- 
lement inscrit dans les trois rédactions données à l'article 1 o, on peut adopter 
l'article 1 1 sans préjuger la forme qu'il conviendra de donner à l'organe de 
celte surveillance et l'étendue du mandat qui lui sera confié. 

Sir Julian Pauncefote fait des réserves sur les mots : sous la surveillance pré- 
vue par Varticle iO, ainsi que sur l'ensemble de l'article, comme faisant partie 
de 3a proposition transactionnelle. 

M. Ressman, en présence des opinions qui ont été émises au cours de la dis- 
cussion, réserve également son approbation des mots: sous la surveillance prévue 
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par Varticle iO, en attendant la décision qui sera prise en ce qui touche 
l'article lo. 

Sous le bénéfice de ces réserves, l'article 1 1 est adopté dans la teneur sui- 
vante : 

ART. 1 1 . 

« Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs tels 
qu'ils résultent des firmans et sous la surveillance prévue par Tarticle i o, les 
mesures nécessaires pour faire respecter Texécution du présent Traité. 

« Les prescriptions des articles 4, 5 et 8, à l'exception de la disposition con- 
tenue dans l'article 4 relativement à l'érection de fortifications, ne feront pas 
obstacle à ces mesures. 

« Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec 
les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars 
i885, en vue d'arrêter d'un commun accord les dispositions à prendre pour 
répondre à cet appel. » 

Le Président met en délibération les additions présentées à l'article 9 par 
M. Hilrovo. Il propose d'en tenir compte en donnant à cet article la forme 
suivante : 

ART. 9. 

«De même, les prescriptions des articles 4, 5 et 8 du présent Traité, à 
l'exception de la disposition contenue dans l'article 4 relativement à l'érection 
de fortifications, ne feront pas obstacle aux mesures que S. M. 1. le Sultan ou 
S. A. le Khédive, au nom de Sa Majesté Impériale et dans les limites des 
firmans, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs propres 
forces, la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public. Ces mesures ne 
pourront toutefois porter atteinte au libre passage du canal. 

« Dans le cas prévu par le présent article, les Puissances seront avisées des 
dispositions à prendre. » 

Par la disposition finale ajoutée au texte primitif de l'article 9, le DiuÉGcé 
DE Russie se propose d'obliger, pour ainsi dire, le Gouvernement ottoman à 
faire connaître aux Puissances lea mesures exceptionnelles qu'il croira devoir 
prendre en vertu du présent article. 11 est indispensable, en effet, que les 
marines étrangères soient avisées des formalités auxquelles elles auront à se 
soumettre pour traverser le canal de Sue?, formalités qui, en aucun cas d'ail* 
leurs, ne pourront porter atteinte à la liberté du passage. 

Husny-Pacha demande que Ton substitue aux mois : des dispositions à prendre^ 
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de la rédaction proposée par le Délégué de Russie, las mots: des dispositions 
prises. 

M. DE Derentball pense quil serait préférable d'adopter la formule 
présentée par M. Hitrovo. Les Puissances consentent, par cette formule, à 
relever, dans certains cas nettement déterminés, la Puissance territoriale des 
obligations prévues par le Traité ; il est juste quelles soient avisées à Tavance 
toutes les fois que la Turquie ou l'Egypte voudront se prévaloir des dispositions 
contenues dans ledit article. 

Sir JuLiAN Pauncefote ne croit pas pouvoir adopter la formule dont le Dé- 
légué d'Allemagne demande le maintien; on ne peut exiger que la Sublime 
Porte communique aux Puissances le plan des opérations de guerre qu elle 
jugera h propos d'entreprendre sur le canal. 

Après un court échange de vues, le texte de l'article 9 est adopté ainsi qu'il 
suit, sous le bénéfice delà réserve faite parle Délégué de la Grande-Bretagne : 

ART. 9. 

»De même, les prescriptions des articles 4i 5 et 8 du présent Traité, à 
l'exception de la disposition contenue dans l'article 4 relativement à l'érection 
de fortifications, ne feront pas obstacle aux mesures que S. M. I. le Sultan 
ou S. A. le Khédive , au nom de Sa Majesté Impériale et dans les limites des 
firmans, seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs propres 
forces, la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public. Ces mesures ne 
pourront toutefois porter atteinte au libre passage du canal. 

« Dans le cas où S. M. I. le Sultan ou S. A. le Khédive se trouveraient dans la 
nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les Puis- 
sances signataires de la Déclaration de Londres en seraient avisées. » 



Le PnésmENT met en délibération la partie de l'article 2 du projet français, 
basé sur la déclaration de Constantinople , qui avait été réservée à la séance 
du 1 1 avril. 

Il propose d'adopter cet article ainsi modifié : 



ART. 12. 



« Les Hautes Parties contractantes conviennent, en vertu du principe d'égalité 
vis-à-vis de la Puissance territoriale qui forme la base du présent Traité , qu'au- 
cune d'Elles ne recherchera par rapport au canal aucim avantage territorial ou 
commercial, aucun privilège dans les arrangements qui pourraient intervenir. ■ 
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Le Président fait remarquer qu'il a fait simplement, dans cette nouvelle ré- 
daction, précéder de quelques lignes explicatives la disposition qui avait été 
réservée, et quil y a ajouté les mots: par rapport au canal, afin d'éviter toute 
allusion à l'Egypte elle-même. 

Sir Ch. RiVERS Wilson craint que Tarlicle proposé par le Président n auto- 
rise, à un moment donné, Tintervention des Puissances dans des questions 
commerciales ou territoriales intéressant la Compagnie: au point de vue com- 
mercial, personne n'ignore, par exemple, que le Gouvernement britannique est 
propriétaire d'une grande partie des actions du canal ; au point de vue territo- 
rial, il est également de notoriété publique que l'Amirauté britannique possède 
sur les bords du canal un emplacement considérable conime dépôt de char- 
bon. Si l'article est admis, empèchera-t-il à l'avenir des arrangements analogues 
à ceux qui ont motivé la double situation à laquelle il vient de faire allusion.»^ 

Le Prjésident propose, afin d'éviter toute équivoque, d'intercaler après le 
mot arrangements le mot internationaux. 

Sir JuLiAN Pauncefote déclare que l'article proposé par le Délégué de France 
soulève une question nouvelle et non prévue par la circulaire de Lord Gran- 
ville; il croit que cet article est superflu, en raison du principe d'égalité posé 
dans la concession de S. A. le Khédive du 5 janvier i856, comme il Ta 
déjà fait ressortir à la séance du 1 7 avril (P. V. n^ 3). 11 ne pourrait y donner 
son agrément sans en référer à son Gouvernement. 

M. Ressman ne croit point cet article indispensable. En tout cas, il pense 
qu'il serait nécessaire d'en modifier la rédaction, attendu qu'il ne serait pas 
exact de dire qu'il y a égalité de toutes les Puissances contractantes, au nombre 
desquelles se trouve la Sublime Porte, vis-à-vis de l'Egypte. Il propose, par 
suite, d'omettre les mots: vû-à-vis de la Puissance territoriale, et de leur 
substituer ceux-ci : en ce qui concerne le libre usage du canal. 

Les DéLÉGoÉs d'Allemagne, d'Autriche -Hongrie, d'Italie, de Russie, db 
Turquie se prononcent en faveur de l'adoption du principe contenu dans 
l'arlicie, sous réserve de l'approbation de leurs Gouvernements. 

Sous ces réserves, l'article 12 est adopté ainsi qu'il suit : 

ART. 12. 

« Les Hautes Parties contractantes conviennent, par application du principe 
d'égalité en ce qui concerne le libre usage du canal, principe qui forme Tune 
des bases du présent Traité, qu'aucune d'elles ne recherchera, par rapport 
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au canal, d'avantages territoriaux ou commerciaux, ni de privilège dans les 
arrangements internationaux qui pourront intervenir. » 

M. HiTROVO rappelle qu'il avait proposé de consacrer un article additionnel 
ou un protocole spécial à la délimitation des eaux territoriales de TEgypte. 

Après un échange de vues, il est décidé que cette proposition sera portée 
devant la Commission plénière. 

La Sous-Commission adopte également une disposition ainsi conçue, des- 
tinée à former l'article i5. 

ART* i5. 

«Les Hautes Parties contractantes conviennent que les engagements résul- 
tant du présent Traité ne seront pas limités par la durée des actes de conces- 
sion de la Compagnie universelle du canal de Suez. » 

Le Président, ayant constaté que les travaux de la Sous-Commission sont 
terminés, propose à ses Collègues de se réunir le 18 mai pour relire le texte 
du projet de Traité tel qu'il a été adopté avec des réserves formulées, avant de 
le soumettre, avec le rapport qui l'accompagnera, à la Commission plénière. 

Cette proposition est acceptée. 

Signé : DERENTHALL. 
De HAAN. 
Camille BARRÈRE. 
JuLiAN PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONL 
JANSEN. 
HITROVO. 
HUSNY. 

Certifié conforme à Toriginal : 

F.-H. VILLIERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 



Sdec. 
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PROCÈS-VERBAL N" 16. 



SÉANCE DU 19 MAI 1885. 



Etaient présents, 

Pour rAUemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d^ Allemagne en Egypte; 
M. DE RoTENHAN, Conseiller de TAmbassade d'Allemagne à Paris ; 

Pour rAutriche-Hongrie : 

M. le baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour la France.: 

M. Camille Barrère, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de TAgence 
et Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefotk, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale; 

Pour l'Italie : 

M. Ressmàn, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris ; 

Pour les Pays-Bas : 

r 

M. Jansen, Membre du Conseil d'Etat néerlandais; 
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Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. TEmpereur de Russie, Agent el 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Hdsny-Pacha , Général de brigade ; 

Pour rÉgypte : 

Fakhry-Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heures et demie. 

• Le Président donne lecture du projet de Traité tel qu'il a été arrêté en 
deuxième lecture, sauf les réserves formulées dans les procès-verbaux. Ce 
document paraîtra en annexe au Protocole de ce jour et sera présenté à la 
Commission plénière, accompagné du rapport général sur les travaux de la 
Sous-Commission que le Président se propose de rédiger, avec l'autorisation 
de ses Collègues. 

En prononçant la clôture des travaux de la Sous-Commission, M. Camille 
Barrère remercie, au nom de lous les Délégués, MM. Villiers, Soulange-Bodin 
et Paléologue, qui , en leur qualité de secrétaires et grâce à leurs soins intelli- 
gents et dévoués, ont rédigé avec tant de compétence les procès-verbaux de 
la Sous- Commission. 

M. Barrère offre également ses remerciements à ses honorables Collègues 
pour le concours qu'ils ont bien voulu lui accorder et pour l'indulgence dont 
ils ont fait preuve à son égard. Il a conscience que c'est bien plus pour des 
motifs de courtoisie qu'en raison de son mérite qu'il a été appelé à diriger les 
travaux d'une réunion de Diplomates aussi éminents, et, s'il a réussi dans cette 
tâche, il le doit surtout à leur bonne volonté. La Sous-Commission a accompli 
une œuvre considérable, et il ose affirmer qu'elle Ta fait avec une compé- 
tence qui ne sera pas contestée. 

Sir JuLiAN Pauncefote espère que ses Collègues, avant de se séparer, vou- 
dront bien lui permettre d'être auprès du Président l'interprète de leurs 
sentiments et de le remercier de l'habileté, de la patience et de la courtoisie 
avec lesquelles il a rempli la tâche difficile et délicate qui lui était confiée. 

Il n'arrive pas souvent qu'une Sous-Commission soit chargée d'un travail 
aussi long, aussi intéressant et aussi important que celui dont les Délégués 
viennent de s'acquitter. M. Barrère joint aux talents qui le distinguent une 
expérience toute spéciale qu'il a acquise en Egypte et au Danube et dont la 
Sous-Commission a largement profité. On n'est pas arrivé, il est vrai, à un 
accord sur toutes les questions, mais, à part certaines divergences, les Délé- 

iS. 




\ 



— 140 — 

gués peuvent se féliciter d'avoir fait ud travail qui, on doit Tespérer, portera 
ses fruits et servira les intérêts du commerce universel et de la civilisation. 

Les Délégués s'associeront, il en est persuadé, aux remerciements adressés 
par le Président à MM. les Secrétaires, qui ont tous droit à la reconnaissance 
de la Sous -Commission pour Tintelligence elle zèle qu'ils ont apportés à leur 
tâche. 

Tous les Délégués s'associent avec empressement aux paroles de sir Julian 
Pauncefole. 

Il demeure entendu que le rapport de M. Barrère sera communiqué aux 
Délégués avant la réunion de la Commission plénière. 



GERTiFié œnforme à l'original : 

F.-H. VILLIERS. 

A. SOULANGE-BODIN. 



Signé: DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
De HAAN. 
Gahuxb BABRÈRë. 
Jhlian PAUNCEFOTE. 
Ch. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
JANSEN. 
HITROVO. 
HUSNY. 



ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL r 16. 



PROJET DE TRAITE 



POUR LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



LES PUISSANCES 

voulant consacrer par un Acte 

conventionnel rétablissement d'un régime définitif destiné à garantir, 
en tout temps et à toutes les Puissances, le libre usage du Canal de 
Suez, et voulant ainsi compléter le régime sous lequel la navigation 
par ce Canal a été placée par le firman de S. M. L le Sultan sanc- 
tionnant les concessions de S. A, le Khédive, ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir: 



Lesquels, s'élant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Le canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps 
de guerre comme en temps de paix, à tout navire de commerce ou 
de guerre, sans distinction de pavillon. 

En conséquence, les Hautes Parties contractantes conviennent de 
ne porter aucune atteinte au libre usage du canal, en temps de guerre 
comme en temps de paix. 

Le canal ne sera jamais assujetti à l'exercice du droit de blocus, ni 
d'aucun autre droit de guerre. 
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ARTICLE 2. 

Les Hautes Parties contractantes , reconnaissant que le canal d'eau 
douce est indispensable au canal maritime , prennent acte des engage- 
ments de S. A. le Khédive envers la Compagnie universelle du canal 
de Suez en ce qui concerne le canal d'eau douce. 

Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité de ce canal 
et de ses dérivations, dont le fonctionnement ne pourra être l'objet 
d'aucune tentative d'obstruction. 

ARTICLE 3. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent de même à respecter 
le matériel, les établissements, constructions et travaux du canal 

maritime et du canal d'eau douce. 

ARTICLE 4. 

11 ne sera élevé aucune fortification pouvant servir à une opération 

offensive contre le canal maritime sur un point qui le commande ou 

le menace. 

Aucun point en commandant ou en menaçant le parcours ou l'accès 

ne pourra être occupé militairement. 

ARTICLE 5. 

Le canal restant ouvert en temps de guerre, comme passage libre, 
môme aux navires de guerre des Belligérants, aux termes de l'ar- 
ticle i" du présent Traité, les Hautes Parties contractantes conviennent 
qu'aucun acte d'hostilité ou aucun acte ayant pour but de préparer 
directement une opération de guerre ne pourra se produire dans le 
canal ou ses approches ainsi que dans les ports d'accès, ni dans les eaux 
territoriales de l'Egypte, alors même que la Sublime Porte serait l'une 
des Puissances belligérantes. 

Les bâtiments de guerre des Belligérants ne pourront, dans le canal 
et ses ports d'accès, se ravitailler ou s'approvisionner que dans la mesure 
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strictement nécessaire. Le transit desdits bâtiments parle canal s'efiFec- 
tuera dans le plus bref délai, d'après les règlements en vigueur et sans 
autre arrêt que celui qui résulterait des nécessités du service. Leur 
séjour à Port- Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt- 
quatre heures, sauf le cas de relâche forcée. En pareil cas, ils seront 
tenus de partir le plus tôt possible. 

Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre 
la sortie d'un port d'accès d'un navire belligérant et le départ d'un na- 
vire appartenant à la Puissance ennemie. 

ARTICLE 6. 

Les bâtiments ne débarqueront et ne prendront dans le canal et ses 
ports d'accès ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. 

ARTICLE 7. 

Les prises seront soumises, sous tous les rapports, au même régime 
que les navires de guerre des Belligérants. 

ARTICLE 8. 

Toute Puissance, ayant causé un dommage quelconque au canal 
ou à son matériel, sera tenue de rembourser, dans le plus court 
délai, les frais de la réparation immédiate de ce dommage, sauf 
recours, en cas de contestation, à la juridiction compétente. 

ARTICLE 9. 

Les Hautes Puissances contractantes ne maintiendront dans les eaux 
du canal (y compris le lac Timsah et les lacs Amers) aucun vaisseau 
de guerre. 

Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez, elles 
pourront faire stationner des bâtiments de guerre, dont le nombre ne 
devra pas excéder deux pour chaque Puissance. 

Ce droit ne pourra être exercé par les Belligérants. 
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ARTICLE 10. 

Une Commission, composée des Représentajits en Egypte des Puis- 
sances signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars i885 et 
auxquels sera adjoint un Délégué du Gouvernement égyptien avec voix 
consultative , siégera sous la présidence d'un Délégué spécial delà Tur- 
quie. Afin de pourvoir au service de la protection du canal, elle s'en- 
tendra avec la Compagnie de Suez pour assurer l'observation des rè- 
glements de navigation et de police en vigueur; elle surveillera, dans 

la limite de ses attributions, l'application des clauses du présent Traité 
et saisira les Puissances des mesures qu'elle jugera propres à en assu- 
rer l'exécution. 

Il est entendu que le fonctionnement de ladite Commission ne 
pourra porter aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le 
Sultan, ni aux droits et immunités de S. A. le Khédive. 



AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LE DÉLÉGUÉ DE LA GRANDE-BRETAGNE. 

Le Gouvernement ëjçyptien prendra les mesures nécessaires pour faire respecter 
les dispositions du présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne dis- 
poserait pas de moyens suffisants, il devra réclamer Tassistance de la Sublime Porte 
et des Puissances signataires de la Déclaration de Londres, du 17 mars i885. 

Les Puissances devront se concerter immédiatement pour arrêter d*un commun 
accord les mesures à prendre en vue de répondre à son appel. 

Leurs Représentants en Egypte veilleront à Texécution du présent Traité, afin de 
saisir leurs Gouvernements respectifs de toute infraction ou de tout danger d'infrac- 
tion à ces dispositions qui pourrait se produire. 



AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LE DÉLÉGUÉ D'ITALIE. 

Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent Traité veille- 
ront à son exécution et signaleront sans délai à leurs Gouvernements respectifs toute 
infraction et tout danger d'infraction qui pourraient se produire. 

Si une guerre éclate, ou si des troubles intérieurs menacent la sécurité du Canal, 
ces Représentants se réuniront aussitôt, sous la présidence dun Délégué spécial de la 
Turquie et avec le concours d un Délégué du Gouvernement égyptien ayant voix 
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consultative, afin de pourvoir au service de la protection du Canal, et de s'entendre 
avec la Compagnie de Suez pour assurer l'observation des règlements de navigation 
et de police. 



ARTICLE 11. 

Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, 
tels qu'ils résultent des firmans, et sous la surveillance prévue par l'ar- 
ticle lo, les mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution du 
présent Traité. 

Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait ^as de 
moyens suffisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se 
concertera avec les autres Puissances signataires de la Déclaration de 
Londres du i 7 mars i885, en vue d'arrêter d'un commun accord les 
mesures à prendre pour répondre à cet appel. 

Les prescriptions des articles 4, 5, 6 et 9 ne feront pas obstacle aux 
mesures qui seront prises en vertu du présent article. 

ARTICLE 12. 

De même, les prescriptions des articles 4, 5, 6 et 9 ne feront pas 
obstacle aux mesures que S. M. I. le Sultan et S. A. le Khédive, au nom 
de Sa Majesté Impériale et dans les limite? des firmans concédés, 
seraient dans la nécessité de prendre pour assurer, par leurs propres 
forces, la défense de l'Egypte et le maintien de l'ordre public. 

Dans le cas où S. M. I. le Sultan ou S. A. le Khédive se trouverait 
dans la nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent 
articles, les Puissances signataires de la Déclaration de Londres en 
seraient avisées. 

ARTICLE 13. 

Les mesures qui seront prises dans les cas prévus par les articles 1 1 
et 12 du présent Traité ne pourront faire obstacle au libre passage 
du canal. 

Dans ces mêmes cas, Térection de fortifications permanentes 
demeure interdite. 

Subi. '9 
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ARTICLE là. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent, par application du 
principe d'égalité en ce qui concerne le libre usage du canal, prin- 
cipe qui forme Tune des bases du présent Traité, qu'aucune d'elles 
ne recherchera, par rapport au canal, d'avantages territoriaux ou 
commerciaux, ni de privilèges dans les arrangements internationaux 
qui pourront intervenir. 

ARTICLE 15. 

En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du 
présent Traité, il n'est porté aucune atteinte aux droits souverains de 
S. M. I. le Sultan, et aux immunités de S. A. le Khédive, telles qu elles 
résultent des firmans. 

ARTICLE 16. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les engagements 
résultant du présent Traité ne seront pas limités par la durée des 
Actes de concession de la Compagnie universelle du Canal de Suez. 

ARTICLE 17. 

» • 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter le présent 

Traité à la connaissance des États qui ne l'ont pas signé, en les in- 
vitant à y accéder. 




COMMISSION INTERNATIONALE 



POUR RÉGLEMENTER 



LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



SEANCE DU 4 JUIN 1885. 



PROTOCOLE N° 2. 



Étaient présents. 

Pour rAUemagne : 

M. DE Derenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 
M. le Baron DE Rotenhan, Conseiller de l'Ambassade d'Allemagne à Paris; 

Pour TAu triche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour l'Espagne : 

M. Angel Ruata, Ministre d'Espagne au Japon; 

M. DE Ortega Morejon, Agent et Consul général d'Espagne en Egypte; 

Pour la France : 

M. Billot, Ministre Plénipotentiaire; 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Pauncefote, Sous-Secrétaire d'État permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 
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Pour ritalie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
TAmbassade d'Italie à Paris; 

M. PïERANTONi, Sénateur, Conseiller du Contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères; 

Pour les Pays-Bas : 

M. AssER, Conseiller du Ministère des Affaires étrangères; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
* Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Turquie : 

Tevfik Bey, Ministre de Turquie en Grèce; 
Husny-Pacha, Général de brigade; 

Pour TEgypte : 

Fakhry -Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heures et demie, sous la présidence de 
M. Billot. 

M. AssER présente à ses honorables Collègues les excuses de M. Jansen 
qu'une indisposition retient momentanément éloigné de Paris. 

Le Président rappelle que plus de deux mois se sont écoulés depuis la 
première réunion de la Commission plénière. Ce temps a été bien employé 
par la Sous-Commission, et nul n'en trouvera la durée excessive s'il la mesure 
à la tâche remplie. Les protocoles des séances , qui ont été successivement 
distribués à tous les Délégués et leur ont permis de suivre au jour le jour les 
travaux de la Sous-Commission, en attestent la valeur. Le compte rendu de 
ses débats restera comme un monument à son honneur et comme un com- 
mentaire complet et sûr du projet de Traité; il aura cet autre avantage de 
dispenser la Commission, sous peine de redites inutiles, de reprendre sur la 
plupart des points des discussions désormais épuisées. 

On peut regretter seulement que la Sous-Commission n'ait pas réussi à se 
mettre d'accord sur tous les articles du projet, et à ramener la tâche du 
Plénum aux proportions modestes d'un simple travail d'enregistrement. Aucun 
des Délégués ne se serait plaint de voir ainsi réduit le rôle de la Commission. 

La Sous-Commission s'est entendue facilement pour poser les règles que 
les Puissances auront à suivre en vue d'assurer le libre usage du canal de Suez. 
Dans celte mesure même, son travail aura une portée considérable : ce sera 
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le Code dos obligations internationales en ce qui concerne le canal. Les for- 
mules en ont été si bien pesées, que ces obligations, profitables à tous, ne 
porteront atteinte ni aux droits de la Turquie et de l'Egypte, ni à ceux de la 
Compagnie de Suez, ni aux intérêts légitimes d'aucune autre Puissance. 

Mais la majorité de la Sous-Commission a cru nécessaire d'aller plus loin. 
Voulant faire œuvre pratique, elle a pensé qu'un recueil de prescriptions in- 
ternationales risquerait de demeurer lettre morte, si ime sanction n'y était 
attachée. Cette sanction, elle l'a cherchée dans la création d'un organe inter- 
national, chargé de veiller surplace à l'application régulière des règles con- 
ventionnelles édictées par les Puissances. C'est sur ce point que l'accord n'a 
pu se faire complètement et que les avis se sont partagés 

Est-ce bien partagés qu'il faut dire? 

D'un côté, on voit le Représentant d'une seule Puissance; en regard sont 
groupés les Délégués de toutes les autres. A ces derniers s'unissent même les 
Représentants de l'Autorité territoriale et de la Puissance souveraine, qui, 
par égard pour la communauté et avec une largeur de vues à laquelle la Com- 
mission rendra volontiers hommage, n'hésitent pas à s'imposer une pareille 
servitude. 

Comment donc expliquer l'opposition d'un seul à une combinaison acceptée 
partons les autres? C'est la question qui se poseracertainement au dehors, si 
la Commission n'arrive pas maintenant à une entente complète. 

On recherchera si les résolutions de tous les Délégués ont été motivées 
exclusivement par des considérations tirées du sujet même de leurs débats. Il 
importe qu'aucun doute ne puisse s'élever à cet égard. Durant les dernières 
négociations qui ont eu lieu à Londres relativement aux affaires d'Egypte, 
l'Europe a reconnu la nécessité et l'urgence d'établir un régime définitif qui 
garantit, en tout temps et à toutes les Puissances, le libre usage du canal de 
Suez. Les Hautes Parties contractantes ont donc entendu se placer, pour le 
règlement de cette question, sur le pied d'une parfaite égalité. C'est d'ailleurs 
un principe que les membre^ de la Sous-Commission ont tenu à mettre en 
relief, en l'énonçant expressément dans un des articles de leur projet; aucune 
divergence ne s'est produite entre eux à ce sujet. Les efforts delà Commission 
plénière doivent tendre aussi à conformer toutes ses résolutions à ce principe. 
La situation de fait qu'une Puissance occupe actuellement par rapport à 
l'Egypte et au canal de Suez doit être écartée des débats ; il ne faut pas qu'on 
puisse supposer qu'elle ait été pour quelque chose dans l'attitude ou les ré- 
serves de certains des Délégués. Le Traité projeté doit se. suffire à lui-même 
et suffire à tous les Contractants : il faut que l'efficacité en soit la même pour 
tous, et que, p'ar conséquent, elle dépende uniquement des garanties atta- 
chées au Traité même. 

Telles sont les considérations dont les membres de la Commission ont à 
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s*îi]spirer s^ils veulent abouitir. PuisseDi-elles déterminer un eiTort nouveau, vers 
la conciliation et suggérer quelques propositions nouvelles qui soient accep- 
tées à Tunaniraité. 

Il est désirable en effet que Taccord se fasse , et que la Commission sou- 
mette aux Puissances un projet dont les articles aient été votés par tous les 
Délégués. 

Supposons pourtant, — poiu* tout prévoir, — que les divergences aux- 
quelles il a été fait allusion tout à Theure subsistent jusqu'au bout. Faudrait- 
il en conclure à un échec, à un avortement? M. Billot ne le pense pas. Les 
Gouvernements ont chargé leurs Délégués de préparer un projet de Traité des- 
tiné à consacrer la liberté du canal de Suez. Ce projet leur sera présenté, dans 
tous les cas, avec les amendements soutenus par la minorité. S'il restait un 
point où des divergences se fussent maintenues, les débats de la Commission 
établiraient sans doute que la difficulté est eu dehors du sujet et en dehors de 
la compétence des Délégués; quelle est plus haut et plus loin, qu'elle tient à 
la condition même de TEgypte. Ils démontreraient ainsi que la liberté du 
canal de Suez dépend d'une question de politique générale , et qu'il appartient 
aux Puissances de se concerter directement pour arriver, par une autre voie, à 
une solution complète et définitive du problème... A ce point de vue même, 
on a doue le droit de dire que les délibérations de la Commission n'auraient 
pas été sans profit. 

Quoi qu'il en soit, on reconnaîtra qu'un accord établi sur tous les points 
serait de beaucoup préférable. C'est à en rechercher les termes que le Président 
convie ses Collègues à travailler sans plus de retard, en abordant l'examen 
du projet de Traité sorti des délibérations de la Sous<Commission. 

Le Président donne ensuite la parole à M. Barrère, qui rend compte des 
travaux de la Sous-Commission dans le Rapport général annexé au présent 
Protocole. 

Après la lecture de ce rapport, le Président propose de passer à l'exa- 
men du projet de Traité; sur sa demande, M. Barrére donne lecture du 
préambule. 

• Les Puissances 

voulant consacrer par un acte 

conventionnel l'établissenient d'un régime définitif destiné à garantir, en tout 
temps et à toutes Ips Puissances, le libre usage du canal de Suez, et voulant 
ainsi compléter le régime sous lequel la navigation par ce canal a été placée 
parle firman de S. M. L le Sultan sanctionnant les concessions de S.A. le Khé- 
dive, ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 
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« Lesquels, s'étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : » 

Sir JuLiÂN Padncefote propose d'ajouter après le mot canal le mot mari'' 
time et de supprimer dans la deuxième phrase le mot voulant. 

Tevfik-Bey demande, d'une part, qu'il soit fait mention de la date du 
firman impérial, et, de l'autre, que les mots sanctionnant les concessions de 
S. A. le Khédive, soient supprimés conmie superflus. 

Le PRÉsmENT ne voit pas d'inconvénient à inscrire «au Traité la date à 
laquelle le firman a été signé; mais en ce qui concerne la seconde proposi- 
tion du Délégué ottoman, il croit irrégulier de ne pas faire mention de S.A. le 
Khédive, alors surtout que l'article 1 1 du Traité lui a donné le mandat de 
faire respecter l'exécution de ce Traité. 

M. DE Derenthall et Sir Jcjlian Pauncefote déclarent partager entièrement 
l'avis du Président. 

M. Ressman dit que c'est pour donner satisfaction à un désir exprimé par 
Son Excellence Husny-Pacha que la Sous-Commission, dans sa première 
séance, a substitué aux termes du projet français les expressions «le firman 
de Sa Majesté Impériale , etc. » 

Après cet échange d'observations , le Préambule est adopté comme il suit : 

« Les Puissances •.......• 

voulant consacrer par un Acte 

conventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir, en 
tout temps et à toutes les Puissances, le libre usage du canal maritime de 
Suez , et compléter ainsi le régime sous lequel la navigation par ce canal a été 
placée par le firman de S. M. I. le Sultan, en date du 2 a février 1866, sanc- 
tionnant les concessions de S. A. le Khédive, ont nommé pour leurs Hénipo- 
tentiaires, savoir : 



« Lesqueb, s'étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en 
bonne et due forme, sont oonvenus des articles suivants » : 

Après quoi M. Barrâre donne lecture de l'article 1^. 

« ARTICLE PREMIER. 

«Le canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de 
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guerre comme en temps de paix, à tout navire de conmierce ou de guerre, 
sans distinction de pavillon. 

« En conséquence, les Hautes Parties contractantes conviennent de ne porler 
aucune atteinte au libre usage du canal, en temps de guerre comme en temps 
de paix. 

t Le canal ne sera jamais assujetti à Texercice du droit de blocus, ni d'aucun 
autre droit de guerre. » 

Sir Jdlian Pauncefote demande s'il n'y aurait pas lieu de placer à l'article 5 
le dernier paragraphe de l'article i®% afin de pouvoir rendre applicables aux 
faits prévus par ce paragraphe les dépositions des articles *i i et 12. 

M. HiTROVO fait observer que ce paragraphe a été emprunté au projet 
anglais, qu'il a une importance considérable et qu'il serait dangereux de 
laisser prévoir que dans l'éventualité visée par l'article 1 2 , la règle de Tinter- 
diction du blocus ne sera pas appliquée. Quant au dernier membre de phrase, 
il a été ajouté, sur une observation du Baron deHaan,afin de prévenir l'exer- 
cice du droit de visite. 

« 

Appuyant la pensée de son honorable Collègue de Russie, M. Asser dit 
qu'en supprimant le dernier alinéa de l'article 1®^ et en le plaçant à l'article 5 
comme le propose Sir Julian Pauncefote, on créerait, pour le cas prévu par 
les articles 11 et 13, une dérogation à l'interdiction de blocus. Une pareille 
dérogation lui semble inadmissible et serait, en tout cas, en contradiction 
avec l'article i3 qui défend, même dans les cas prévus par les articles 1 1 et 12 , 
de faire obstacle au libre passage. Le blocus du canal doit toujours être dé- 
fendu . 

M. PiERANTONi rappelle que le blocus a été formellement interdit par le 
Traité, afin d'éviter au canal l'application même des blocus dits pacifiques. Il 
lui semble en conséquence difficile d'admettre des cas où le blocus puisse 
être autorisé et il se rallie à la même conclusion que MM. Hitrovo et Asser. 

Sir Julian Padncefote admet que le blocus soit interdit, mais pourquoi 
parler de tout autre droit de guerre .'^ Ces mots pourraient être supprimés , l'ar- 
ticle 5 suffisant à parer à toute éventualité. 

M. Barrère estime que le respect du libre usage du canal sera assiu-é d'une 
manière bien plus efficace si l'on maintient le texte primitivement adopté. 

Sir Julian Pauncefote propose alors de rendre moins vague l'expression : 
tout autre droit de guerre, en la complétant par les mots : qui pourrait faire 
obstacle au libre usage du canal. 
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Cette adjonction est acceptée par la Commission et larticle i** est arrêté 
sous la forme suivante : 

« ARTICLE PREMIER. 

«Le canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de 
guerre comme en temps de paix, à tout navire de commerce ou de guerre, 
sans distinction de pavillon. 

« En conséquence, les Hautes Parties contractantes conviennent de ne porter 
aucune atteinte au libre usage du canal , en temps de guerre comme en temps 
de paix. 

« Le canal ne sera jamais assujetti à Texercice du droit de blocus, ni d'aucun 
autre droit de guerre qui pourrait faire obstacle au libre usage du canal. » 

M. AssER estime que le droit de visite se trouve formellement interdit par 
les termes de larticle tel qu'il est adopté. 

Le Président constate que telle est la manière de voir de tous les Délégués. 



M. Barrérb^ donne lecture de Tarticle 2. 



« art. 2 . 



« Les Hautes Parties contractantes, reconnaissant que le canal d'eau douce 
est indispensable au canal maritime, prennent acte des engagements de S. A. 
le Khédive envers la Compagnie universelle du canal de Suez en ce qui con- 
cerne le canal d'eau douce. 

« Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité de ce canal et de 
ses dérivations, dont le fonctionnement ne pourra être l'objet d'aucune 
tentative d'obstruction. » 

Tevfik-Bet demande que cet article fasse mention du firman impérial sans 
lequel les engagements du Khédive seraient, d'après lui, sans valeur. 

Sir RiVERS WiLSON déclare qu'à sa connaissance certains arrangements sont 
intervenus depuis 1866, dans lesquels il n'a pas été nécessaire de citer le 
firman, et pour lesquels un firman n'a pas été nécessaire. 

Husny-Pacha dit que le firman du 2 zilkadé 1282 ou 22 février 1 866 prévoit 
les arrangements qui pourront être ultérieiu'ement conclus par le Gouverne- 
ment égyptien; en conséquence, il est fait forcément mention dudit firman 
impérial dans les arrangements qui sont intervenus — ce qui prouve une fois 
de plus combien il est naturel de répéter cette mention. 
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MM. Barrére et Hitrovo font observer que , de plus, ii y aurait des inconvé- 
nients pratiques à insérer la mention proposée par MM. les Délégués otto- 
mans, parce qu'en agissant ainsi on risquerait de faire des omissions. 

Sir Charles Hivers Wilson estimoqu il serait superflu d'insérer Tadjonction 
demandée par les Délégués ottomans, le Gouvernement égyptien pouvant auto- 
riser l'exécution de travaux sur son territoire sans avoir besoin de faire appel 
à la Puissance suzeraine. 

M. HiTROVO fait observer que l'article 2 fait bien allusion aux engagements 
du Gouvernement kbédivîal , mais qu'il ne vise pas des engagements de la Com- 
pagnie vis-à-vis de ce même Gouvernement. Il désirerait voir compléter l'ar- 
ticle dans ce sens 

Sir Charles Rivers Wilson rappeUe que cette question a été discutée dans 
la Sous-Commission et qu'on a constaté qu'il n'y avait pas d'engagement de 
cette nature. 

M. Kessman ajoute que, dans la séance du 1 1 mai, M. Cbarles de Lesseps a 
répondu par avance à l'observation du Délégué de Russie en déclarant qu'il n'y 
avait pas d'engagement de la Compagnie envers le Gouvernement khédivial. 

Le Président propose d'accepter l'article 2 qui ne définit pas les conditions 
dans lesquelles ont dit intervenir les engagements du Khédrve, el ne peut dès 
lors affecter à aucun degié les droits réservés au nom' de la Turquie. 

A la suite de cet échange de vues, l'article 2 est adopté sans modiûcaliou. 



Il est ensuite donné lecture des articles 3 et i& , il» Mot adc^és saiis modi- 
fication : 

« ART. 3. 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent de même à respecter le matériel, 
ias établissements» oonstructicHis et travaux du eanai nuaithno et du canal 
d'eau donce^ 

« ART. 4. 

«^ Il lie sera élevé aucune fortification pouvaiiU servira uue opéiratioa offensive 
cofttre le canal wai^itime svs ua point qui le commAude ou le menace. 

« Âu6«n pOMil ea coauttandant ou en menaçant le parcoure ou l'accès ne 
pourra être oecupé lailitairemeni. » 
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Puis il e^ donné lecture de rariicle 5. 

« ART. 5* 

« Le canal restant ouvert en temps de guerre* comme passage lît>rc, même 
aux navires de guerre des belligérants, aux termes de rariicle i^ du présent 
Traité, les Hautes Parties contractantes conviennent qu'auciui acte d'boslilité 
ou aucun acte avant pour but de préparer directement une opération de guerre 
ne pourra se produire dans le canal ou ses approclies ainsi que dans les ports 
d accès, ni dans les eaux territoriales de rÊgypte, alors même que la Sublime 
Porte serait Tune des Puissances belligérantes. 

• Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront, dans le canal et Be% 
ports d^accès, se ravitailler ou s^approvisionner que dans la mesure strictement 
nécessaire. Le transît desdîls bâtiments par le canal s'effectuera dans le plus 
bref délai, d'après le<^ règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui 
résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port-Saïd et dans la rade 
de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures, sauf le cas de relâche forcée. 
En pareil cas, ils seront tenus de partir le plus tôt possible. 

« Un intervalle de vingt-quatre heures devr:? toujour*^ s'écouler entre la sortie 
d'un port d'accès d*un navire belligéiant et le départ d\m navire appartenant 
a la Puissance eoDemie. » 

Sir JiLiAN PAC^kCEFOTE demande à revenir sur un point déjà abordé, 
celui du droit de visite. L'exercice de ce droit ne lui paraît pas être compris 
dans le? mo's actes de gaerre ou acte d^hostililé, et puisque Ton veut Pînterdire 
expressément, il faudrait se servir des mots « oacan Jroif ^e guerre », qui ont 
un sens plus laige. 

\L DE DEBEvnuLL pffopose quoo maintienne les deux exprimons. 

Après un court échange de vues, auquel prenn^^nt part en outre M. ia HàA« 
et M. le Paesedcst, on s^arrète à celte forme : ajucan droit de guerre ou oct/e 
d'itoslilite ou ABCcn ofte* etc^ 

Sir JrLiiv Pir^CEroTE demande qu*on ajoute égalenieot le mot maritime 
après celuj (!e canal, pour coosener partout la m^n»e dénomination. 

Cette ntotion est acceptée. 

Sut la propositk» de Sir Jru^^ PàUKCEFOTE à laquelle se rallie M* Hjthovo, 
ii est vc'Tivenu qu on renvoie à une discussion ultérieure la question des eaux 
ttsrrit riiJeiw Le*» naots : vi dans la eamx territoriales (TEgrpte ne sont donc 
acceptes que sous cette réserva?. 

M« Ass£E rappelle qu*ais f^m de la Sons-O^ranmiott il avait, lors de h 
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deuxième lecture ^ critiqué comme trop absolue Texpression leporl le plus voisin, 
qui se trouvait dans le texte primitif. D'accord avec Sir Julian Pauucefote , il avait 
proposé de stipuler que les bâtiments de guerre des belligérants ne pourraient, 
dans le canal ou ses ports d'accès, se ravitailler ou s'approvisionner que dans 
la mesure nécessaire pour gagner le port le plus voisin qui leur soit accessible 
et oà ils puissent pourvoir à leurs besoins. 

Le Délégué des Pays-Bas persiste à croire qu'une disposition ayant pour but 
de préciser ce que l'on entend par la mesure nécessaire, présenterait de sérieux 
avantages. Toutefois, la majorité de ses collègues pensant que la rédaction 
adoptée par la Sous-Commission sera interprétée conformément à ses vues, 
il ne croit pas devoir présenter un amendement. 

Sir JoLiÂN Pauncefote partage l'opinion de M. Asser, mais ne croit pas non 
plus devoir soulever de nouveau la question. 

L'article 5 demeure arrêté comme il suit : 

•« ART. 5. 

« Le canal maritime restant ouvert en temps de guerre, comme passage libre, 
même aux navires de guerre des belligérants, aux termes de l'article i*' du 
présent Traité, les Hautes Parties contractantes conviennent qu'aucun droit de 
guerre , aucun acte d'hostilité ou aucun acte ayant pour but de préparer direc- 
tement une opération de guerre ne pourra être exercé dans le canal ou ses 
approches, ainsi que dans les ports d accès [ni dans les eaux territoriales de 
l'Egypte) , alors même que la Sublime Porte serait l'une des Puissances belligé- 
rantes. 

• Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront, dans le canal et ses 
ports d'accès, se ravitailler ni s'approvisionner que dans la mesure strictement 
nécessaire. Le transit desdits bâtiments par le canal s'effectuera dans le plus 
bref délai d'après les règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui 
résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port-Saïd et dans la rade 
de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures, sauf le cas de relâche forcée. 
En pareil cas, ils seront tenus de partir le plus tôt possible. 

« Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la sortie 
d'un port d'accès d'un navire belligérant et le départ d'un navire appartenant 
à la Puissance ennemie. » 

M. Barréjeœ donne lecture de l'article 6. 

«ART. 6. 

« Les bâtiments ne débarqueront et ne prendront dans le canal et ses ports 
d'accès ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. » 
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Sir JuLiAN Pauncefote fait ses réserves sur cet article. Il rappelle que d'après 
la base n** 2 de la circulaire de Lord Granville, la restriction prévue par cet 
article devrait être limitée au canal, et n'être obligatoire quen temps de 
guerre. C'est ainsi qu'elle a été comprise et formulée dans l'article 5 du Projet 
français. La Sous-Commission a cru devoir l'éteïidre aux ports d'accès du 
canal et la rendre obligatoire en temps de paix. Il ne peut accéder à cette 
extension qui , selon lui , entraînerait dans la pratique de graves inconvénients 
pour les Puissances coloniales , et qui , d'ailleurs , est tout à fait inutile en présence 
des dispositions des articles 4 et 5. Il demande donc que l'article soit supprimé, 
puisque la base v? 2 de la circulaire est déjà épuisée dans les articles ^ et 5 
qu'il vient de citer et qui interdisent toute occupation militaire des ports 
d'accès. 11 n'y a pas lieu de changer en temps de paix les conditions dans 
lesquelles ces ports sont ouverts à toutes les Puissances. 

Mais si la Commission s'oppose à la suppression de l'article, Sir Julian 
Pauncefote proposerait le texte suivant: 

« En temps de guerre , les Puissances belligérantes ne débarqueront et ne 
prendront dans le canal ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. » 

M. PiEKÀNTONi fait observer que les commandants des vaisseaux sont dans 
l'usage de permettre aux marins et aux soldats de descendre à terre. U ne 
faudrait pas que l'article 6 pût être interprété comme interdisant une pratique 
qui n'a pas d'inconvénient politique et qui est utile pour la santé des équi- 
pages et des troupes après de longues traversées. 

M. Ressman, approuvant Topinion de son honorable collègue, pense qu'il 
faudrait en tout cas, limiter l'interdiction au temps de guerre, et qu'en temps 
de guerre , la défense portée par l'article 6 devrait être étendue à toute espèce 
de navire, qu'il soit de guerre ou non, dépendant de la Puissance belligérante. 

M. HiTROvo pense que l'article 6 doit trouver son application aussi bien 
en temps de paix qu'en temps de guerre , cet article ne faisant pas obstacle au 
débarquement de marins et de soldats, isolés et sans armes. 

M. Bârrebe ayant fait observer que les deux articles 4 et 6 ne faisaient pas 
double emploi, M. Ressman rappelle que l'article 6 actuel figurait à l'origine 
dans l'article 5, lequel s'appliquait seulement au cas de guerre. C'est en l'iso- 
lant qu'on en a étendu l'application au temps de paix. Le Délégué d'Italie ex- 
prime le vœu qu'on revienne à l'idée première et qu'en conséquence les mots: 
en temps de guerre soient insérés en tête de l'article. 

M. PiERANTONi se prouonce dans le même sens. 
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Husny-Pagha insiste, au contraire, pour le maintien de l'article sous la 
forme actuelle. Il fait observer que tout le monde est d accord pour admettre 
que cette disposition n*empêchera pas des soldats, des marins, sans. armes et 
en petit nombre, de passer quelques heures à terre. Le plus grand inconvé- 
nient de cette disposition se trouve ainsi écarté. 

M. LE Président partage l'avis du Délégué de Turquie et pense que la con- 
statation au Protocole de lunaniraité des Délégués à cet égard, serait une ga- 
rantie suffisante pour permettre d'accepter l'article 6. 

Sir JcLiAN Pauncefote croît néanmoins devoir insister sur la rédaction qu'il 
a déjà proposée. 

M. Barrère pense que les expressions du Préambule peuvent être appli- 
quées à cet article qui doit viser tout temps et toute Puissance. D'ailleurs, 
le maintien de l'article 6 sous sa forme actuelle lui parait nécessaire, puisque 
nulle Puissance n'a le droit de débarquer de troupes en armes sans autorisa- 
tion et que, d'ailleurs, cet article ne met pas obstacle, comme on Ta fait re- 
marquer, au débarquement momentané de soldats ou de marins sans armes. 

Il croît devoir déclarer qu'il n'est jamais entré dans les intentions du Gou- 
vernement français d'autoriser, par les textes qu'il a présentés, le débarquement 
dans le canal de troupes armées ou de munitions de guerre. 

Sir Charles Rivers Wilson déclare que Suez est un point très important, 
avec une position exceptionnelle dont il jouissait déjà avant l'ouverture du 
canal; actuellement, un débarquement en armes peut être effectué avec J'auto- 
risation de la Puissance territoriale, et il ne croît pas que le libre passage 
puisse être jamais compromis par Tusage de cette faculté. Au surplus, il ne 
pourrait pas être dans les intentions de la Commission de suspendre un droit 
déjà existant. 

Hosnt-Pacha se rallie à l'opinion de ses Collègues de France; de môme que 
le séjour du canal a été interdit aux navires de guerre, de même il faut que 
l'accès de ses bords soit interdit aux troupes étrangères. 

Le Baron de Haan fait remarquer que , même en temps de paix, l'eaibarque* 
ment et le débarquement des troupes étrangères sont interdits dans tous 
les ports du monde : pourquoi établir une dérogation à ce principe général, 
lorsqu'il est question du canal de Suez, dont il s'agit précisément de faire 
un passage libre ? 

Le Délégué d'Autriche-Hongrie se prononce en conséquence pour le main- 
tien intégral du texte soumis à la Commission. 
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M. DE Derenthall relève la difficulté qu'il y aurait à notre époque à 
distinguer bien clairement enlise l'état de paix et l'élat de guerre. Il se pro- 
nonce du reste dans le même sens que son honorable Collègue d'Autriche- 
Hongrie. 

Le Président émet l'avis de renvoyer la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance, qui est fixée au lundi 8 juin, à neuf heures et demie du matin. 

Signé : DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
De HAAN. 
Angel RUATA. 
C. DE ORTEGA MOREJON. 
BILLOT. 

Camille BARRÈRE. 
JtriiAK PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTOM. 
ASSER. 
HITROVO. 
A. TEVFIK. 
HUSNY. 

Certifié conforme à Toriginal : 

G. COGORDAN. 
F.-H. VILLIERS. 




ANNEXE AU PROTOCOLE N" 2. 



RAPPORT 



À LA COMMISSION INTERNATIONALE 



CONCEBNANT 



LES TRAVAUX DE LA SOUS-COMMISSION 



CHARGés D^ÉLABORER 



UN PROJET DE TRAITÉ 



DESTINÉ À GARANTIR LE LIBRE USAGE DU «ANAL DE SUEZ. 



Messieurs, 

A la date du 3o mars, vous avez confié à une Sous-Commission le mandat 
de préparer im projet de Traité concernant le libre usage du canal de Suez. 

Je viens, en ma qualité de Président, vous soimiettre le résultat de ses 
délibérations. 

La Sous-Commission a abordé sa tâche le 1 3 avril. Prenant pour base de ses 
travaux le projet présenté lors de votre première séance par les Délégués de 
France, ainsi que celui produit par les Délégués de la Grande-Bretagne, elle a 
consacré seize séances à la discussion et à l'adoption du projet de Traité en 
17 articles, qui se trouve annexé au procès-verbal n** 16. Ce travail peut se 
classer en deux parties essentielles : la première se rattache au régime sous 
lequel le canal de Suez doit désormais être placé; la seconde traite des me- 
sures à prendre pour sanctionner ce régime et en assurer l'observation inlé- 




.^ 



— 161 — 

grale, aussi bien par la Puissance territoriale que par toutes les Hautes Parties 
contractantes sans exception. 

La Sous-Commission a jugé tout d'abord indispensable de placer en tète du 
Traité le principe qui assure à tout navire la liberté perpétuelle de passage du 
canal en temps de paix comme en temps de guerre. Les Délégués ont formulé 
ce grand principe, d'où découlent toutes les dispositions qui le suivent, dans 
un texte emprunté à la fois aux projets français et anglais. 

Cette disposition une fois admise, il devenait nécessaire d'assurer par Une 
clause spéciale la sécurité du canal d'eau douce et de ses dérivations. Cette 
voie d'alimentation est en effet indispensable au fonctionnement régulier de la 
grande voie maritime. Qui touche à l'une porte atteinte à l'autre ; aussi les Dé- 
légués, après avoir consulté l'illustre créateur du canal, M. Ferdinand de 
Lesseps et son fils, M. Charles de Lesseps, n'ont-ils pas hésité à stipuler 
(art. 2) que le canal d'eau douce et ses dérivations ne pourraient être Tobjet 
d'aucune tentative d'obstruction. Ils ont étendu l'application du même prin- 
cipe au matériel, aux établissements» constructions et travaux du canal mari- 
time, lesquels, de même que le canal maritime et son complément naturel, le 
canal d'eau douce, devront être à l'abri de toute atteinte (art. 3). 

Poursuivant le développement logique de sa tâche, la Sous-Commission a 
formulé dans une série d'articles les servitudes et les restrictions militaires des- 
tinées à assurer la liberté du passage. Elle a estimé que cette liberté ne serait 
complète que si le canal était mis à l'abri de toute agression par voie de terre 
aussi bien que par voie de mer. C'est dans cet ordre d'idées qu'elle a arrêté 
qu'aucune fortification ne pourrait être élevée sur un point commandant ou 
menaçant le canal, et pouvant servir à une opération offensive contre ce canal. 
Elle a même été plus loin en spécifiant « qu'aucun point en commandant ou en 
menaçant le parcours ou l'accès ne pourrait être occupé militairement (art. 4)* » 

Cette dernière disposition a donné lieu à un intéressant échange de vues. 
Le Premier Délégué de la Grande-Bretagne l'a trouvée trop vague ; il aurait 
préféré la fixation d'une zone déterminée et il a exprimé la crainte que cette 
formule n'impliquât la neutralisation d'une partie mal définie du territoire de 
l'Egypte. Il lui a été répondu par plusieurs de ses Collègues qu'ils n'enten- 
daient nullement préjuger, par une voie détournée, des questions politiques 
en dehors de leur compétence; mais que, du moment où la liberté du canal 
était en jeu, les Représentants des Puissances ne devaient reculer devant 
aucune des mesures qui la rendraient effective, ces mesures dussent-elles 
entraîner les conséquences prévues par le Délégué de la Grande-Bretagne. 

C'est dans le même ordre d'idées qu'il a été stipulé qu'aucun acte d'hostilité 
ne pourra être exercé dans le canal ou ses approches et dans les eaux terri- 
toriales de l'Egypte, alors même que la Sublime Porte serait une des parties 
belligérantes; que les bâtiments de guerre ne pourront y séjourner ou s'y ravi- 
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tailler que dans des conditions explicitement déterminées (art. 5), et que les 
prises seront soumises, sous tous les rapports, au même régime que les navires 
de guerre des belligérants. L'article 6 complète ces dispositions en édictant 
que les bâtiments ne débarqueront ou ne prendront, dans le canal, ni trou- 
pes, ni mimitions, ni matériel de guerre. Je dois rappeler à ce propos que 
la Sous-Commission a exprimé l'opinion que cette clause s'appliquait au temps 
de paix comme au temps de guerre. Le Délégué de la Grande-Bretagne a fait 
ses réserves sur Cette interprétation. 

Je ne dois pas non plus omettre de rappeler, au sujet des eaux territoriales 
de rÉgypte, que l'étendue n'en a pas été définie. Plusieurs membres de la 
Sous-Commission, et notamment le Délégué de Russie, ont cependant émis 
l'avis que le libre passage du canal ne serait vraiment efiFectif qu'à la condi- 
tion de préciser l'étendue de ses eaux territoriales dans la mer Rouge par 
rapport au canal. Pour éviter de compliquer la discussion, la Sous-Commis- 
sion a décidé de réserver cette importante question à Tappréciation de la Com- 
mission plénière. 

A ces mesures restrictives, et en dehors des droits souverains de S. M. L le 
Sultan dont les Délégués se sont constamment montrés respectueux, la Sous- 
Commission n'a admis qu'une exception. Elle a jugé indispensable de laisser 
aux Puissances le droit de faire stationner dans les ports de Suez et de Port- 
Saïd des bâtiments de guerre dont le nombre ne devra pas excéder deux pour 
chaque Puissance ; mais en même temps elle a stipulé que ce droit ne pourra 
être exercé par les belligérants. 

Cette dernière stipulation du projet de Traité clôt la série des mesures desti- 
nées à établir d'une manière générale le régime sous lequel on se propose de 
placer désormais le canal de Suez. 

Il me reste à indiquer les dispositions qui, d'après votre Sous-Commission, 
doivent en assurer Texécution intégrale. 

La circulaire de Lord Granville du 3 janvier i883 propose de confier à 
l'Egypte l'exécution du Traité. Cette suggestion est si naturelle, elle répond si 
bien aux exigences de la situation, que personne n'a songé à en contester le 
bien fondé. Mais une divergence de vues s'est élevée au sujet de la sm^veillance 
à exercer aussi bien sur l'observation du Traité que sur l'autorité chargée 
d'en exécuter les clauses. La Sous-Coaimission s'est trouvée en présence de 
deux systèmes : l'un, soutenu par les Délégués de la Grande-Bretagne, laissait 
à l'autorité tenitoriale non seulement l'exécution du Traité, mais aussi la 
surveillance de cette exécution; l'autre, présenté parles Délégués de France, 
réserverait la surveillance aux Puissances représentées par une Commission 
internationale fonctionnant sous la présidence d'un Délégué de la Turquie. 
Enlre ces deux thèses, la Sous-Commission n'a pas hésité; elle s'est prononcée 
en faveur de la seconde, sauf certaines restrictions prévues par le Délégué 
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dltalie, et qu'il a produites sous forme d'amendement. (Voir Tarticle lo du 
projet du Traité et les deux amendements qui Taccompagnent .) Le Délégué 
de la Grande-Bretagne a objecté que Tinstltuliou d'une Commission interna- 
tionale de surveillance serait incompatible avec les bases contenues dans la 
circulaire de Lord Granville, qui confère à la seule Puissance territoriale le 
soin de l'exécution du Traité; que, d'ailleurs, le besoin d'un organe de surveil- 
lance lui paraissait très contestable, et que, dans son opinion, la création 
d'un tel organe entraînerait beaucoup plus d'inconvénients que d'avantages. Les 
Délégués d'Allemagne , d'Autriche-Hongrie, de France et de Russie, auxquels se 
sont joints^ le Délégué de la Turquie et ultérieurement le Délégué des Pays- 
Bas, ont soutenu, au contraire, que la liberté du canal ne serait qu'un vain mot, 
si la Puissance territoriale ne participait pas aux servitudes mutuelles qu'on se 
propose d'établir, et qu'une Commission internationale était non seulement 
utile, mais nécessaire. Ils ont cité à Tappui de leurs affirmations les mesures 
prises d'un commun accord en ce qui touche la navigation des fleuves inter- 
nationaux, et particulièrement celle du bas Danube, en insistant sur ce point 
que, s'il a été jugé utile d'élablir un organe collectif de surveillance pour le 
bas Danube, à plus forte raison il est indispensable de prévoir des mesures 
analogues pour une grande voie de navigation internationale où les intérêts du 
monde entier sont enjeu. Us ont fait remarquer d'ailleurs qu'une seule Puis- 
sance,^ Turquie, pourrait élever valablement des objections à la création d'un 
organe de surveillance, et que du moment où la Puissance souveraine acceptait 
cette obligation et en reconnaissait l'utilité, il n'appartenait pas aux autres 
Parties contractantes appelées à en bénéficier d'y faire obstacle. 

En présence de ces objections, le Délégué britannique, tout en maintenant 
que, dans son opinion, l'institution d'une Commission de surveillance serait 
inutile et pourrait même devenir dangereuse, et en contestant l'analogie éta- 
blie entre le régime du bas Danube et celui du canal de Suez, a été amené à 
reconnaître, dans un but de conciliation, le droit des Puissances de surveiller 
l'exécution du Traité; il a présenté à cet effet une proposition (amendement 
à l'article lo) tendant à investir de ce droit les agents diplomatiques en 
Egypte. Les partisans du projet français, tout en rendant hommage à l'esprit 
de conciliation dont la proposition anglaise était inspirée, ont jugé qu'elle ne 
répondait pas suffisamment aux nécessités de la situation. Ils ont fait observer 
que les Agents des Puissances ont toujours joui du droit purement formel et 
académique de veiller à l'exécution des Traités, quels qu'ils soient; que, pour 
avoir quelque efficacité, la surveillance devait revêtir un caractère collectif 
et permanent; que l'Egypte, Etat vassal de la Sublime Porte, n'aurait ni l'in- 
dépendance ni l'autorité nécessaires pour faire observer les dispositions du 
Traité si elle n'était soutenue, dans l'accomplissement de sa tâche, par un 
organe de surveillance émanant du concert européen; enfin» que tout Traité 
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concernant la liberté du canal de Suez devait , sous peine de nullité, consacrer 
explicitement et sous une forme concrète l'exercice el le fonctionnement d'une 
surveillance suivie sur l'exécution de ses clauses. 

La lecture des Protocoles indiquera suffisamment que l'accord n'a pu s'établir 
entièrement sur cette question à laquelle la presque unanimité de la Sous-Com- 
mission attache une très grande importance. Le premier Délégué de la 
Grande-Bretagne , n'étant pas en mesure de déférer aux observations de ses 
Collègues, a demandé que le point en litige fût réservé à l'appréciation de la 
Commission plénière. C'est donc à celle-ci qu'il appartiendra d'aviser en dernière 
analyse. La discussion a été si complète de part et d'autre, qu'elle se pro- 
noncera en pleine connaissance de cause. 

Il restait à Ja Sous-Commission à arrêter les conditions dans lesquelles le 
Gouvernement Egyptien procéderait à l'exécution du Traité. C'est ce qu^elle 
a fait en formulant les articles 1 1 , 12 et 1 3. L'article 1 1 porte que le Gou- 
vernement de S. A. le Khédive «prendra dans la limite de ses pouvoirs, 
tels qu'ils résultent des firmans et sous la surveillance prévue par Varticle 10, les 
mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution du présent Traité ». C'est 
afin d'éviter tout malentendu, quant à la portée de ce mandat, que les mots50iu 
la surveillance prévue par Varticle 10 ont été insérés. U est également prévu dans 
le même article que, si le Gouvernement égyptien ne disposait pas de moyens 
matériels suffisants, il devra s'adresser à la Sublime Porte, laquelle se conccr* 
tera avec les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 
17 mars i885, en vue d'arrêter d'un commun accord les mesures à prendre 
pour répondre à cet appel. Le premier Délégué de la Grande-Bretagne, 
tout en adhérant à la teneur de cette disposition, sauf les mots : sous lasur^ 
veillance, etc., en a réservé l'acceptation définitive jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur le mode de surveillance à établir. Les Délégués d'Italie et de Russie ont 
également fait leurs réserves sur cet article jusqu'à la décision de la Commission 
plénière. 

A ces dispositions il était nécessaire d'en ajouter une autre prévoyant 
que certains articles du Traité ne pourraient faire obstacle aux mesures que 
S. M. L le Sultan et S. A. le Khédive au nom de Sa Majesté Impériale seraient 
dans la nécessité de prendre pour assurer la défense du territoire et le maintien 
de l'ordre public, tout en stipulant que ces mesures ne pourraient être prises 
sans que les Puissances en fussent avisées. L'article 1 2 du projet de Traité 
pourvoit à ce besoin. La Commission plénière voudra bien toutefois remarquer 
que, dans le cas dont il s'agit , c'est par ses propres forces que la Puissance ter- 
ritoriale assurera la défense du pays. Ces mots ont pour but, ainsi qu'il a été 
expliqué au procès-verbal n° 1 o, de ne pas laisser aux alliés de la Puissance 
territoriale la faculté de se prévaloir des exceptions que l'article 12 entend 
réserver exclusivement à la Turquie et à l'Egypte. 
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Sir Julidn Paimcefote, en faisant ses réserves sur les mots par ses propres 
forces, a dit qu'il ne pouvait y adhérer parce qu ils n'étaient pas d'accord 
avec la Base n° VIII de la Circulaire de lord Granville, qui avait posé une 
restriction absolue, et qu'ils impliquaient une restriction à l'indépendance de 
la Puissance territoriale. Tel n'a pas été l'avis du Représentant de la Puis- 
sance souveraine , qui a accepté l'article 1 2 dans son intégrité , sous réserve 
de l'approbation de son Gouvernement. 

La Sous-Commission a toutefois jugé opportun de bien indiquer que les 
mesures d'exception que pourraient imposer, en des temps anormaux, à 
S. M. I. le Sultan et à S. A. le Khédive , la défense du pays et le maintien 
de Tordre, ne sauraient en tout état de cause les autoriser à ériger des for- 
tifications permanentes sur les points qui commandent ou menacent le canal 
de Suez, ni leur permettre d'en entraver le libre passage. La Commission plé- 
nière estimera sans doute que l'article i3 du travail de sa Sous-Commission 
répond suffisamment à cette nécessité. 

Les articles i^» lÔet 16, qui terminent le projet de Traité que nous 
avons l'honneur de soumettre à la Commission plénière, sont d'ordre général; 
ils n'en ont pas moins leur importance. L'article i4 mérite spécialement 
Tattention des Représentants des Puissances ; il consacre la situation 
d'égalité mutuelle des Hautes Parties contractantes vis-à-vis de la Puissance 
territoriale, qui doit former l'essence même de toute convention sérieuse con- 
cernant le libre usage du canal; et il porte qu'aucune des Parties contrac- 
tantes ne pourra s'assurer des avantages territoriaux ou commerciaux ou des 
privilèges, au moyen d'arrangements ayant un caractère international, qui 
donneraient à une seule Puissance une situation privilégiée, par rapport à la 
liberté de passage, au détriment des Puissances cosignataires. 

Cet important article, basé sur le Protocole de désintéressement signé 
en 1882 à la Conférence de Constantinople , devait naturellement trouver 
sa place dans un Traité destiné à assurer à la navigation universelle le libre 
usage d'une voie maritime dont elle ne peut désormais se passer. La Puissance 
souveraine et le Gouvernement de S. A. le Khédive y verront une nouvelle 
preuve de la sollicitude de la Sous-Commission à ne porter aucune atteinte 
à leurs droits. 

Tel est. Messieurs, le résumé de l'œuvre difficile et laborieuse que vous 
avez demandée à votre Sous-Commission. Celle-ci, sans examiner dans quelle 
mesure le Traité qu'elle préparait était compatible avec l'état transitoire et 
exceptionnel où se trouve actuellement l'Egypte , ce qui aurait dépassé sa com- 
pétence, s'est appliquée à faire en sorte, autant qu'il lui était possible dans les 
limites rigoureusement circonscrites de son mandat, que le canal de Suez 
appartienne à tout le monde et à personne. A-t-elle entièrement réussi.»^ C'est 
ce que les Délégués des Puissances et, après eux, les Puissances elles-mêmes 
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auront à décider. En tout état de cause, on voudra bien se rappeler que le 
mandat de la Sous-Commission était étroitement limité; aussi, les Délégués 
se sont-ils interdit d'aborder toute question d'ordre politique qui aurait pu 
se rattacher au sujet qui les occupait, et que les Puissances dont ils sont les 
représentants ont seules qualité pour examiner. 

Camille BARRÈRE. 




COMMISSION INTERNATIONALE 



POUR REGLEMENTER 



LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



SEANCE DU 8 JUIN 1885. 



PROTOCOLE K 3. 



Étaient présents, 

Pour l'Allemagne : 

M. DE Debenthall , Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte • ^ 
M. le Baron de Rotenhan, Conseiller de TAmbassade d'Allemagne à Paris ; 

Pour rAulriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour l'Espagne : 

M. Angel Ruata, Ministre d'Espagne au Japon; 

M. DE Ortega Morejon, Agent et Consul général d'Espagne en Egypte ; 
Pour la France : 

M. Billot, Ministre Plénipotentiaire ; 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Paoncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office ; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 
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Pour l'Italie : 

M. Besshan, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
TAmbassade d'Italie à Paris ; 

M. PiBBANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au Mi« 
nistëre des Affaires étrangères; 

Pour les Pays-Bas : 

M. AssER, Conseiller du Ministère des Affaires étrangères; 

Pour la Russie : 

M. HiTROvo, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Tevfik-Bey, Ministre de Turquie en Grèce ; 

Hdsny-Pacha , Général de brigade ; 

Pour FEgypte : 

Fakhry-Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à dix heures, sous la présidence de M. Billot. 

Avant de reprendre la discussion de Farticle 6 , le Président donne la pa- 
role à Sir JuLUN Pauncefote qui signale à l'attention de MM. les Délégués 
Tinterprétation trop vague qui peut être donnée au mot approches dans Tar- 
ticle 5. — Il désirerait voir fixer à une zone, d'une lieue marine par exemple, 
rétendue qu'il serait possible d^attribuer aux approches. U demande que Ton 
réserve la discussion, non seulement sm* Fexpressîon eaux territoriales, mais 
également sur le mot approches. 

MM. les Délégués s'arrêtent à ce dernier parti. 

Le Président indique les conséquences de la rédaction proposée par Sir 
Juhan Pauncefote pour Farticle 6 : application des dispositions de ce texte au 
temps de guerre seul, aux seuls navires des Puissances belligérantes, au canal 
seul et non à ses ports d'accès. D'autre part, il rappelle que, sur une obser- 
vation de M. Pierantoni, la Commission a été d'accord pour constater que l'ar- 
ticle 5 n'interdit pas le débarquement d'hommes isolés, de malades, mais s*op- 
pose seulement au débarquement de troupes armées, en corps. Il constate 
que Fopinion de la majorité de la Commission paraissait acquise au maintien 
du texte primitif; que son intention est bien d'interdire à toute Puissance , en 
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temps de paix comme en temps de guerre , dans le canal comme dans les ports 
*d*accès, tout débarquement ou embarquement de troupes, une semblable opé- 
ration étant incompatible avec le traité projeté, qui a pour but de garantir 
contre toute éventualité menaçante la liberté du canal. 

Sir JuLiÂN Pauncefote ne peut que répéter ce qu'il a dit à la dernière séance, 
savoir : que la base n° 3 de la circulaire de lord Granville ne vise que le temps 
de guerre, que les deux articles 4 et 5 sont parfaitement en conformité avec 
les dispositions du projet anglais applicables au temps de guerre, mais que 
l'article 6 cbange absolument les conditions auxquelles, en temps de paix, a été 
jusqu'à ce jour soumis le débarquement ou l'embarquement des troupes; ne 
voyant que des inconvénients à la nouvelle situation que créerait l'adoption du 
texte arrêté par la Sous-Commission, il ne saurait renoncer à la rédaction qu'il 
a soumise à la Commission pléniëre. 

Husny-Pacha constate que, d'après la rédaction de Sir Julian Pauncefote, 
aucun débarquement ne pourrait être effectué en temps de guerre ; mais le 
Délégué ottoman se demande en vertu de quel droit un débarquement pour- 
rait être effectué en temps de paix. On a d'ailleurs fixé dans le délail les 
conditions du passage des navires de guerre à travers le canal; or, undébarque- 
, ment ne pourrait être effectué que pendant le temps de relâche accordé à ces 
navires, et si l'on prend le mot débarquement dans son sens militaire, si l'on 
admet qu'un débarquement doit toujours avoir un but hostile, on ne pourra 
nier qu'une pareille opération ne soit impossible à effectuer dans les limites de 
séjour imposées par le Traité aux navires de guerre. 11 ne pourra donc être 
effectué d'autre débarquement que ceux qui seront motivés par la santé des 
équipages et le ravitaillement des navires. Établir dans ces conditions une dis- 
tinction entre le temps de guerre et le temps de paix, c'est laisser entrevoir la 
possibilité d'un débarquement pour des motifs autres que ceux auxquels il a 
fait allusion, c'est ouvrir la perspective de conflits diplomatiques auxquels la 
Porte, en qualité de Puissance terriloriale, se trouvera forcément mêlée ; le Dé- 
légué ottoman, pour éviter à la Sublime Porte des difficultés auxquelles elle 
tient absolument à se soustraire, déclare qu'il ne saurait admettre d'autre texte 
que celui auquel la Sous-Commission avait donné son adhésion. Il ne com- 
prend pas que, par les articles 4 et 5 , on interdise des actes que l'article 6, tel 
que le propose le Délégué de la Grande-Bretagne, pourrait implicitement 
autoriser dans les moments de transition difficiles à bien déterminer entre 
l'état de paix et l'état de guerre. 

Sir JuLïAN Pauncefote demande si ses honorables collègues verraient 
quelque inconvénient à supprimer l'article 6, qui lui parait implicitement com- 
pris dans les articles /i et 5. 
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Le Priésident pense que cet article doit être maintenu, pour cette raison qu'il ' 
confirme Tétat de choses existant. Aucune Puissance ne peut actuellement 
débarquer des troupes dans le canal; à Tavenir il n'en sera pas différemment. 

M. HiTROVO partage l'avis du Président; il y a tout avantage à confirmer la 
situation actuelle par un article qui , comme il l'a déjà fait remarquer, ne met 
pas obstacle aux débarquements d'hommes isolés et sans armes. 

Sir JuLiAN Pauncefote demande s'il ne serait pas utile d'ajouter le mot 
armées après le mot troupes. 

M. Barrére pense qu'adopter cette adjonction serait introduire une pratique 
nouvelle dans le droit des gens. Jamais il n'a pu être effectué de débarque- 
ment d'hommes armés, même isolément: il en sera de même à l'avenir. Il lui 
semble que les explications fournies à diverses reprises par des membres de 
la Commission permettent aux Délégués. britanniques de renoncer à leur ré- 
daction. 

Sir Charles Rivers Wilson suppose qu'une obstruction du canal arrête le 
transit des navires de guerre : dans l'état actuel, si la Puissance territoriale le 
permet, les troupes ou les équipages se trouvant à bord prendront le chemin 
de fer avec armes et bagages. Ils ne le pourront plus avec l'article 6. 

M. Barrère pense que l'opinion de la plupart des membres de la Com- 
mission , consignée au Protocole , indique assez quelle est la portée de fartide 
en discussion. 

Si l'on en limitait les dispositions au temps de guerre, tout le monde en 
conclurait qu'en temps de paix il sera loisible aux Puissances de débarquer 
des troupes dans le canal. C^est là un motif de plus pour maintenir le texte 
de la Sous-Commission. 

M. HiTROVO se rallie pleinement à cette manière de voir et se déclare 
partisan du maintien de l'article du Projet de la Sous-Commission. 

La plupart des Délégués s'étant prononcés dans le même sens, l'article 6 
est adopté, sauf les réserves et amendements des Délégués de la Grande-Bre- 
tagne. 

« ART. 6. 

« 

« Les bâtiments ne débarqueront et ne prendront dans le canal et ses ports 
d'accès ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. » 
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«ART, 7. 

> 
> Les prises seront soumises, sous tous les rapports, au même régime que 
les navires de guerre des belligérants. » 

M. AssER déclare que le principe d'après lequel les prises sont, sous tous 
les rapports, soumises au même régime que les navires de guerre, lui semble 
excellent. 

Mais est-il bien certain qu'on interprétera l'article en ce sens qu'il ne s'ap- 
plique pas aux prises qui, après avoir échappé au capteur, se réfugient dans 
un des ports du canal.»^ Ne leur accordera-t-on pas un asile dans ces ports? Les 
forcera-t-on à les quitter dans les vingt-quatre heures , au risque de retomber au 
pouvoir du capteur, qui les poursuit.^ 

L'article, a-ton dit, ne parle que des prises: le navire échappé au capteur, 
même quand il est encore poursuivi par celui-ci, n'est plus une prise. 

On a peut-être raison, mais l'inlerprélation en sens contraire est toujours 
possible : certains membres de la Commission ont compris la disposition en ce 
sens et ont déclaré approuver l'article interprété de cette manière, en s'ap- 
puyant sur la nécessité d'éviter l'encombrement pouvant résulter du droit 
d'asile accordé aux prises qui, après avoir échappé au capteur, sont pour- 
suivies par lui. Dans la disciission au sein de la Sous-Commission, un des 
Délégués a dit que le canal ne devait pas servir de refage aux prises. M. Asser 
croit qu'il a voulu dire que le capteur ne devrait pas avoir le droit de les faire 
séjourner dans le canal. En tout cas, il ne lui semble pas superflu que la 
Conférence donne à l'article une interprétation officielle, soit par l'insertion 
après le mot prises des mots : « dans la possession du capteur, » soit en faisant 
constater au Protocole que l'article doit être interprété en ce sens. 

L'interprétation opposée semblerait regrettable : elle nous ferait faire un 
pas en arrière , puisque actuellement les Etats neutres ne refusent pas aux navires 
de commerce, poursuivis par des belligérants, Tautorisalion d'entrer dans 
leurs ports et d'y séjourner. 

L'argument dérivé de la nécessité de prévenir V encombrement ne parait pas 
concluant au Délégué des Pays-Bas : ce sont les règlements de police des ports 
et du canal qui doivent prévenir l'encombrement. A cet égard, il n'y a pas de 
distinction à faire entre les navires de commerce poursuivis par des belligérants 
et ceux qui ne le sont pas. 

Quand la prise (ou ïex-prise) est un bâtiment de guerre belligérant, les 
dispositions de l'article 5 suffisent pour protéger le canal et ses ports. 

Le Président donne acte à M. Asser de ses observations et pense qu'il suf- 
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fira de constater au Protocole le sens que la Commission attache au mot prises. 
La pratique internationale est d'accord avec tous les auteurs pour reconnaître 
qu'un bâtiment capturé, qui échappe au capteur avant jugement, ne peut 
plus être considéré comme une prise. C'est ce que M. Bhmtschli exprime 
dans les termes suivants : « Si le navire capture réussit à s'échapper avant la 
condamnation, sans qu'il y ait reprise, la prise est sans effet. ». . [Le droit 
international codifié, art. 860 bis.) Dans la pensée de la Commission, l'ar- 
ticle 7 ne doit s'appliquer qu aux prises en la possession du capteur; le Proto- 
cole fera foi de celte interprétation. 

Il est donné lecture de l'article 8. 

« ART. 8. 

« Toute Puissance ayant causé un dommage quelconque au canal ou à son 
matériel sera tenue de rembourser, dans le plus court délai, les frais de répa- 
ration immédiate de ce dommage, sauf recours, en cas de contestation, à la 
juridiction compétente. » 

M. AssER rappelle que la Sous-Commission a discuté la question de savoir 
s'il convenait de conserver cet article. 

On l'a maintenu, principalement par ce motif qu'il n'était qu inutile (ou peu 
utile). 

Le Délégué des Pays-Bas fait observer que, dans un Traité comme celui 
dont on s'occupe, ayant pour objet de poser dans un petit nombre d'articles 
des principes d'une haute importance, destinés à former le régime sous lequel 
sera placé une grande voie de communication internationale, l'inutilité d'un 
article doit suffire pour en justifier la suppression. 

11 croit, en outre, que cette disposition n'est pas seulement inutile, mais 
qu'à un autre point de vue encore il convient de la supprimer: elle sanc- 
tionne ce principe du droit civil (qu'on peut affirmer être un principe de 
droit commun), que celui qui est responsable du dommage doit supporter 
les frais de la réparation. 

Ce principe de droit civil concerne un point étranger à l'objet du Traité. Il 
suffit que celui-ci contienne l'obligation des Hautes Parties contractantes 
de respecter le matériel, les établissements, constructions et travaux du canal» 
obligation formulée dans l'article 3. 

Si l'on maintient l'article 8 , il arrivera ce qui ne manque jamais de se produire 
quand une loi ou un traité contient un article superflu : on tâthera d'y lire 
autre chose que ce qu'ont voulu exprimer les rédacteurs. 

On a déjà produit une interprétation de ce genre, dérivée de la phrase 
finale: «sauf recours, en cas de contestation, à la jiu-idiction compétente.» 
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Getle phrase, a-t-on dit, signifie que le recours aux tribunaux ne pourra avoir lieu 
qu après le refnboarsement des frais de réparation. Ce serait donc une condiction 
indebiti, instituée par la Puissance étrangère, pour obtenir la restitution de ce 
qu'elle aura payé, et le motif qui aurait fait adopter cet étrange système 
serait la crainte de voir la Puissance étrangère décliner la compétence des tri- 
bunaux devant lesquels elle serait assignée par la Compagnie du canal, àTelFet 
d'obtenir la restitution du dommage. 

Interprété de cette manière, l'article 8 serait plus qu'inutile, il serait dange- 
reux, et, en tout cas, il serait si peu conforme aux principes du droit civil et de 
la procédure qu'il serait étrange de le voir introduit incidemment dans un 
Traité comme celui-ci que la. Commission élabore. 

Si, néanmoins, on tient à conserver l'article, il semble indispensable d'en 
changer la rédaction. 

D'abord, le Traité ne liant que les Puissances signataires, il est inexact de 
dire : Toute Puissance . . . etc. ». On ne saurait imposer une obligation aux 
Puissances non contractantes. 

Ensuite l'expression : ■ Toute Puissance ayant causé un dommage, etc. » ne 
semble pas correcte. La Puissance peut être responsable du dommage causé par 
un de ses bâtiments ou un de ses agents, mais en ce cas elle ne cause pas le 
dommage elle-même. 

L'expression : « ayant causé un dommage » donne encore lieu à une autre 
objection. Même à l'égard du navire, ce n'est pas toujours le fait d'avoir causé 
le dommage qui le rend responsable. Si l'on suppose qu'un navire soit jeté par 
un ouragan contre un des établissements, constructions ou travaux du canal, 
il causera un dommage ; mais, comme c'est un cas de force majeure, le navire 
ne sera pas responsable. 

On am*ait dû limiter la disposition au dommage causé par la faute d'un bâ* 
timent de guerre , et, ne Tayant pas fait, on fournit un nouvel argument à ceux 
qui voudraient lire dans l'article autre chose que l'expression bien superflue, 
et bien mal placée dans ce Traité, d'un principe fondamental de droit civil. 

En conséquence, le Délégué des Pays-Bas propose la suppression de l'ar- 
ticle 8 du Projet. 

Cette proposition rencontrant l'adhésion unanime des membres de la 
Commission, le Président déclare que l'article 8 est supprimé. 



M. Barrére donne lecture de l'article 9, qui prend le numéro 8. 

« ART. 8. 

« Les Hautes Puissances contractantes ne maintiendront dans les eaux du 
canal (y compris le lac Timsah et les lacs Amers) aucun vaisseau de guerre. 
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«Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez, elles pourront 
faire stationner des bâtiments de guerre , dont le nombre ne devra pas excéder 
deux pour chaque Puissance. 

« Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants. » 

Le Président propose de supprimer les mots hautes et contractantes, afin de 
donner à la formule un sens plus général, et afin d'intéresser à Tobservation 
de la clause, non seulement les Puissances signataires, mais aussi le Gouver- 
nement khédivial et la Compagnie elle-même. Cette proposition obtient las- 
sentiment général. On convient également quau paragraphe i*' le mot 

bâtiment sera substitué au mot vaisseau. 

L'article 8 se trouve ainsi adopté sous la forme suivante: 

« ART. 8. 

« Les Puissances ne maintiendront dans les eaux du canal (y compris le lac 
Timsah et les lacs Amers) aucun bâtiment de guerre. 

« Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez, elles pourront 
faire stationner des bâtiments de guerre, dont le nombre ne devra pas excéder 
deux pour chaque Puissance. 

« Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants. » 



M. Barrère donne lecture de l'article g (ancien art. lo), ainsi que des 
amendements britannique et italien: 

« ART. 9. 

« Une Commission, composée des Représentants en Egypte des Puissances 
signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars i885 et auxquels sera 
adjoint un Délégué du Gouvernement égyptien avec voix consultative, siégera 
sous la ])rési(lence d'un Délégué spécial de la Turquie. Afin de pourvoir au 
service de la proleclion du canal, elle s'entendra avec la Compagnie de Suez 
pour assurer l'observation des règlements de navigation et de police en 
vigueur; elle surveillera, dans la limite de ses attributions, l'application des 
clauses du présent Traité et saisira les Puissances des mesures qu'elle jugera 
propres à en assurer l'exécution. 

«Il est entendu que le fonctionnement de ladite Commission ne pourra por- 
ter aucune atteinte aux droits souverains de S. M. L le Sultan, ni aux droits 
et imamnilés de S.A. le Khédive. » 

«AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LR DÉLÉGUÉ DE LA GRANDE-BRETAGNE. 
« Le Gouvernement égyptien prendra les mesures nécessaires pour faire respecter les 
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dispositions da présent Traité. Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas 
de moyens suflisants, il devra réclamer l'assistance de la Sublime Porte et des Puissances 
signataires de la Déclaration de Londres du 17 mars i885. 

« Les Puissapces devront se concerter immédiatement pour arrêter d*un commun accord 
les mesures à prendre en vue de répondre à son appel. 

«Leurs Représentants en Egypte veilleront à Texécution du présent Traité, afin de sai- 
sir leurs Gouvernements respectifs de toute infraction ou de tout danger d'infraction à ces 
dispositions qui pourraient se produire. > 

«AMENDEMENT PROPOSÉ PAR LE DÉLÉGUÉ DTTAUE. 

« Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent Traité veilleront à 
son exécution et signaleront sans délai à leurs Gouvernements respectifs toute infraction 
et tout danger d'infraction qui pourraient se produire. 

« Si une guerre éclate ou si des troubles intérieurs menacent la sécurité du canal , ces 
Représentants se réuniront aussitôt, sous la présidence d'un Délégué spécial de la Turquie 
et avec le concours d'un Délégué du Gouvernement égyptien ayant voix consultative, afin 
de pourvoir au service de la protection du canal, et de s'entendre avec la Compagnie de 
Suez pour assurer l'observation des règlements de navigation et de police. > 



Le Président demande à ses honorables Collègues de la Grande-Bretagne 
et d'Italie s'ils maintiennent leurs amendements. 

Le;5 DÉLÉGUÉS d'Italie déclarent que provisoirement ils maintiennent leur 
proposition, en supprimant toutefois au paragraphe second le mot éclate. 

M. AssER croit devoir, dès à présent, signaler les différences que présen- 
tent ces textes au point de vue des autorités chargées de la surveillance : 
tantôt il est question des Représentants des Puissances signataires de la Dé* 
claration de Londres, tantôt des Représentants des Puissances signataires du 
présent Traité. Il estime , et c'est l'opinion du Gouvernement néerlandais qu'il a 
l'honneur de faire connaître , que du moment où la Commission de surveillance 
n'a pas de mandat politique, il y a lieu de tenir compte Equant à sa composi- 
tion, de l'importance des intérêts des nations qui se servent du canal de Suez. 

La mesure de la représentation des Puissances dans cette Commission doit 
être l'intérêt de chacune d'elles dans le transit par le canal. 

Il comprend que les Puissances signataires de la Déclaration de Londres 
aient, de droit, des Représentants à la Commission; mais si, d'après les tableaux 
statistiques, d'autres Puissances ont des intérêts supérieurs à ceux des Puis- 
sances signataires de cette Déclaration, il ne comprend pas qu*elles ne soient 
pas admises à la surveillance du libre passage par le canal. En participant à 
l'œuvre commune, ces Puissances ne pourront qu'ajouter à l'autorité morale 
de l'organe de surveillance. 11 constate qu'en i884, la Hollande a occupé le 
troisième rang sur la liste des navires ayant passé par le canal de Suez, et 
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l'Espagne le septième rang, alors que la Russie n'occupe que le huitième. En 
conséquence, il propose d'appeler les Pays-Bas et l'Espagne à participer à la 
surveillance commune. 

On a dit que le nombre élevé des agents chargés de la surveillance entraî- 
nerait dans la pratique des inconvénients sérieux: le Délégué des Pays-Bas ne 
croit pas, quant à lui, que neuf agents soient exposés à faire une besogne 
moins sérieuse que sept seulement. 

M. RuATA s'associe à l'opinion exprimée par M. Asser, et ne croit pas 
nécessaire d'ajouter un seul mot aux observations présentées par son collègue 
des Pays-Bas. 

Le Président apprécie les motifs développés par MM. les Délégués de 
l'Espagne et des Pays-Bas à l'appui de leur proposition. Il ne peut cependant 
se dispenser d'appeler l'attention de la Commission sur les conséquences 
qu'entraînerait le vote de cette proposition. Doit-il ajouter que ses observa- 
tions ne lui sont nullement inspirées par un sentiment contraire aux intérêts 
de l'Espagne et des Pays-Bas? Il est le premier à se féliciter du précieux con- 
cours apporté à l'œuvre commune par les éminents Délégués de ces deux 
pays, le premier à reconnaître le rang assigné à ces pays dans le système colo- 
nial du monde, soit par leurs traditions historiques, soit par leurs possessions 
actuelles. Quoi qu'il en soit, il doit faire remarquer qu'admettre TEspagne et 
les Pays-Bas à figurer dans la Commission qu'on se propose d'instituer en 
Egypte, c'est en ouvrir également l'accès à toutes les autres Puissances qui 
accéderont au Traité. Il n'est pas, en effet, de Puissance qui ne puisse invo- 
quer de titres fondés sur les intérêts de ses colonies ou de son commerce, 
pour réclamer à cet égard nn traitement égal. 

La Commission doit-elle, peut-elle aller aussi loin, et poser le principe 
d'une réunion internationale composée des Représentants du monde entier, 
alors surtout que ceî^Représentants seront peut-être chargés de délibérer sur 
des questions de paix et de guerre, de provoquer une action armée dont cer- 
tains Etats seront, par la force même des* choses, appelés exclusivement à faire 
lesfrai-s? En se prononçant affirmativement, la Commission entrerait sur le 
terrain de la politique générale qu'elle s'est interdit, et elle excéderait certai- 
nement les termes de son mandat. 

Le Président propose donc que la Commission plénière maintienne, sur le 
point en discussion, l'article lo tel qu'il a été formulé par la Sous-Commis- 
sion. En même temps il sera pris acte au Protocole de la proposition des Dé- 
légués de l'Espagne et des Pays-Bas, et des motifs pour lesquels la Commission 
croit devoir réserver cette question de politique générale à l'appréciation di- 
recte des Puissances. 
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M. RuÀTA dit que les Délégués doivent, à son avis, s'occuper de la question 
soulevée par son honorable collègue des Pays-Bas, justement parce que l'ad- 
mission de l'Espagne et de la Hollande, représentées déjà à cette réunion in- 
ternationale en raison de leurs intérêts bien connus et nullement comparables 
à ceux des Puissances non invitées, enlèverait à la Commission tout caractère 
politique , si elle en avait un. Il demande en tout cas au Président de prendre 
l'avis de la Commission. 

M. Barrère pense que la réserve proposée par le Président ne peut que 
donner satisfaction aux honorables Délégués d'Espagne et des Pays-Bas. Tran- 
cher dans un sens ou dans l'autre la question qu'ils ont soulevée entraînerait 
la Commission en dehors des limites de son mandat, qui est spécifié parla 
Déclaration de Londres du 17 mars 1880. 

M. DE Ortega Morejon fait remarquer qu'en réservant à leurs Gouverne- 
ments respectifs la solution de questions aussi importantes que celle de l'ad- 
mission à la surveillance du Traité des Puissances comme les Pays-Bas et l'Es- 
pagne, la Commission risque de ne pas faire une œuvre complète, et il insiste 
pour que la question soit tranchée par MM. les Délégués. 

M. PiERANTONi est d'avis que le fait de l'admission des Représentants de la 
Hollande et de l'Espagne à l'étude d'im projet de Traité assure déjà à ces puis- 
sances le droit d'égalité et, en conséquence, le droit de prendre part aux dé- 
libérations relatives à l'exécution du Traité. Il note que cette admission est 
consentie par les textes proposés par l'Angleterre et par l'Italie. On y parle des 
signataires du Traité et non pas des Puissances signataires de la Déclaration 
de Londres. Il ne croit pas fondée la crainte que l'admission de l'Espagne et 
de la Hollande puisse servir de prétexte aux autres Puissances pour réclamer 
un traitement d'égalité. Dans la pratique des traités, on distingue les parties 
stipulantes des parties adhérentes, et ce système est textuellement consacré 
dans le projet actuel, ainsi que cela résulte du dernier a#icle. 

Tevfik-Bey demande la suppression des mots: Puissances signataires de la 
Déclaration de Londres du fV mars 1885, et il propose d'inscrire, à leur place, 
un à un, les noms des Puissances qui signeront le présent Traité. 

Husny-Pacha appuie la proposition de son Collègue. 

La proposition des Délégués de la Sublime Porte est accueillie, avec l'assen- 
timent de M. Asser, et il est entendu par suite que les mots signataires de la 
Déclaration de Londres seront effacés et remplacés par une série de points, 
afin de laisser aux Gouvernements le soin de désigner les Puissances dont les 
Représentants composeront la Commission de surveillance. 



SUE£. 
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M. DE Dbrenthall dit qu'il ne s'oppose pas à la suggestion de M. le Prési- 
dent, laquelle^ sans écarter la proposition de MM. les Délégués d'Espagne et 
des Pays-Bas, a pour objet de laisser aux Puissances le soin de s^entendre à ce 
sujet. Il tient cependant à déclarer que, si un vote était intervenu sur la 
question, il se serait, d'après les instructions de son Gouvernement, prononcé 
en faveur de Tadmission de TËspagne et de la Hollande à la Commission de 
surveillance. 

M. HiTROVO déclare se trouver absolument dans le même cas que son ho- 
norable collègue d'Allemagne. 

Le Baron de Haan, n'ayant pas d'instructions, ne peut se prononcer ni dans 
un sens ni dans l'autre. 

Le Président propose d'aborder l'examen de l'amendement des Délégués 
de la Grande-Bretagne en premier lieu, cet amendement s'éloignant plus que 
celui des Délégués italiens du texte accepté par la majorité de la Sous-Com- 
mission. 

Sir JuLiAN Pauncefote maintient son opinion au sujet du principe d'une Com- 
mission spéciale et permanente, principe que son Gouvernement ne saurait ad- 
mettre. Il a été autorisé à proposer de déléguer aux Consuls le pouvoir de 
veiller à l'exécution du Traité, sans toutefois que ces agents sortent de leurs 
attributions habituelles, et il admet qu'ils puissent se réunir sur la convoca- 
tion de l'un d'entre eux. Il demande en conséquence à substituer au texte con- 
signé dans le projet de Traité la rédaction suivante, qui lui parait répondre à 
toutes les nécessités de la situation : 

i Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent Traité 
veilleront à son exécution et signaleront sans délai à leurs Gouvernements 
respectifs toute infraction ou tout danger d'infraction à ces dispositions qui 
pourraient se produire. 

« En cas de guerre, ou de troubles intérieurs, ou d'autres événements qui me- 
naceraient la sécurité ou le libre passage du canal, ils se réuniront sur la 
convocation de l'un d'entre eux pour procéder aux constatations nécessaires. 
Ils saisiront leurs Gouvernements respectifs des propositions qui leur paraî- 
traient propres à assurer la protection et le libre usage du canal ». 

Le Délégué de la Grande-Bretagne fait remarquer que cet amendement va 
plus loin que celui qu'il est destiné à remplacer. Le premier paragraphe en 
est emprunté au texte proposé par les honorables Délégués d'Italie. Quant 
au second, il admet que si un événement quelconque menace le libre pas- 
sage du canal, chacun des Représentants dûment autorisés par le Traité 
pourra donner l'éveil. Après s'être concertés , ces agents pourront faire à leurs 
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Gouvernements respectifs telles propositions qui- leur sembleront opportunes, 
mais sans prendre par eux-mêmes des mesures de préservation. 

Le Président ayant demandé l'avis à ses collègues, M. Ressman réserve 
son opinion quant au maintien de son amendement, pour pouvoir soumettre à 
son Gouvernement la nouvelle proposition dont la Commission vient d'être 
saisie par le premier Délégué de la Grande-Bretagne. Les Délégués d'Italie 
n'hésiteraient cependant pas à accepter dès à présent, dans le but de concilia- 
tion qu'ils ont toujours poursuivi, la nouvelle rédaction de l'amendement 
britannique , si elle était approuvée par la Commission. 

Le Président propose à ses honorables Collègues, afin de leur permettre 
d'étudier le nouveau texte qui leur est soumis, d'en remettre la discussion. 

Cette proposition est adoptée. 



M. Bàrrére donne lecture de l'article lo (ci-devant article 1 1 )• 



« ART. 1 o. 



« Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, tels 
qu'ils résultent des firmans, et sous la surveillance prévue par l'article 9, les 
mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution du présent Traité. 

(i Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec 
les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 1 7 mars 
1 885, en vue d'arrêter d'un commun accord les mesures & prendre pour 
répondre à cet appel. 

«Les prescriptions des articles i^, 5, 6 et 8 ne feront pas obstacle aux 
mesures qui seront prises en vertu du présent article. » 

Sir JuLiAN Paungefote maintient ses réserves sur les mots : et sous la sur- 
veillance prévue par l'article 9. 

Tevfik-Bby demande la suppression de ces mots. Il lui semble peu correct de 
placer le Gouvernement égyptien sous la surveillance des Puissances; c'est 
l'exécution seule du Traité qui doit être soumise au contrôle des Hautes 
Parties contractantes. 

M. Babrâbe fait remarquer que le Traité tout entier a précisément pour 
but de soumettre le Gouvernement égyptien à la surveillance des agents accré- 

a3. 
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dites au Caire pour assurer la' stricte observation de TActe que ia Commission 
a mandat d'élaborer. 

Le PAiÊsmENT ajoute que les mots dont le Délégué ottoman désire la sup- 
pression sont de pure forme ; leur radiation n'aurait pas pour effet de soustraire 
le Gouvernement khédivial au contrôle des Puissances et de leurs représentants 
qui n'en auraient pas moins la siu^veillance de Texécution du Traité. 

Husny-Pacha appuie la proposition de son collègue de Turquie: imposer 
formellement au Gouvernement égyptien la surveillance de l'Europe, c'est 
porter en quelque sorte atteinte à la dignité de la Puissance souveraine et 
blesser ses justes susceptibilités. 

Le Baron de Haan, par esprit de conciliation, propose de substituer aux 

mots : « et sous la surveillance prévue par l'article 9 » les mots : « en se 

référant à l'article 9. » 

• 
Le Président, devant l'insistance des Délégués ottomans à réclamer la 

radiation des mots : « et sous la surveillance prévue par l'article 9 », se déclare 

prêt à se rallier à cette suppression, étant bien entendu qu'elle ne change rien 

au fond et que le principe établi par la Sous-Commission sur ce point n'est pas 

entamé. 

Sir JuLiAN Padncefote dit qu'il ne saurait accepter ce principe. Il est bien 
entendu que ces observations ne s'appliquent pas à son amendement. 11 désire 
aussi maintenir la réserve siu* l'ensemble de l'article qu'il a formulée dans la 
Sous-Commission, et qui se trouve au procès-verbal n** i5. 

Les DÉLécuEs de Russie, d'Allem^ne et d'Autriche-Hongrie réservent 
leur avis jusqu'à la décision à intervenir sur l'organe de surveillance. 

Sous le bénéfice des observations, l'article 1 o est rédigé ainsi qu'il suit: 

«ART. 10. 

« Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite des ses pouvoirs, tels 
qu'ils résultent des firmans, les mesures nécessaires pour faire respecter l'exé- 
cution du présent Traité. 

« Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec 
les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 1 7 mars 
i885, en vue d'arrêter d'un commim accord les mesures à prendre pour ré- 
pondre à cet appel. 

« Les prescriptions des articles 4, 5, 6 et 8 ne feront pas obstacle aux me- 
sures qui seront prises en vertu du présent article. » 
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M. Bàrrére donne lecture de l'article 1 1 (ancien article 12). 



« ART, 1 1 . 



« De même, les prescriptions des articles A, 5, 6 et 8 ne feront pas obstacle 
aux mesures que S. M. I. le Sultan et S. A. le Khédive, au nom de Sa Majesté 
Impériale et dans les limites des firmans concédés, seraient dans la nécessité 
de prendre pour assurer, par leurs propres forces, la défense de TEgypte et le 
maintien de l'ordre public. 

« Dans le cas où S. M. I. le Sultan ou S. A. le Khédive se trouverait dans la 
nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les Puis- 
sances signataires de la Déclaration de Londres en seraient avisées ». 



.4 



Sir JuLiAN Pauncefote maintient ses réserves : 1° au sujet des mots : aa 
nom de S. M. L le Saltan; il pense en effet qu'il est inutile dans le Traité 
de viser les relations entre le Sultan et le Khédive, parce qu'elles sont réglées 
par les firmans de Sa Majesté Impériale ; 2^ à propos des mots : par leurs 
propres forces . 

Husny-Pacha demande à son honorable Collègue de la Grande-Bretagne de 
retirer ses réserves sur le premier des points mentionnés : les mots dont Sir 
Julian Pauncefote demande la suppression impliquent simplement la confir- 
mation des droits du Sultan. 

Sir Julian Pauncefote ne croit pas que la Commission puisse s'occuper des 
relations qui peuvent exister entre le Sultan et le Khédive. La souveraineté 
du Sultan ne dépend pas du Traité à intervenir, Qt si Ton ne retirait pas 
ces mots, on entrerait dans une question d'ordre purement politique. 

Husny-Pacha ayant fait observer que les mesures, quelles qu'elles soient, 
seront toujours prises par le Khédive au nom de Sa Majesté Impériale Sir Julian 
Pauncefote répond que la chose ressort implicitement des firipans concédés 
et qu'il suffit de mentionner ces firmans. Poursuivant la discussion, Husny- 
Pagha insiste pour convaincre son honorable Collègue de la Grande-Bretagne. 

Le Président croit devoir faire remarquer que la suppression des mots : par 
leurs propres forces ne modifierait pas le sens de l'article, la Turquie et 
rÉgypte y étant seules désignées à Texclusion de toute autre Puissance; il 
ajoute que, si cette interprétation ne soulève aucune objection, il ne s'oppo- 
sera pas à la suppression des mots qui éveillent certaines susceptibilités. 

M. Ressman partage l'avis du Président , en rappelant les observations qui 
ont été présentées à cet égard dans la Sous-Commission par M, Pierantoni. 

Sir Julian Pauncefote demande alors si les mots : par leurs propres forces 
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signifient que TEgypte ne pourra pas se servir d'alliés pour défendre la liberté 
du canal; il trouve qu'une pareille disposition porterait atteinte aux droits de 
la Puissance territoriale. Une pareille restriction, d'ailleurs, n'a pas de raison 
d'être au point de vue du libre usage du canal, puisque l'article suivant dé- 
clare formellement que les mesures qui seront prises dans les cas prévus ne 
devront pas faire obstacle au libre usage da canal. 

M. Barrère dit que cette clause n'interdit pas à la Puissance souveraine et 
à l'Egypte d'avoir des alliés, mais elle a pour but d'empêcher les Puissances 
étrangères de mettre en avant la défense du sol égyptien pour jJorter atteinte 
au présent Traité. 

Sir JuLiAN Padncefote pense que le maintien des mots : par leurs propres 
forces auraient nécessairement pour effet, si une guerre survenait, de con- 
damner à l'inaction les alliés de TEgypte du côté du canal. Il cite à l'appui de son 
opinion le passage ci-dessous du rapport de M. Barrère démontrant, selon lui, 
que c'est aux seules forces de la Turquie et de TÉgypte que sont confiés le 
maintien de Tordre et la défense du pays : « La Commission plénière voudra 
bien toutefois remarquer que dans le cas dont il s'agit, c'est par ses propres 
forces que la Puissance territoriale assurera la défense du pays ». 

M. Barrère croit uiile de compléter la citation qu'a faite son honorable 
Collègue. Son rapport dit que ces mots (ceux qu'a cités Sir Julian Pauncefote) 
ont pour but, ainsi qu'il a été expliqué au procès-verbal n** lo, de ne pas 
laisser aux alliés de la Puissance territoriale la faculté de se prévaloir des 
exceptions que l'article \ 2 entend réserver exclusivement à la Turquie et à 
l'Egypte. Le sens en est parfaitement clair. 

Sir Charles Ri vers Wilson demande s'il doit être efi'ectivement entendu 
que dans la pensée de la Commission , la Porte n'aurait pas le droit de faire 
concourir les troupes d'une Puissance alliée à la défense du pays, dans des opé- 
rations qui pourraient avoir lieu dans le voisinage du canal. Il estime qu'une 
pareille restriction paraîtrait attentatoire aux droits naturels et à la dignité de 
l'Empire ottoman. 

Les DÉLÉGUÉS OTTOMANS déclarent qu'ils ne voient rien de contraire aux 
droits de S. M. I. le Sultan dans une disposition qui a été prise dans l'intérêt 
même de l'Empire. Loin de trouver dans cet article une restriction blessante, 
ils y trouvent un droit auquel ils ne sauraient renoncer. 

A la suite decette discussion, l'article 1 1 est adopté sans modification, sauf 
les réserves des Délégués de la Grande-Bretagne. 

On passe à la discussion de l'article 12 (ancien article 13), dont la forme 
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primitive est légèrement modifiée pour être mise en harmonie avec la rédaction 
du dernier paragraphe de l'article i '''. L'article 12 est adopté dans les termes 
ci-dessous : 

« ART. 12. 

« Les mesures qui seront prises dans les cas prévus par les articles 1 o et 1 1 
du présent Traité ne devront pas faire obstacle au libre usage du canal. » 

«Dans ces mêmes cas, Térection de fortifications permanentes demeure 
interdite. » 

M. Barrère donne lecture de l'article i3 (ancien article lii). 

«ART. i3. 

«Les Hautes Parties contractantes conviennent, par application du principe 
d'égalité en ce qui concerne le libre usage du canal, principe qui forme Tune 
des bases du présent Traité , qu'aucune d'elles ne recherchera, par rapport au 
canal, d'avantages territoriaux ou commerciaux, ni de privilèges dans les 
arrangements internationaux qui pourront intervenir. » 

Tevfik-Bey fait observer que, en ce qui concerne les questions territo- 
riales ou commerciales , la situation de la Turquie est tout à fait différente de 
celle des autres Puissances, et il demande qu'en conséquence on stipule que 
l'Empire ottoman ne sera pas soumis aux engagements que cet article prévoit. 

Le Président fait remarquer que si l'on met formellement la Turquie en 
dehors des engagements communs , il lui serait loisible d'invoquer cette situa- 
tion exceptionnelle pour réclamer, en ce qui touche l'usage du canal, certaines 
faveurs peu justifiées. Il estime en conséquence, et c'est aussi l'avis de M. Bar- 
rère , qu'il suffirait que les observations de Tevfik-Bey fassent consignées au 
Protocole. 

Husny-Pacha pense que cette insertion au Protocole serait insuffisante; il 
voudrait que Ton pût trouver une formule qui, sans donner lieu aux inconvé- 
nients signalés par le Président, constatât pourtant que la Turquie n'est p^s 
liée au moins en ce qui concerne Tinterdiction de rechercher des avantages 
territoriaux ou commerciaux. Il suggère l'addition des mots sauf la Turquie 
après aucune d'elles. 

Le PRismENT croit que cette intercalation ne se comprendrait guère , et à 
la suite d'un échange de vues il demeure entendu que l'article est maintenu 
dans sa forme actuelle. M. Billot constate, et le Protocole en fera foi, que 
tout le monde s'est trouvé d'accord pour reconnaître la situation particulière 
et les droits de la Sublime Porte. 



184 



L'article 1 3 est adopté sans les réserves des Délégués de la Turquie. 

Les articles 1 4» 1 5 et 1 6 (qui portaient antérieiurement les n** 1 6 , 1 6 et 1 7 , 
sont adoptés sans modification. 

tART. i^. 

(t En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du présent 
Traité, il nest porté aucune atteinte aux droits souverains de S. M. L le 
Sultan, et aux immunités de S. Â. le Khédive, telles qu'elles résultent des 
firmans. » 

«ART. i5. 

« Les Hautes Parties contractantes conviennent que les engagements résul- 
tant du présent Traité ne seront pas limités par la durée des Actes de conces- 
sion de la Compagnie universelle du canal du Suez. » 

«ART. 16. 

« Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter le présent Traité à la 
connaissance des États qui ne l'ont pas signé, en les invitant à y accéder. » 



La suite de la discussion est remise k la prochaine séance , qui est fixée 
9 juin, à neuf heures et demie du matin. 
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Etaient présents, 

Pour l'Allemagne : 

M. deTDerenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte; 
M. le Baron de Rotenhan, Conseiller de l'Ambassade d'Allemagne à Paris; 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

M. le Baron de H\an, Consul général d' Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople -, 

Pour TEspagne : 

M, Angel Ruata, Ministre d'Espagne au Japon; 

M. i)E Ortega Morejon, Agent et Consul général d'Espagne en Egypte; 

Pour la France : 

M. Billot, Ministre Plénipotentiaire ; 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sir Jdlian Pauncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale ; 

Suez. '^ 
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Pour rilalie : 

M. Ressmân, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi , Sénateur, Conseiller du Contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères; 

Pour les Pays-Bas : 

M. AsSEB, Conseiller du Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. TEmpereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Turquie : 

Tevfik-Bey, Ministre de Turquie en Grèce ; 
Husny-Pacha, Général de brigade ; 

Pour l'Egypte : 

Fakhry-Pacha, avec voix consultative. 

La séance est ouverte à deux heiu:es et demie sous la présidence de 
M. Billot. 

Le PRismENT donne la parole à M. le Délégué de Russie sur la question des 
eaux territoriales. 

M. HiTROVO rappeUe qu'au sein de la Sous-Commission il avait, lors de la 
discussion de l'article 5 , fait des réserves siu- les mots eaux territoriales de VE- 
gypte et approches da canal. Il désirait voir donner une définition nette de 
ces expressions et a signalé dès lors la nécessité d'étendre la zone des eaux 
neutralisées; il avait émis l'avis que la Commission pourrait atteindre le 
but proposé soit par une modification de la rédaction de l'article 5 , soit par 
la rédaction d'un Protocole spécial, ayant pour but de déterminer l'étendue des 
eapx devant être mises à l'abri des faits de guerre. Il estimait que la résolution 
à prendre à ce sujet ne pourrait ressortir que d*une étude approfondie de la 
question et de sa discussion à tous les points de vue. 

Le Délégué de Russie rappelle que M. Jansen, Premier Délégué des Pays- 
Bas, avait été frappé comme lui du vague des expressions approches et eaax 
territoriales, et qu'il avait également constaté la nécessité d'écarter, par une 
rédaction précise, les malentendus auxquels pourraient donner lieu dans l'a- 
venir le vague de ces expressions. 

La plupart des membres de la Sous-Commission ayant apprécié l'impor- 
tance qui s'attache à la question des eaux territoriales et des approches du 
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canal, ont proposé de la réserver à la Commission piénière. Le rapport du 
Président de la Sous-Commission en fait mention. 

En soumettant aujourd'hui cette question aux appréciations de la Commis- 
sion piénière , le Délégué de Russie attire toute l'attention de ses honorables 
collègues sur son importance; de la solution qu'elle recevra dépendra, à son 
avis, toute la valeur réelle et jpratique du régime élaboré pour assurer le libre 
usage, en tout temps et en toutes circonstances, du canal maritime de Suez, 
11 regrette que cette question n ait pas été préalablement discutée par la 
Sous-Commission. La Commission piénière sera obligée, dans celte circon- 
stance, de faire elle-même le travail qui a été fait par la Sous-Commission 
pour toutes les autres questions qui lui sont soumises. Elle n aura plus à 
statuer sur des matières déjà discutées; elle sera forcée d'entrer elle-même 
dans l'étude approfondie et détaillée d'une question de la plus haute impor- 
tance.* 

Depuis deux mois, l'Europe attend les résultats des travaux de la Commis- 
sion internationale. L'intérêt que le monde entier prend à ses travaux est bien 
naturel et légitime : l'œuvre à laquelle elle collabore devra être un pas nou- 
veau dans la grande voie du progrès et de la civilisation. Cette œuvre a poar 
but à^assurer contre toute éventualité, et principalement contre celle de la 
guerre, le commerce universel et les communications internationales à travers 
la grande voie nouvelle qui leur a été ouverte par le percement de Tisthme de 
Suez, cet acte gigantesque du génie de notre siècle. Ce qu'on attend des ré- 
sultats des travaux de la Commission, c'est une œuvre réelle et non pas une 
fiction sans application dans le domaine de la réalité. 

Le Gouvernement de Sa Majesté la Reine, en prenant l'initiative, il y a 
deux ans, dune entente internationale à intervenir au sujet d'un acte d'in« 
térêt général et universel, a prévu la nécessité de l'entourer de toutes les 
garanties de stabilité et d'efficacité. En répondant à cet appel généreux et 
libéral, les Puissances ont reconnu la nécessité d'une réciprocité absolue de 
droits et de devoirs. Les documents diplomatiques qui ont précédé la convo- 
cation de la Commission internationale en font foi. La circulaire de Lord 
Granviile du 3 janvier i883 vise non seulement le canal, mais aussi ses ap- 
proches et les eaux territoriales de l'Egypte, et prévoit la nécessité de mettre le 
canal à l'abri de la possibilité d'un blocus. C'est qu'en effet la liberté du 
canal pour tout le monde né serait qu'un vain mot, si l'on n'en protégeait 
l'accès et si, à ce point de vue, la réciprocité n'était pas absolue. 

Un simple coup d'œil sur la carte permet de s'assurer que, si du côté de la 
Méditerranée le canal aboutit à la haute mer, il n'en est pas de même du côté 
de Suez; une mer étroite forme au sud du canal la continuation naturelle 
du passage artificiel. C'est une espèce de chenal qui, d'abord très étroit, va 
s'élargissant vers le Sud pour se rétrécir de nouveau. 

H. 
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La largeur totale de la mer Rouge est encore considérablement dimimiée 
par de nombreux bas>fonds et des bancs de corail qui rendent la navigation le 
long des côtes très difficile et très dangereuse. Si du côté Nord les approches . 
du canal sont plus ou moins à Tabri d^un blocus en vertu même de la confi- 
guration géographique, il n'en est pas de même du côté Sud. Le régime 
établi par la Sous-Commission, si rien n'est stipulé au sujet des eaux de la 
mer Rouge, ne met nullement le canal à Tabri d'un blocus de ce côté, blocus 
qui, à tout moment, peut être effectué avec la plus grande facilité. Les ap- 
proches réelles du éanal du côté Sud doivent être recherchées bien au delà 
du port de Suez. 

Le projet de Traité élaboré par la Sous-Commission, puis modifié et arrêté 
par la Commission plénière, que garantil-ilP II garantit tout au plus la liberté 
des communications et du commerce de l'Europe avec les côtes de la mer 
Rouge. » 

Est-ce bien ce commerce et ces communications, dont il s'agit d'assurer la 
liberté en tout temps et en toutes circonstances.»^ 

Est-ce bien là l'objectif qui intéressait toute l'Europe au point de réunir 
à Paris une Commission internationale chargée de rédiger un projet de Traité.^ 
Le Délégué de Russie ne le croit pas; il n'admet pas que le conamerce des 
côtes désolées de la mer Rouge ait une importance aussi grande et imiver- 
selle. Non, les communications et le commerce dont il s'agit d'assurer en tout 
temps et en toute circonstance la liberté , et qu'il s'agit de mettre à l'abri des 
faits de guerre, ne peuvent être que le commerce et les communications univer- 
selles et transocéaniques qui s'effectuent à travers le canal de Suez, en mettant 
en contact direct la Méditerranée avec l'océan Indien, en reliant quatre conti- 
nents entre eux, en mettant en rapport les Etats d'Europe avec leurs colonies, 
leurs possessions et leurs établissements commerciaux de l'Extrême-Sud et de 
l'Extrême-Orient. Or, par rapport à ce commerce et à ces communications 
universelles, le présent Traité, si rien n'y est stipulé au sujet de la neutralisa- 
tion des eaux ou d'une partie des eaux de la mer Rouge, ne sera qu'une pure 
fiction sans aucune application pratique. 

Avant de formvder une proposition définie, M. Hitrovo voudrait que l'opi- 
nion de ses honorables collègues fût pressentie sur les considérations qpi'il 
leur a soumises ; admettent-ils que le régime établi puisse avoir une valeur 
sérieuse et pratique, si l'on ne stipule rien au sujet des eaux ou d'une partie 
des eaux de la mer Rouge, dans le but d'assurer l'accès du canal du côté Sud 
en tout temps et en toutes circonstances P 

Le Président est loin de contester l'extrême importance des considérations 
exposées par Thonorable Délégué de Russie, et il pense que personne ne 
saurait méconnaître la connexité de la question qui vient d'être soulevée avec 
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celle dont la Commission poursuit le règlement. Toutefois le langage de 
M. HitroYO peut donner lieu de penser que la proposition dont il annonce le 
dépôt pourrait être considérée, et non sans raison , par quelques membres de 
la Commission, comme excédant les termes de leur mandat. En prévision de 
cette éventualité, le Président croit devoir se réserver, dès à présent, la fa- 
culté d'apprécier s'il lui sera possible de laisser la discussion s'engager sur ce 
terrain. 

Le Baron de Haan , tout en reconnaissant Timporlance de la question traitée 
par le Délégué de Russie, pense qu'il suffit qu'elle soit signalée au Protocole 
pour que les Puissances la prennent en considération. Cette question lui 
semble trop compliquée pour pouvoir être tranchée en quelques heures par 
la Commission actuelle. D'autre part, il estime que la Commission est appelée 
avant tout à donner un sens pratique au texte de l'article 5 ; il engage donc ses 
collègues à rechercher sur le terrain pratique la solution de la question. Il 
rappelle que les eaux territoriales son(, dans la plupart des traités, désignées 
comme s'étendant à une lieue marine mesurée de la laisse de la basse mer. 
Cette distance ne répondant plus à la portée du canon, un nouveau système 
qualiGe de mers du littoral ou eaux du littoral les mers qui peuvent encore 
être dominées par la côte. 

Si Ton admet que la limite du littoral est déterminée par une ligne de la- 
quelle, en tout temps, Vimperium sur la mer puisse être effectivement exercé, 
on arrive à donner comme limite au littoral une ligne tirée des points du 
rivage où l'on peut élever des batteries, qui, même à l'époque des plus fortes 
marées, ne soient pas menacées par les eaux. 

Les limites de la mer du littoral seraient alors Gxées, d'après la portée des 
canons actuels, à i5 ou même 18 kilomètres. 

Dans le cas actuel, le Délégué d'Autriche-Hongrie pense qu'il ne suffit pas 
d'accroître de quelques milles l'étendue des taux territoriales; de plus, il y 
aurait lieu de prendre pour point de départ une ligne fixe et non la laisse des 
eaux. 

M. HiTROVO estime qu'on ne peut appliquer dans le cas actuel les règles 
ordinaires. Les distances admises par le droit des gens sont insuffisantes, car 
un bâtiment venant de la mer Rouge, pour gagner les approches du canal, 
pourrait rencontrer en plusieurs points une ligne de blocus. 

Du côté de la Méditerranée, le blocus est, en fait, impossible, puisqu'il 
devrait être établi au plein large, dans la haute mer. Dans la haute mer, un 
bâtiment n'a à craindre que les croiseurs; c'est son affaire de les éviter. Mais, 
dans la mer Rouge , soit à son extrémité, soit dans tous les endroits où les récifs 
du littoral en rétrécissent la largeur, rien n'est plus aisé que de la couper par 
une ligne de blocus positif, éventualité contre laquelle la circulaire même de 
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Lord Granvillc désire mettre les accès du canal à Tabrî. 11 est donc de tonte 
nécessité, si Ton veut assurer de ce côté le libre accès du canal de Suez, d'é- 
largir sur le littoral la zone des eaux neutralisées. 

Si aucune disposition n*est prise à ce sujet, l'égalité de toutes les Puissances, 
par rapport au libre usage du canal, ne serait qu'apparente. La Sublime Porte 
elle-même, Puissance territoriale , pourrait se trouver, vis-à-vis du canal, dans 
une situation désavantageuse. Il est incontestable que le Gouvernement de 
S. M. le Sultan, dans un esprit de libéralisme éclairé, s'est imposé de sérieux 
sacrifices au profit des intérêts du commerce universel, par le concours géné- 
reux qu'il a prêté lors de la réalisation de la grande œuvre du percement de 
Tisthme de Suez. Les concessions de la Compagnie universelle en font foi. Or, 
il n'est que trop vrai, que cette œuvre gigantesque, d'un profit incalculable 
pour l'univers entier, est peut-être au détriment de TEgypte seule , cette partie 
intégrante de TEmpire ottoman. 

Aujourd'hui, par le projet de Traité vque la Commission est en train d'éla- 
borer, la Puissance souveraine s'impose de nouveaux sacrifices, par une servitude 
volontaire au profit des intérêts universels. N'est-elle pas en droit d'exiger que 
les stipulations de ce Traité lui créent, par rapport au libre usage du canal, 
une situation au moins égale à celle des autres contractants ."^ Or, quels seraient 
pour la Turquie les résultats du présent Traité, si rien n'était stipulé par rap- 
port aux eaux de la mer Rouge? L'œuvre dont la Commission est chargée n'est 
pas une œuvre temporaire et éphémère; la Commission doit regarder bien en 
avant et il faut tout prévoir. Ne peut-on pas se représenter une situation dans 
laquelle la Puissance territoriale , se trouvant en guerre avec une autre Puis- 
sance, se verrait dans la nécessité, en vertu du présent Traité, de devoir 
assister les bras croisés au passage par le canal de navires de guerre en- 
nemis, le traversant dans un but hostile? Or, cette Puissance territoriale 
n'est-elle pas en droit d'exiger que son littoral de la mer Rouge soit au moins 
mis à l'abri des faits de guerre de la part de ces mêmes navires? 

D'un autre côté, ne peut-on pas se représenter dans l'avenir une situation 
dans laquelle la Turquie , voulant aller au secours de ses possessions au delà 
du canal, serait sûre de pouvoir y faire entrer ses navires de guerre du côté 
de la Méditerranée, en tout temps et en toutes circonstances, sans être nulle- 
ment assurée de pouvoir les faire sortir du canal du côté Sud , si l'accès de ce 
côté n'est pas assuré d'avance par les stipulations mêmes du Traité, et «'il 
n'est pas mis à l'abri des faits de guerre à l'égal du canal lui-même? 

Cette inégalité de situation vis-à-vis du libre usage du canal pourrait se 
reproduire dans l'avenirpour chacune des Parties contractantes à son tour, 

A quoi sert de bâtir le plus bel édifice, si l'accès pour ceux à qui il est destiné 
n'en est pas assuré aussi bien que l'usage ? 

Saufi vouloir donner une solution formelle à la question qu'il a soulevée. 
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M. Hitrovo s'est uniquement proposé de montrer quelle en est l'importance 
au point de vue du maintien de la liberté du canal maritime de Suez. Aussi, 
est-il disposé à se rallier à toute proposition qui tendrait au but qu'il indique, 
soit qu'on élargisse par une nouvelle rédaction de l'article 5 , dans des pro- 
portions suffisantes, l'étendue des eaux territoriales, soit qu'on signale la 
nécessité de cette mesure dans un Protocole séparé, afin d'en soumettre la 
solution aux Puissances ellesHnêmes. 

M. Ressman déclare, que, malgré l'habileté de son langage, M. Hitrovo n'a 
pu déguiser la pensée politique qui le guide. 11 est indéniable qu'on ne peut 
suivre le Délégué de Russie dans son argumentation sans entrer dans des consi- 
dérations d'ordre politique très graves, très délicates. La mer Rouge a une 
longueur de 2,600 kilomètres environ: on ne peut vraiment songer à neutra- 
liser une aussi vaste étendue. 11 est certain que les Puissances, en rédigeant le 
mandat en vertu duquel les Délégués délibèrent en ce moment, n'ont pas 
prévu l'examen d'une pareille question ; en ce qui concerne le Gouvernement 
italien, du moins, ses représentants peuvent affirmer qu'une telle idée était 
bien loin de sa pensée et qu'il la considère comme absolument en dehors de 
la compétence de la Commission. C'est aux Puissances seules que peut ap- 
partenir le droit de discuter, par la voie de la correspondance diplomatique , 
la proposition de M. Hitrovo. 

Sans vouloir entrer dans la discussion de cette motion, le premier Délégué 
d'Italie fait observer que l'adoption de l'idée mise en avant et si brillamment 
défendue par le Délégué de Russie amènerait fatalement à prononcer la 
neutralisation de la superficie totale de la mer Rouge, car en neutralisant la 
mer territoriale non seulement sur la côte occidentale, mais même sur la côte 
orientale de la mer Rouge, on laisserait néanmoins, d'un bout de cette mer à 
l'autre, une surface d'une largeur moyenne de plus de 200 kilomètres exposée 
à devenir le théâtre d'hostilités et le libre accès du canal n'en serait par suite 
pas mieux garanti. 

Et encore, la mer Rouge fùt-elle déclarée neutre dans toute son étendue 
que la liberté du passage par le canal de Suez ne serait pas aussi absolument 
assurée que le voudrait M. Hitrovo. Ne faudrait-il pas encore neutraliser le golfe 
d'Aden, et Périm.^ M. Ressman estime que la Commission n'a pas à rechercher 
des solutfons idéalement parfaites, mais à faire une œuvre qui soit pratiquement 
réalisable. 

La proposition du Délégué de Russie vient de prouver que les mots eaux 
territoriales de l'Egypte ouvriraient la porte à des interprétations que , pour ^ 
leur part, les Délégués d'Italie ne sauraient admettre. M. Ressman préférerait 
par suite que ces mots fussent rayés du Traité , dans lequel il suffirait de déter- 
miner d'une façon plus exacte les approches immédiates du canaL 
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Le Déhiovà de Russie se défend d'être sortie comme veut bien Tas- 
surer son honorable collègue d'Italie, du mandat de la Commission, en 
abordant la question très importante qu'il a Thonneuf de soumettre à la 
Commission. Il conteste formellement d'avoir transporté la discussion dans 
le domaine des considérations purement politiques. Il tient à constater que 
cette question rentre entièrement dans le cadre du mandat de la Com- 
mission. II en voit la preuve dans les bases même de la circulaire de Lord Gran- 
ville du 3 janvier 1 883. Cette circulaire ne vise-t-elle pas les approches du canal, 
les eaux territoriales de l'Egypte et le blocus ? La Commission n'a-t-elle pas le 
devoir de s'entendre sur la valeur et la portée de ces expressions et de remet- 
tre cette question importante à une étude approfondie et détaillée, et cela sous 
peine de nullité de son travail. Par la Déclaration de Londres du 1 7 mars 1 885, 
les Puissances n'ont-elles pas donné mandat à la Commission d'élaborer le 
projet d'un régime qui assure d'une façon eflFective, en tout temps et toutes 
circonstances, le libre usage du canal ."^ 

Si les Délégués veulent se contenter d'un résultat fictif, il leur suffit de 
s'en tenir aux stipulations du Traité qu'ils viennent d'élaborer et de ne proté- 
ger le canal maritime que dans ses approches fictives officielles; s'ils se pro- 
posent, au contraire, de faire œuvre réelle, effective, ils doivent soumettre 
aux obligations protectrices de la neutralité les approches réelles du canal, 
celles qui en commandent effectivement l'accès. A ce prix seul, l'œuvre accom- 
plie par la Commission sera complète et efficace. 

Husny-Pacha, en présence d'une question si importante et intéressant sur- 
tout directement son Gouvernement, croit nécessaire, pour entrer en discus- 
sion, d'avoir des instructions de la Sublime Porte. 

Le PRÉsmENT fait remarquer que la Commission n'est encore saisie d'aucune 
proposition formelle et que, dans sa pensée, les Délégués peuvent continuer à 
échanger leiu's vues sur la question soulevée par M. Hitrovo, sans que cet 
échange d'idées puisse engager ni leur opinion définitive, ni celle de leur Gou- 
vernement. 

M. DE Haan pense qu'il appartiendrait à la Commission de fixer provisoire- 
ment l'étendue des eaux territoriales du littoral de l'Egypte et que la solution 
définitive en devrait être réservée aux Gouvernements intéressés. 

M. DE Derenthall , désireuxde connaître les vues de son Gouvernement, 
demande l'ajournement ^e la discussion. Il estime toutefois que la Commis- 
sion n'excéderait pas ses pouvoirs en délibérant sur la proposition de M. Hi- 
trovo, qui tend, non pas à neutraliser toute la mer Rouge, mais seulement à 
assurer un libre accès au canal de Suez du côté de la mer Rouge. 
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M. PiERANTONi appuie lopinion de M. Ressman et soutient qu'une question 
préjudicielle étant posée, celle de savoir si la proposition de M. Hltrovo ne sort 
pas des limites du mandat de la Commission, cette question doit être vidée 
avant tout, attendu qu'il ne serait pas logique d'entrer en discussion sur un 
objet dépassant la compétence des Délégués. En tout cas, la tâche de s'entendre 
sur l'étendue des eaux territoriales à neutraliser dans la mer Rouge lui paraîtrait 
très difficile et très longue et il pense que si l'on suivait rigoureusement la 
logique de M. Hitrovo, on arriverait, de proche en proche, à neutraliser le 
bout du monde. D'ailleurs il croit devoir faire observer que l'un des plus grands 
inconvénients signalés par son Collègue de Russie n'existe pas. En réalité, le 
blocus qui pourrait être établi sur certains points des côtes de la mer Rouge 
n'entraverait pas la navigation pour les navires se rendant dans le Canal, et 
quant à l'entrée méridionale de la mer Rouge, le principe de la liberté des 
détroits est une garantie suffisante. 

M. AssER déclare que le vœu de son Gouvernement à cet égard est seule- 
ment que Ton précise le sens des mots approches et eaux territoriales. Quoi qu'on 
ait pu dire, ces mots n'ont pas dans le droit des gens un sens précis, et il 
importerait grandement de faire cesser cette incertitude en ce qui concerne 
rÉgypte. 

Sir Jglian Pauncefote expose qu'il faut distinguer ici trois questions: 

1° Les approches. Ce mot signifie évidemment le voisinage immédiat, mais 
il faudrait le préciser; le Délégué de la Grande-Bretagne propose l'amendement 
suivant : « dans le Canal et ses ports d'accès, ainsi que dans un rayon d'une lieue 
marine de ses ports. » 

2^ La neutralisation totale ou partielle de la mer Rouge. C'est là un point 
qui excède les pouvoirs de la Commission ; Sir J. Pauncefote s'associe com- 
plètement aux vues exprimées par le premier Délégué d'Italie. 

3° Les eaux territoriales. Sir J. Pauncefote dit que son Gouvernement se 
range à l'opinion exprimée dans la Sous -Commission, savoir que la limite de ces 
eaux devrait être définie, aussi bien quant à leur étendue en mer que le long 
du littoral; mais une pareille délimitation soulèverait des questions d'ordre 
politique en dehors des attributions de la Commission. Son Gouvernement est 
toujours du même avis quant à l'avantage de mettre ces eaux à l'abri de tout 
fait de guerre; mais il pense qu'un arrangement diplomatique spécial entre les 
Puissances serait nécessaire pour en faire la délimitation. Le moyen le plus 
simple d'aboutir serait sans doute de procéder par suppression, comme l'ont 
demandé les Délégués d'Italie. 
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Le Baron db Haân pense que la Coairaissioa prendra acte avec satisfaction 
de la déclaratîoa du Délégué de la Grande-Bretagoe , relaliveaient à la néces- 
Mké de défifiir les eaux territoriales. 

M. HiTROVO appuie la proposition de M.deDerentball tendant à ajoitrner la 
discussion. Il tient à constater que , par le texte déjà arrêté du projet de Traité, 
la neutralisation d'une certaine zone dnas ta n>er Rouge est assurée, puisque 
ies eaux territoriales d^Ëgypte sont mises à f abri de tout fait de guerre. II 
estime que cette zone est insuffisante. En outre, il constate que le projet de 
Traité fait mention des approches. Par cette expression vague il comprend pour 
sa part l'accès effectif, pratique, réel du canal reliant l'Europe avec rExtrème- 
Sud et rExtrème-Orient. En conséquence, sans formuler encore de proposition 
précise, il se fait Tinterprète des vœux de sonGouremement, en exprimant le 
désir que la zone des eaux neutres soit étendue dans une mesure suffisante à 
assurer l'accès du canal et à le mettre effectivement à Tabri d'un blocus éventuel. 
H se réserve de formuler irae proposition précise dans le cours d^e la di;»cus- 
sion, quand la question sera suffisamment éclairée. 

H^s^Y-PiiCHA croit devoir faire observer que le rayon d'une lieue naarine 
proposée par Sir Julian Pauncefote lui parait bien insuffisant. Il ne peut s'ena* 
pècber de faire observer à son bonorable Collègue de la Grande-Brelagne que 
la définitifon des eaux territoriales se trouvant daQ6 toits les traités sur le droit 
maritime, il ne peut y avoir de doute; elles sont considérées comme le ter- 
ritoire même de la Puissance dont elles baignent les côtes. 11 ne comprend 
vraiment pas, en outre, de quel droit, en présence de ce principe maritime 
admis, on viendrait restreindre l'étendue des eaux territoriales en lui donnant 
une lieue marine. Sir Julian Pauncefote veut supprimer en outre les mots 
eaux territoriales et y substituer seuleiiieut le mot approches; or, Husny-Pacba 
dit que toute ligne poralléle, formant des zones en deçà de la limite des eaux 
territoriales jusqu'à la côte> pouvant être désignée sous la dénomination d'ap- 
proches, il prévoit que de ce procédé résulterait une délimitation fictive et 
pouvant porteir atteinte aux droits de S. M. L le Sultan, en diminuant la limite 
des eaux territoriales. Il comprendrait une exteasion^ mais pas une restriction 
de ces eaux. Il se rallie du reste à la proportion d ajouiftement, par le motif 
qu'il n'a pas reçu d'instructions de la Porte. 

Sir Julian Pauncefote ne verrait pas d'inconvénient à substituer aux mots 
une lieue marine les mots trois milles marins. 

Dans ces conditions le Président propose de renvoyer la suite de la discus- 
sion à la réunion suivante. 
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Cette propositioD étant adoptée, la séance est levée et la prochaine réunion 
est fixée au jeudi 1 1 juin à 9 heures et demie du matin. 

Signé : DEBENTHALL. 
ROTENHAN. 
Ds HAAN. 
Angel RUATA. 
C. DE ORTEGA MOREJON. 
BILLOT. 

Camille BARRÈRE. 
JuLiAN PAUNCEFOTE. 
C. RTVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONL 
ASSER. 
HITROVO. 
TEVFIK. 
HUSNY. 

GERTiné conforme à TorigiBal : 

G. COGORDAN. 
F.-H. VILUERS. 
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POUR RÉGLEMENTER 



LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



SEANCE DU 11 JUIN 1885 



PROTOCOLE N" 5. 



Étaient présents : 

Pour l'Allemagne : 

M. DE Dkrenthall, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte ; 
M. le Baron de Rotenhan, Conseiller de TAmbassade d'Allemagne à Paris; 

Pour l'Autriche-Hougrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Pour l'Espagne : 

M, Angel Ru ATA, Ministre d'Espagne au Japon; 

M. deOrtega Morejon, Agent et Consul général d'Espagne en Egypte; 

Pour la France : 

M. Billot, Ministre Plénipotentiaire; 

M. Camille Barrére, Ministre Plénipotentiaire, chargé de l'Agence et 
Consulat général de France en Egypte; 
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Pour la Grande-Bretagne : 

Sir JuLiAN Padncefote, Sous-Secrétaire d'État pernianent au Foreign- 
Office; 

Sir Charles Rivers Wilson, Contrôleur général de l'Office de la Dette 
nationale; 

Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller 
de l'Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du Contentieux diplomatique au 
Ministère des Affaires étrangères ; 

Pour les Pays-Bas : 

M. RuYSSENAERS, Conseiller de la Légation des Pays-Bas à Paris; 

Pour la Russie : 

M. HiTROvo, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte ; 

Pour la Tiu'quie : 

Tevfik-Bey, Ministre de Turquie en Grèce : 
Husny-Pacha, Général de brigade; 

Pour l'Egypte : 

Fakhr y-Pacha , Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à 9 heures et demie, sous la présidence de M. Billot. 

Le Président porte à la connaissance de ses collègues que M. Ruyssenaers , 
Conseiller de la Légation des Pays-Bas à Paris, a été désigné par le Gouverne- 
ment des Pays-Bas pour remplacer, en qualité de Délégué près la Commission, 
M. Asser, qui a été obligé de retourner à la Haye. M. Billot donne la parole 
au Délégué de la Russie poiu* la suite de la discussion sur l'article 5. 

M. HiTROVO déclare n'avoir que peu de chose à ajouter aux paroles qu'il 
a prononcées dans la précédente séance. 11 se borne à rappeler que dans la 
circulaire de lord Granville il est fait mention des approches du canal et des 
eaux territoriales de l'Egypte; que, d'autre part, ces expressions sont insérées 
dans le Traité et que, enfin, les Délégués n'ont pu convenir du sens précis 
qu'il faut y attribuer. 

On a objecté à la proposition dont il est l'auteur l'incompétence de la Com- 
mission à la discuter : M. Hitrovo a cru avoir réfuté suffisamment cette objec- 
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tion; d^ai Heurs il avait déjà proposé dans la Sous -Commission d'appeler 
ratlention des Puissances sur Timportance de celte question , soit par une mo- 
dification expresse à l'article 6, soit par la rédaction d'un protocole spécial. Il 
prie le Président de recueillir l'avis dé ses collègues. 

M. Ressman invite son collègue de Russie à vouloir bien donner à sa pro- 
position une formule précise. Il ne se croit pas autorisé à entrer dans la dis- 
cussion soulevée par M. Hitrovo; mais il désire savoir quel serait, dans la 
pensée de son collègue, l'étendue à attribuer aux eaux territoriales de l'Egypte 
à neutraliser et aux approches du canal de Suez. Quelle serait la largeur de 
la zone neutralisée? s'étendrait-elle sur les deux rives de la mer Rouge? 

M. Hitrovo se déclare prêt à rédiger le texte de sa proposition, si la Com- 
mission consent à en aborder la discussion. Il constate que l'œuvre de la Com- 
mission ne sera effective et complète que lorsqu'elle aura élargi la zone des 
eaux neutres, afin d'assurer la liberté d'accès du canal du côté du Sud. 

Personne ne demandant la parole, le PnésmENT croit interpréter la pensée 
de la Commission en constatant que la discussion est épuisée. La question mé- 
ritait assurément de fixer l'attention, et il était nécessaire qu'elle fut étudiée. 
On ne peut que remercier l'honorable Délégué de Russie de l'avoir posée et 
d'en avoir aussi bien établi l'importance. Deux points distincts ont été touchés 
dans son argumentation. L'un est relatif aux moyens que les Puissances pour- 
raient mettre en œuvre en vue de maintenir toujours ouvert un passage par la 
mer Rouge. A. cet égard, des scrupules se sont manifestés; plusieurs des Délé- 
gués estiment que le règlement d'un pareil problème est en dehors de leur 
mandat, mandat qui consiste à rechercher les éléments d'un régime directe- 
ment et exclusivement applicable au canal de Suez. Un autre point n'en reste 
pas moins établi par le Délégué de Russie : il a démontré d'une manière irréfu- 
table que , pour assurer en fait l'usage libre et permanent du canal de Suez , il 
conviendra de compléter l'ensemble des prescriptions énoncées dans le Traité 
en préparation, par d'autres arrangements internationaux destinés à en garantir 
l'accès. Les protocoles de la Commission constateront qu'aucune dissidence ae 
s'est manifestée à ce sujet, et il est extrêmement utile que le fait soit ainsi 
signalé aux Puissances. 

Sir Juliam Pagngefotë déclare que c'est par défaut d'instructions qu'il s'est 
abstenu de présenter aucune observation sur la proposition de M» Hitrovo. 
Cette proposition lui paraissant excéder les termes du mandat assigné à la 
Commission , il n'a voulu y voir que l'expression d'une opinion personnelle au 
Délégué de Russie.. 

On ne peut interpréter le silence gardé sur ce point par les Délégués de la 
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Grande-Bretagne comme une adhésion tacite aux idées présentées et défen- 
dues par leur collègue de Russie. 

Le Président, sur le désir exprimé par M. Hitrovo, demande à la Commis- 
sion si elle estime indispensable à Tefficacité de son œuvre d'appeler Tatten- 
lion des Puissances sur la nécessité d'étendre la zone des eaux neutres dans la 
mer Rouge et dans les approches du canal maritime. 

Sm JuLiAN Paungefotb s'oppose à cette proposition ; dans sa pensée , la 
Commission a simplement mandat de rédiger un acte d'après des bases for- 
mellement acceptées; elle n'a pas qualité pour émettre des vœux en dehors 
de ces bases. 

Le DihAGïiÉ DE Russie fait observer que la proposition dont le Président 
vient de saisir la Commission sur sa demande ne sort nullement des bases de 
la circulaire anglaise. 11 est fait mention dans ces bases d^approches et d'eaux 
territoriales. Il est logiquement nécessaire que ces expressions soient nettement 
interprétées. 

Hosny-Pagha reconnaît qu'il est utile de signaler au Protocole la nécessité 
de bien définir les eaux territoriales. 

Sir Charles Rivers Wïlson rappelle que sir Julian Pauncefote a fait con- 
naître, au cours de la dernière séance, le sens que son Gouvernement avait 
attribué au mot approches lors de la rédaction des bases : ce mot n'avait 
d*autre sens que celui de voisinage immédiat du canal. 

M. de Derenthall s'associe à l'avis exprimé par M. Hitrovo. Il pense qu'il 
est indispensable d'interpréter les expressions vagues d^approches et d^eaux 
territoriales ; il croit également que le libre usage du canal, en tout temps et 
pour toutes les puissances^ serait un vain mot, si l'on n*assurait pas son 
accès par le Sud. U estime enfin que ces questions n'excèdent pas le mandat 
de la Commission. 

M. Ressman croit aussi qu'il vaudrait m^eux préciser le sens des termes de 
l'article 5 qui sont en discussion, mais il croit qu'en ce qui concerne les mois 
eaux territoriales, cette interprétation est impossible à fixer au sein de la 
Commission, dont les membres se récusent pour cause d'incompétence ou 
se divisent sur le fond; il propose donc de les rayer du texte de l'ar- 
ticle 5. 

En ce qui concerne le mot approches, il se rallie à la définition qu'en 
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a donnée sir Julian Pauncefote et accepte la mesure anglaise d'une lieue 
marine ou de trois milles marins. 

M. Barrére répond à son collègue d'Italie qu'en définissant le mot approches, 
il entre précisément dans là discussion soulevée par M. Hitrovo : en proposant 
de restreindre l'étendue des approches, M. Ressman admet implicitement 
qu'on puisse proposer de leur appliquer une plus large mesure. 

Quant à la suppression des mots eaux territoriales, M. Barrère s'y oppose 
par cela même qu'ils sont insérés dans les bases de la circulaire de Lord 
Granville. 11 n'ignore pas que ses honorables collègues de la Grande-Bretagne 
viennent de renoncer à leur maintien ; mais le Gouvernement français a pris 
acte du texte de la circulaire, avant même que la Commission ait abordé ses 
travaux, et croit nécessaire de s'y tenir. 

Lk Baron de Haan se rallie à l'avis de M. Barrère en ce qui touche les eaux 
territoriales ; il ne voit aucune raison de ratifier la suppression tardive proposée 
aujourd'hui. 

Quant à la question des approches, il estime que leur détermination ne peut 
être confiée qu'à une Commission technique; il propose donc de maintenir 
sans modification le texte de l'article 5 et de renvoyer aux Puissances l'examen 
des questions que cet article a soulevées. 

M. Angel Ruata ne peut se prononcer définitivement sur la proposition de 
son collègue de Russie, avant d'avoir reçu les instructions du Gouvernement 
du Roi. Il n'y a pas lieu, dans sa pensée, de signaler aux Puissances par un 
Protocole spécial l'importance des questions que la Commission vient de dis- 
cuter; la lecture du procès-verbal lui parait devoir suffire à cet effet. 

Le Délégué des Pays-Bas, n'ayant pas encore d'instructions de son Gouver- 
nement, demande à réserver son opinion. 

Sir Julian Pauncefote rappelle à M. le Baron de Haan les motifs pour lesquels 
son Gouvernement a retiré du Traité les mots eaax territoriales. Son Gou- 
vernement ne renonce aucunement à l'opinion qu'il serait avantageux de mettre 
fes eaux territoriales à l'abri de tout fait de guerre; mais il est d'accord avec 
la majorité des Délégués sur la nécessité qu'il y aurait alors de définir leur 
étendue non seulement en mer, mais le long du littoral. Or cela implique 
une tâche qui soulèverait des discussions en dehors des attributions de la pré- 
sente Commission, et la question n'a rien de commun avec le libre passage 
du Canal. C'est pourquoi, tout en reconnaissant les avantages que présenterait 
la solution de cette question, il croit devoir en réserver le règlement pour 
des négociations diplomatiques. 
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M. HiTROVO prend acte avec plaisir de ropinion de sir Julian Pauncefote sur 
la nécessité de neutraliser, dans une certaine mesure , une partie des eaux de 
la mer Rouge. D'un autre côté, il s^assocîe à la remarque faite par M. Barrëre 
que, la circulaire de Lord Granvillc, ainsi que les projets primitifs anglais et 
français ayant été communiqués aux Puissances, l'admission d'une zone d'eaux 
neutralisée était depuis longtemps un fait acquis, puisque ces documents 
portent que les eaux territoriales sont à Tabri des faits de guerre. En consé- 
quence, M. Hitrovo pense que le maintien de l'article présente Tavantage de 
conserver cette zone déjà neutralisée. Quant à Tétendue de cette zone, il a 
indiqué la nécessité de l'augmenter, et il a cherché à démontrer combien il 
y avait intérêt yjour les Puissances à s'occuper de la question. 

• 

Le Baron de Haan, en se référant à ce qu'il a dit à ce sujet dans la précé- 
dente séance, estime que, sans faire sur place une délimitation technique des 
eaux territoriales , la Commission ferait pouitànt œuvre utile en posant à cet 
égard un principe théorique. 

Husny-Pacha fait remarquer que la limite d'une lieue marine ou de trois 
milles marins assignée par Sir Julian Pauncefote aux eaux territoriales pourrait 
en certains cas restreindre la zone généralement attribuée à ces eaux par 
l'usage. Or le Délégué de Turquie ne saurait, puisque les eaux territoriales sont 
considérées comme faisant paï^tie même du territoire de l'Empire ottoman, 
admettre qu'on en diminue l'étendue, et il déclare ne pouvoir se prononcer 
que pour une extension, et non pour une restriction des limites admises. 

Le Président croit devoir résumer les opinions qui se sont fait jour au sein 
de la Commission. 

En premier lieu, le Délégué de Russie a voulu attirer l'attention des Puis- 
sances sur la nécessité de donner une large extension à la zone généralement 
comprise par les eaux territoriales ; le but que se proposait M. Hitrovo peut 
être considéré comme atteint grâce aux discussions approfondies dont les 
Protocoles rendront compte. 

En second lieu, les Délégués de la Grande-Bretagne ont proposé de sup- 
primer à l'article 5 les mots eaux territoriales, et de déterminer seulement 
les approches des ports, en les limitant au rayon d'une lieue marine ou de trois 
milles marins. 

La Commission a donc à décider si elle adoptera les amendements ou si 
elle s'en tiendra au texte primitif de l'article 5. 

Le Premier Délègue d'Allemagne se prononce pour le maintien du texte 
primitif de l'article 5. M. de Derenthall fonde son opinion sur Timpossibi- 
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lité où serait la Commission actuelle de résoudre une question technique 
comme celle des approches. 

Le Djélégué d'Autriche-Hongrie se prononce aussi en faveur du teite adopté 
par la Sous-Commission. 

Les Djélégués d'Espagne pensent de même qu'il n'appartient pas à une 
Commission diplomatique d'examiner une question d'un caractère technique 
et scientifique comme celle de la détermination de l'étendue qu'il faut attri- 
buer aux approches. Sous la réserve de Tapprobation du Gouvernement espa- 
gnol, ils se déclarent partisans du maintien de l'article» 5 dans sa teneur 
actuelle. 

Le DÉLiÉGUÉ DES Pays-Bas rappelle que, n'ayant pas d'instructions, il se voit 
obligé de réserver son vote. 

LeDéliègué de Russie vote pour le maintien de l'article 5, sous réserve de la 
faculté pour les Gouvernements d'étendre la limite des eaux territoriales. 

Les Délègues de Turquie n'ont pas reçu de directions de leur Gouvernement 
au sujet de cet article, mais, cette réserve faite, ils se prononcent dans le même 
sens que leur collègue de Russie. . 

Le Premier Djèlégué d'Italie adhère aux déclarations faites par Sir Julian 
Pauncefote et rappelle que son Gouvernement, en acceptant les mots eaax^ 
territoriales, n'avait jamais supposé qu'ils pussent être entendus dans le sens 
extensif qu'on veut y donner. 

M. PiERANTONi se réfère à ce qu'il a dit dans la séance précédente. Si, dans 
la convention concernant exclusivement le canal de Suez, on veut préciser l'é- 
tendue des côtes neutralisées aux deux embouchures du canal sur la Méditer- 
ranée et sur la mer Rouge et déterminer ainsi la signification du mot approches, 
on restera dans les limites du mandat de la Commission. Mais il se croit aussi 
peu compétent pour proposer la neutralisation de l'entrée méridionale de la 
mer Rgugc qu'il doute de la nécessité de cette neutralisation. 

Les Délégués de France votent pour le maintien du texte de la Sous-Com- 
mission. Ils ajoutent que, si la Commission n'a pas pour mandat d'étendre les 
eaux territoriales, elle a bien moins encore pour mission d'en restreindre l'é- 
tendue. 

Le Président constate que la majorité de la Commission s'étant prononcée 
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pour le maintien de Tarticle 5, cet article est adopté, sous la réserve de 
Tamendement des Délégués de la Grande-Bretagne, appuyé par les Délégués 
d'Italie , et sous la réserve formulée par le Délégué de Russie. 

La prochaine séance est fixée au vendredi la à a heures. 

Signé: DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
De HAAN. 
Angel RUATA. 
C. DE ORTEGA MOREJON. 
BEXOT. 

Camille BARRÈRE. 
JoLiAN PAUNCEFOTE. 

C. RIVERS wilson. 

RESSMAN. 

PIERANTONI. 

RUYSSENAERS. 

HITROVO. 

TEVFIK. 

HUSNY. , 

CiKtavi confonne à Toriginal ; 

G. COGORDAN. 
F.-H. VILLIERS. 
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COMMISSION INTERNATIONALE 

POUR RÉGLEMENTER 

LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



SÉANCE DU 13 JUIN 1885. 



PROTOCOLE N° 6. 



Etaient présents. 

Pour rAllemagne : 

M. DE DEREfiTHALL, Agent et Consul général d'Allemagne en Egypte ; 
M. le Baron de Rotenhan , Conseiller de TAmbassade d'Allemagne à Paris ; 

Pour l'Autriche-Hongrie : 

M. le Baron de Haan, Consul général d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople ; 

Poiu* TEspagne : 

M. Angel Roata, Ministre d^Espagne au Japon; 

M. de Ortega MpREJON, Agent et Consul général d'Espagne en Egypte; 

Pour la France : 

M. Billot, Ministre Plénipotentiaire; 

M. Camille Barrère, Ministre Plénipotentiaire, Chargé de TAgence et 
Consulat général de France en Egypte ; 

Pour la Grande-Bretagne : 

Sîr JuLiAN Paoncefote, Sous-Secrétaire d'Etat permanent au Foreign- 
Office ; 

Sir Charles RiVERS Wilson, Contrôleur général de TOfiGce de la Dette 
nationale; 



— 205 — 
Pour l'Italie : 

M. Ressman, Ministre Plénipotentiaire, faisant fonctions de Conseiller de 
r Ambassade d'Italie à Paris; 

M. PiERANTONi, Sénateur, Conseiller du contentieux diplomatique au. 
Ministère des Affaires étrangères; 

Pour les Pays-Bas : 

M. RoYSSENAERS, Conseiller de la Légation des Pays-Bas à Paris; 

Pour la Russie : 

M. HiTROVO, Chambellan de S. M. l'Empereur de Russie, Agent et 
Consul général de Russie en Egypte; 

Pour la Tiu:quie : 

Tevfik-Bey, Ministre de Turquie en Grèce ; 

Hdsny-Pacha, Général de brigade; 
Pour l'Egypte : 

Fakhry Pacha, Délégué avec voix consultative. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie, sous la présidence de 
M. Billot. 

Le Président rappelle que, depuis le moment où les Délégués de la Grande- 
Bretagne ont déposé un nouvel amendement sur l'article 9 , cinq jours se sont 
écoulés et il pense que ce laps de temps a dû suffire à MM. les Membres delà 
Commission pour en examiner les dispositions. La discussion sur le point de 
principe étant épuisée , il ne reste plus à la Commission qu'à se prononcer entre 
l'article 9, tel que l'a rédigé la Sous-Commission, et l'amendement des Délé- 
gués de la Grande-Bretagne. 

M. Ressman rappelle qu'au moment où il a déposé l'amendement qui figu- 
rait au Projet de Traité, à la suite de l'amendement britannique, ce dernier 
s'écartait d'une manière très sensible du texte accepté par la majorité : sa pro- 
position avait alors pour but de faciliter une transaction. Mais depuis lors 
les Délégués de la Grande-Bretagne ont présenté un nouveau texte qui repro- 
duit en substance la proposition italienne, en visant surtout les éventualités 
de guerre et de troubles intérieurs. La nouvelle rédaction britannique est 
même plus extensive, puisqu'elle prévoit la réunion des Représentants dans 
le cas de tout autre événement qui menacerait la sécurité ou le libre passage 
du canal. Elle implique aussi l'admission, consentie par l'Italie, de l'Espagne 
et des Pays-Bas à concourir, avec les Puissances signataires.de la déclaration 
de Londres, à la surveillance de la libre navigation du canal. En outre, le 
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droit de convoquer les Représentants chargés de la surveillance y est expres- 
sément attribué à chacun d'entre eux. Ces considérations et le désir de rap* 
procher les Puissances engagent les Délégués italiens, dans Tesprit de 
conciliation qui les a toujours guidés, à retirer leur amendement pour se 
rallier à celui proposé par leurs collègues britanniques. Ils persistent à espérer 
que cet amendement, dans sa forme actuelle ou avec quelque modification 
ultérieure, pourra amener finalement, dans la Commission même ou entre 
les Gouvernements, une entente sur le texte complet du projet de traité. 

Le Président prend acte de la déclaration du Délégujé italien, et après avoir 
constaté qu il ne reste plus en présence que deux rédactions , il demande à ses 
collègues de se prononcer pour Tune ou pour Tautre. 

M. DE Debenthall croit s^ètre prononcé assez explicitement au sein de la 
Sous-Commission pour que ses collègues ne puisssnt douter de son accepta- 
tion de l'article 9* tel qu'il figure au Projet de Traité. 

Le DÀLiGui d'Autriche-Hongrie accepte l'article 9 sans modifications. 

Les Délégués d'Espagne déclarent que, puisque la majorité de la Commis- 
sion a cru devoir remettre aux Cabinets européens le soin de décider si 
fEspagne participera à la surveillance prévue par l'article 9 du Traité dont 
elle est une des Puissances signataires , ils réservent aussi leur opinion sur les 
deux propositions qui leur sont soumises. 

Le Délégué des Pays-Bas se réfère aux observations qu'a présentées M. Asser 
dans la séance du 8 juin et qui expriment les désirs du Gouvernement des 
Pays-Bas en ce qui concerne la composition de l'organe de surveillance à 
établir. M. Rutssenaers accepte toutefois l'article dans sa forme actuelle, 
c'est-à-dire avec la réserve qui y a été apportée et d'où il ressort que rien 
n'est préjugé quant à la composition de l'organe précité. 

Le Délégué de Russie rappelle que la rédaction de l'article 9 a été arrêtée 
par la majorité de la Sous-Commission à la suite d'une longue discussion au 
cours de laquelle on a produit des arguments nombreux et concluants. Aucun 
argument nouveau n'ayant été apporté à l'appui de l'amendement présenté , 
M. Hitrovo maintient son vote en faveur du texte adopté par la Sous- 
Commission. 

Les Délégués de Turquie se prononcent dans le même sens. 

Le Président constate, après l'épreuve qui vient d'avoir lieu, que la Com- 
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mission voit avantage à conserver la rédaction primitive. On doit pourtant 
noter avec satisfaction que les divergences du début sont extrêmement 
réduites. L'article nouveau, qui a été apporté en dernier lieu parles Délégués 
de la Grande-Bretagne, se rapproche, sur le fond, de la clause adoptée parla 
majorité. Le principe d'une surveillance collective et obligatoire, confiée aux 
représentants des Puissances en Egypte, est aujourd'hui admis par tous: c'est 
un point essentiel qu'il est bon de mettre en relief. Les divergences ne portent 
plus que sur le mode d'organisation de cette surveillance , c'est-à-dire sur un 
point relativement secondaire. On aperçoit difficilement l'utilité qu'il y aurait, 
dans les circonstances actuelles, à poursuivre une plus complète entente. Bien 
que l'enceinte de la Commission soit fermée aux bruits de la politique exté- 
rieure, il est impossible aux Délégués d'ignorer les graves événements qui 
viennent de se produire à Londres; ces événements ne permettraient proba- 
blement pas aux représentants de la Grande-Bretagne de continuer utilement 
la discussion et d'étudier sur l'heure les modiQcations qui pourraient être 
introduites dans leur projet. On risquerait donc, en insistant, de prolonger sans 
aucun profit un débat où tout a été dit. 

TjC mieux est de s'en tenir aux résultats acquis et de soumettre aux Puis- 
sances les deux rédactions qui restent en présence. Les Gouvernements consta- 
teront l'accord établi sur fe principe essentiel; rien ne leur sera plus facile que 
de s'entendre, par la voie diplomatique, sur les moyens d'en assurer l'appli- 
cation pratique. La Commission peut considérer, sur ce point, sa tâche comme 
suffisamment remplie : personne ne se méprendra sur le caractère des motifs 
qui la déterminent à ne pas la finir davantage. 

M. Barrérb se rallie entièrement à la manière de voir du Président. Il croit 
seulement utile d'introduire une légère modification de forme dans le texte 
adopté par la majorité. Il propose, afin d'éviter tout malentendu au sujet de 
l'application des règlements de navigation et de police auxquels fait allusioa 
l'article 9, de substituer aux mots : avec la compagnie de Suez poar assurer /'06* 
servation des règlements de navigation et de police en vigueur, les mots suivants : 
elle s'entendra avec qui de droit pour en assurer le libre usage. 

Cette proposition est admise. 

On passe à l'article 10. 

' Le Président rappelle les réserves faites sur les mots et sur la surveillance 
prévue par l'article 9. Le Président pense que la meilleure manière de s'en- 
tendre sur cet article serait de supprimer les mots dont il s'agit. 

M. Ressman est du même avis. Il regrette que l'on n'ait pu s'entendre sur 
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l'article 9 et pense qu'il serait fàcbeui de laisser subsister sur d'autres points 
des divergences, alors surtout qu^elles sont de pure forme. 

M. DE RoTENHAN constate que le mot sarveUlance est celui qui rencontre les 
plus vives objections de la part de quelques Délégués. 

Il pense qu'une Tormule plus générale , telle qu'il l'a entendu proposer, à sa- 
voir : dans les conditions prévues par l'article 9, pourrait être approuvée par tous 
les Délégués. 

Sir JcLlAN Pauncefote ne peut pas non plus accepter cette . nouvelle ré- 
daction, par le motif qu'elle vise toujours une surveillance sur le Kbédive, . 
bien que le mot ne soit pas prononcé. 

Le Président propose alors de remplacer les mots sous la surveillance prévae 
par l'article 9, par les mots dans les conditions prévaes par le Traite. 

Sir JuLiAN Pauncefote, faute d'instructions, n'est pas en mesure d'accepter 
même cette substitution. 

M. DE DsRENTHALLditque deux objections ont été présentées contre les mots 
sous ta surveillance prévue par l'article 9 : les Délégués ottomans d'une part ont 
trouvé ces mots blessants pour la Puissance territoriale; d'autre part, SirJulian 
Paiincefote a déclaré être obligé, si l'on maintenait ces mots, de renouveler, à 
propos de l'article 1 o, les réserves qu'il a formulées au sujet de l'article 9. 
M. de Derentliall estime que l'aniendement proposé par le Président écarte ces 
deux objections ; aussi n'hésite-t-il pas à s'y rallier. 

M. DE Haan opine dans le même sens, et farticle ainsi modifîé^est adopté par 
les Délégués, sauf par SirJulian Pauncefote, qui regrette, faute d'instructions, 
de ne pouvoir y adhérer. 



M. DE Dehenthall rappelle que tors de la discussion, au sein de la Sous- 
Commission, de l'article établissant le principe du libre passage, Husny- 
Pacha avait fait des réserves quant à rapplicalion des règlements sanitaires 
actuellement en vigueur, et auxquels le présent Traité ne doit pas porter atteinte. 
Il serait heureux de savoir si ses collègues de Turquie ont l'intention de 
maintenir ces réserves 

Hdsny-Pacba dit qu'en effet, dans la septième séance de la Sous-Commiâ- 
sion, il avait fait observer que les mots en tout temps, ne sauraient trouver leur 
application au temps d'épidémie; les Délégués avaient, àce moment, décidé de 
soumettre k la Commission plénière cette question qui, selon lui, est de la 
plus haute importance. 
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Le Président ne pense pas qu'il puisse exister de divergence sur la ques- 
lion soulevée par ses collègues d'Allemagne et de Turquie. 

M. HiTROVO pense que l'expression en tout temps nécessite une restriction, 
pour ce qui regarde le régime sanitaire, et que cette restriction doit être men- 
tionnée. 

Sir JuLiAN Pauncefote estime quil suffit, par une déclaration collective 
insérée au Protocole, d'attirer sur ce point l'attention des Gouvernements. 

M. DE Derenthall rappelle le principe lex posterior derogat legi priori. 
Il pense qu'en raison même des termes absolus de l'article i*', il convient de 
prévenir toute divergence d'appréciation au moyen d'un nouvel article, qui 
d'ailleurs ne préjugerait nullement la nature des règlements sanitaires. Il pense 
que l'expression règlements en vigueur est assez vague pour pouvoir convenir au 
cas présent. 

M. PiÉRANTONi reconnaît que le Traité étant postérieur aux règlements 
existants, il est bon de spécifier qu'il ne modifie en rien, sur ce point 
spécial, la situation actuelle; il pense cependant qu'il suffit de constater au 
Protocole que les Délégués n'ont pas entendu viser toutes les mesures de pré- 
servation qui pourraient intervenir dans la suite. 

Après cet échange de vues, le Président propose la formule suivante qui for- 
merait l'article 1 6 du Traité : « Les stipulations du présent Traité ne feront 
pas obstacle aux mesures sanitaires en vigueur en Egypte. » 

Sir JuLiAN Pauncefote dit que, faute d'instructions, il n'est pas en mesure 
d'admettre l'adjonction proposée. Il suffit, d'après lui, d'attirer l'attention des 
Puissances sur ce point dans le Protocole. Il n'a, du reste, pas d'objection de 
fond contre un article dans ce sens, pourvu qu'il n'implique aucune obligation 
nouvelle. 

Sir C. RiVERS WiLSON ajoute que , tout en ne voyant aucune objection sérieuse 
à une mention au Protocole, il lui paraît cependant inopportun de soulever 
une question qui se traite actuellement dans une Conférence internationale 
à Rome, et qui pourra faire l'objet d'un traité spécial. 

Les Délégués de France font observer que c'est justement pour éviter que 
la question reste en suspens qu'ils ont produit leur proposition. Ils désirent 
ne viser que les règlements en vigueur, et ne préjuger en rien les décisions qui 
pourraient être prises, soit à la Conférence de Rome, soit dans un avenir plus 
éloigné. Ils croient indispensable de spécifier que le Traité n'abroge pas les 
règlements présents ou futurs. 

Suez. >7 
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M. DE Haan insiste sur le caractère négatif de la proposition, qui n'est pas 
de nature à rien compromettre. 

M. Ressman accepte la proposition, sauf à en référer à son Gouvernement 
pour le cas où il y aurait lieu de proposer quelque amendement suggéré par 
les travaux de la Conférence sanitaire qui est actuellement réimie à Rome. 

n est convenu que Farlicle relatif aux mesures sanitaires, accepté par la 
majorité des Délégués, prendra le n® 16 et que Farlicle 16 actuel prendra le 
n° 1 7 . 



Le Délégué de Turquie déclare de vo^f réserver expressément, dè3 à présent, 
à l'approbation de la Sublime Porte aussi bien les parties du présent Projet de 
Traité qui n'ont pas été modifiées d'après les propositions des Délégués otto- 
mans que le projet de traité lui-même dans son entier. 

Le PRÉsmENT fait observer que cette réserve est de droit et qu'elle résulte 
du mandat même qui a été donné à chacun des Délégués. 



Le Président dit que la première délibération est terminée, et il convie ses 
collègues à procéder dès à présent k une seconde lecture du Projet de Traité. 

Le préambule est lu et adopté, sauf la substitution en tête des mots les Goa- 
vemements de aux mots les Puissances, sauf en outre l'adjonction de la date du 
firman de 1866 suivant l'ère de l'Hégire. 

L'article 1®' est accepté sauf les mots ni d aucun autre droit de guerre dans 
le troisième paragraphe. Ces mots, reconnus inutiles par suite de la nouvelle 
rédaction de l'article 5, sont supprimés. 

Les articles 2 , 3 et 4^ sont maintenus sans modification. Une discussion 
s'engage sur l'article 5 à propos des approches et des eaux territoriales. Après 
un échange de vues, l'article est accepté par les Délégués d'Allemagne, d' Au- 
triche-Hongrie , d'Espagne, de France, des Pays-Bas, de Russie et de Tur- 
quie sous cette réserve que l'étendue des eaux territoriales «era déterminée 
ultérieurement par un arrangement à intervenir entre les Puissances. Les Dé- 
légués de Grande-Bretagne et d'Italie acceptent le même article sous la réserve 
que les mots : ou ses approches, ainsi que dans les ports d'accès, ni dans les eaux 
territoriales de r Egypte, seront remplacés par ceux-ci : et ses ports d*accès, ainsi 
que dans un rayon de trois mille marins de ces ports. 

L'article 6 est accepté, sauf par les Délégués de Grande-Bretagne, qui de- 
mandent de le commencer ainsi : En temps de guerre, les Puissances belligérantes 
ne débarqueront et de supprimer les mots et ses ports d'accès. Les Délé- 
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gués d'Italie adhèrent à cet amendement, mais maintiennent les mots et ses 
ports (taccès. 

Les articles 7 et 8 sont maintenus tels quels. 

L'article 9 n'est pas modifié, non plus que Tamendement présenté pour le 
remplacer par les Délégués de Grande-Bretagne et accepté par les Délégués 
dltalie. 

A l'article 10, les mots du présent traité à la fin du premier paragraphe sont 
remplacés par les mots dudit traité. L'article est accepté , sous la réserve des 
Délégués de la Grande-Bretagne relativement aux mots et dans les conditions 
prévues par le présent Traité. 

L'article 1 1 est maintenu sous les réserves des Délégués de la Grande- 
Bretagne relativement aux mots: P au nom de Sa Majesté Impériale, et 2? par 
leurs propres forces. 

Fakhry-Pacha étabht un parallèle entre les articles 1 1 et ii4* Dans sa pensée, 
une interprétation rigoureuse des mots S. A. le Khédive au nom de Sa Majesté, 
insérés dans l'article 1 1 , pourrait laisser supposer que le Khédive, toutes les 
fois qu^il agirait dans les limites mêmes de cet article, se trouverait dans la 
nécessité de se munir d'une autorisation spéciale; or tel n*est pas le cas. 

L'article lii, qui a été rédigé dans le but de sauvegarder les droits de Sa 
Majesté et les prérogatives de Son Altesse, vient justement corroborer le doute 
qui préoccupe le Délégué de l'Egypte ; les termes : en dehors des obligations pré- 
vues expressément par les clauses du présent traité, il nest porté aucune atteinte, etc., 
compris dans un sens restrictif, suffisent pour dénaturer la pensée qui a pré- 
sidé à la rédaction des deux articles. 

Fakhry-Pacha propose par conséquent dans la rédaction de l'article 1 i une 
modification, à défaut de laquelle il serait heureux d'obtenir une déclaration 
formelle et unanime consignée au Protocole en vue d'écarter tout risque de 
malentendu à ce sujet. 

Le Président prend acte de cette déclaration, en constatant qu'elle ne sou- 
lève aucune objection. 

L'article 1 2 est adopté. 

A l'article 1 3 les Délégués de Turquie proposent d'ajouter ces mots : sont 
d'ailleurs réservés les droits de la Turquie comme Puissance territoriale. Cette 
adjonction est acceptée. 

On convient de rétablir à l'article i4 les mots droits et avant le mot immu- 
nités. 

Les trois derniers articles sont adoptés, sous les réserves des Déléguas de 
la Grande-Bretagne sur l'article 16. 
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Le Président annonce que le Projet de Traité préparé par la Commissioa 
Sfira annexé au Protocole de la séance de ce jour. En face des articles il sera 
fait mention des réserves ou des amendements auxquels ils ont donné lieu. 

Sir Julian Pâungefote croit que , dans le but de faciliter Texamen du résul- 
tat de leur travail, il y aurait avantage à ce que les Délégués de la Grande- 
Bretagne présentassent à la Commission le texte complet du Projet de Traité 
tel qu^ils sont prêts à Tacccpter. 

Il a donc Thonneur de déposer ce texte, afin qu'il soit consigné au Proto- 
cole. 

Il désire, en même temps, rappeler à Tattention de ses collègues le fait 
signalé par M. Barrère , vers la fin de son rapport , que la Sous-Commîssion 
s'est interdit d'examiner dans quelle mesure le Traité qu'elle préparait était 
compatible avec l'état transitoire et exceptionnel où se trouve actuellement 
l'Egypte. Aussi les Délégués de la Graxide-Bretagne , en présentant ce texte de 
Traité comme le régime définitif destiné à garantir le libre usage du canal de Suez, 
pensent-ils qu'il est de leur devoir de formuler une réserve générale quant à 
l'application de ses dispositions, en tant qu^elles ne seraient pas compatibles 
avec cette situation, et qu'elles pourraient entraver la liberté d'action de leur 
Gouvernement pendant la période de l'occupation de l'Egypte par les forces 
de Sa Majesté Britannique. 

TEXTE DU PROJET DE TRAITÉ 

pour assurer le libre usage du canal de Suez, tel qu'il serait accepté 

par LES DÉû^GUEs de la Gaânde-Bretagne. 

Les Gouvernements de 

voulant consacrer par un Acte 

conventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir en tout temps et à 
toutes les Puissances le libre usage du canal maritime de Sues, et compléter ainsi le 
régime sous lequel la navigation par ce canal a été placée par le firman de S. M. I. le Sultan 

en date du sanctionnant les concessions de S. A. le Khédive, 

ont nommé pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 



Lesquels, s'étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des articles suivants: 

ARTICLE PREMIEB. 

Le canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de guerre comme eu 
temps de Paix, à tout navire de commerce ou de guerre, sans distinction de pavillon. 

En conséquence, les Hautes Parties contractantes conviennent de ne porter aucune atteinte 
au libre usage du canal, en temps de guerre comme en temps de paix. 

Le canal ne sera jamais assujetti à Texercice du droit de blocus. 
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ART. 2. 



Les Hautes Parties contractantes, reconnaissant que le canal d'eau douce est indispensable 
au canal maritime, prennent acte des engagements de S. A. le Khédive envers la Compa- 
gnie universelle du cabal de Suez en ce qui concerne le canal d'eau douce. 

Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité de ce canal et de ses dérivations, 
dont le fonctionnement ne pourra être l'objet d'aucune tentative d'obstruction. 

ART. 3. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent de même à respecter le matériel, les établis- 
sements, constructions et travaux du canal maritime et du canal d'eau douce. 

ART. /i. 

Il ne sera élevé aucune fortiûcation pouvant servir à une opération offensive contre le 
canal maritime sur un point qui le commande ou le menace. 

Aucun point en commandant ou en menaçant le parcours ou l'accès ne pourra être 
occupé militairement. 

ART. 5. 

Le canal maritime restant ouvert en temps de guerre, comme passage libre, même aux 
navires de guerre des belligérants, aux termes de l'article i" du présent Traité, les Hautes 
Parties contractantes conviennent qu'aucun droit de guerre, aucun acte d'hostilité ou aucun 
acte ayant pour but de préparer directement une opération de guerre ne pourra se pro- 
duire dans le canal et ses ports d'accès, ainsi que dans un rayon de trois milles marins de 
ces ports, alors même que la Sublima Porte serait l'une des Puissances belligérantes. 

Les bâtiments de guerre des belligérants ne pourront, dans le canal et ses ports d'accès, 
se ravitailler ou s'approvisionner que dans la mesure strictement nécessaire. Le transit des- 
dits bâtiments par le canal s'effectuera dans le plus bref délai d'après les règlements en 
vigueur et sans autre arrêt que celui qui résulterait des nécessités du service. Leur séjour 
à Port-Saïd et dans la rade de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures, sauf le cas de 
relâche forcée. En pareil cas, ils seront tenus de partir le plus tôt possible. 

Un intervalle de vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la sortie d'un port d'ac- 
cès d'un navire belligérant et le départ d'uu navire appartenant à la Puissance ennemie. 

ART. 6. 

En temps de guerre, les Puissances belligérantes ne débarqueront et ne prendront dans 
le canal ni troupes, ni munitions, ni matériel de guerre. 

ART. 7. 

Les prises seront soumises, sous tous les rapports, au même régime que les navires de 
guerre des belligérants. 

ART. 8. 

Les Puissances ne maintiendront dans les eaux du canal (y compris le lac Timsah et les 
lacs Amers) aucun bâtiment de guerre. 

Toutefois, dans les ports d'accès de Port-Saïd et de Suez], elles pourront faire stationner 
des bâtiments de guerre, dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque Puis- 
sance. 
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Ce droit ne pourra être exercé par les belligéranïh. 

ART. g. 

Les ReprésentanU en Egypte des Puissances signataires du présent Traite veiilerotil a son 
exécution et signaleront sans délai à leurs Gouvernements respectifs toute infraction el 
tout danger d'infraction qui pourraient se produire. 

En cas de guerre, ou de troubles intérieurs, ou d*aatres événements qui menaceraient 
la sécurité ou le libre passage du canal, ils se réuniront sur la cod vocation de Tun d^eux 
pour procéder aux constatations nécessaires. Ils saisiront leurs Gouvernements respectifs des 
propositions qui leur paraîtraient propres k assurer la protection et le libre usage du canaL 

ART. lO. 

Le Gouvernement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, tels qu'ils résultent 
des iirmans , les m^esures nécessaires pour faire respecter Texécution du présent Traité. 

Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens suDisants, il 
devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec les autres Puissances signa- 
taire de la Déclaration de Londres du 17 mars i885, en vue d'arrêter dun commun 
accord les mesures à prendre pour répondre à cet appel. 

Les prescriptions des articles 4, 5, 6 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures qui seront 
prises en vertu du présent article. 

ART. 1 1 . 

De même, les prescriptions des articles A, ô, 6 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures 
que S. M. L le Si^ltan et S. A. le Khédive, dans les limites des firmans, seraient dans la né- 
cessité de prendre pour assurer la défense de TEgypt^ et le maintien de Tordre public. 

Dans le cas où S. M. L le Sultan ou S. A. le Khédive se trouveraient dans la nécessité de se 
prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les Puissances signataires de la 
Déclaration de Londres en seraient avisées. 

ART. 12. 

Les mesures qui seront prises dans les cas prévus par les articles 10 et 11 du présent 
Traité ne devront porter atteinte au libre usage du canal. 

Dans ces même cas, lerection de fortifications permanentes demeure interdite. 

ABT. i3. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent, par applicalion du principe d'égalité en 
ce qui concerne le libre usage du canal, principe qui forme l'une des bases du présent 
Traité, qu'aucune d'elles ne recherchera, par rapport au canal, d'avantages territoriaux ou 
commerciaux ni de privilèges dans les arrangements internationaux qui pourront inter- 
venir. Sont d'ailleurs réservés les droits de la Turquie comme Puissance territoriale. 

ART. là' . 

En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du présent Traité , il 
n*est porté aucune atteinte aux droits souverains de S. M. L le Suhan et aux droits et im- 
munités de S. A. le Khédive , telles qu'ils résultent des firmans. 

ART. i5. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les engagements résultant du présent 
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Traité ne seront pas limités par la durée des Actes de concession de la Compagnie univer- 
selle du canal de Suez. 

ART. 16. 

Les Hautes Parties contractantes s*engagent à porter le présent Traité à la connaissance 
des États qui ne Tont pas signé , en les invitant à y accéder. 

Le Président donne acte i sir Julian Pauncefote de sa déclaration. 

Au moment de prononcer la clôture des travaux de la Commission, le Pré- 
sident a la satisfaction de pouvoir en constater l'heureuse issue. L'accord a fini 
par s'établir sur les questions les plus délicates du programme, et la Commis- 
sion est en mesure de soumettre aux Gouvernements, sur la plupart des points , 
des solutions complètes. Ce résultat est dû sans doute, pour une large part, aux 
instructions dont les Délégués ont été munis respectivement; mais ils peuvent 
aussi faire entrer en ligne de compte les efforts qu'ils ont personnellement dé- 
ployés pour arrêter les termes d'un arrangement pratique, approprié au sujet, 
respectueux de tous les droits et de tous les intérêts légitimes, et par consé- 
quent acceptable pour tous. 

L'avenir seul dira si la Commission a réussi à formuler définitivement le 
régime conventionnel qui doit, selon les termes de son mandat, assurer en tout 
temps et à toutes les Puissances le libre usage du canal de Suez. Du moins 
les Délégués peuvent-ils se rendre cette justice d'avoir consciencieusement fait 
ce qui dépendait d'eux pour atteindre le but, de n'avoir pas un instant dévié 
du chemin qui devait y conduire, et d'avoir résolument écarté les obstacles 
qui pouvaient retarder et même arrêter leur marche. 

Le Président ne se séparera pas de ses collègues sans les remercier très 
sincèrement de la bienveillante courtoisie qu'ils ont mise à lui faciliter la direc- 
tion de leurs débats. Il croit aussi répondre au désir de la Commission tout 
entière en exprimant aux secrétaires des félicitations et des remerciements 
pour le talent et l'exactitude dont ils ont fait preuve en reproduisant le fond et 
jusqu à la physionomie des délibérations. 

Sir Jglian Pauncefote, s adressant à MM. les Délégués, s'exprime dans les 
termes suivants : 

Messieurs, 

« Après le gracieux discours de M. Billot, je sens qu'il est téméraire de ma 
part de vous demander la parole. Mais je crois que vous m'accorderez votre 
indulgence quand je vous annoncerai que je viens vous invitera voter, el cette 
fois-ci à l'unanimité, nos vifs remerciements à Thonorable Président de la 
Commission, pour la dignité, la courtoisie et l'esprit de justice et de concilia- 
tion avec lesquels il a dirigé nos débats. U serait superflu de ma part de 
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faire reloge de M. Billot. Son haut talent, son caractère élevé, ses qualités 
personnelles sont connus partout, et nous devons nous féliciter d*avoir eu 
l'occasion de les apprécier de si près. Nous conserverons tons, j'en suis sûr, 
un bon souvenir de sa présidence. Nous nous associons entièrement aux féli- 
citations qu'il a adressées à MM. les secrétaires qui ont pris une part si im- 
portante à nos travaux, et, en leur renouvelant nos remerciements, n'oublions 
pas M. Cogordan, qui a fait preuve, dans la rédaction des Protocoles de la 
Commission plénière, de tout le zèle, de la précision et du talent auxquels 
nous devions nous attendre de sa part. 

On a déjà fait la remarque qu'il est rare de trouver réunis, pour un travail 
préparatoire, tant de talents et de talents si divers. Nous comptons parmi nous 
un membre de la Commission du Danube qui nous a donné la plus grande 
assistance. Je vois autour de moi des diplomates distingués qui ont apporté à 
notre œuvre toute l'expérience de leurs brillantes carrières. Deux juris- 
consultes de renommée européenne, MM. Pierantoni et Asser, ont jeté leurs 
savantes lumières sur les points juridiques qui nous ont occupés. Nous 
avons eu les conseils d'un amiral, l'amiral Jansen, dont nous regrettons tous 
l'absence de la Commission plénière , surtout pour les motifs qui l'ont tenu 
éloigné de Paris, et nous n'en savons que plus de gré à M. Barrère de l'avoir 
invité à nous donner son concours dans la Sous-Commission. Puis un général, 
le général Husny-Pacha, s'est prononcé sur les questions militaires, et a dé- 
fendu les intérêts de son pays avec un zèle et une énergie qui lui font honneur 
et qui seront sans doute appréciés à Constantinople. EnGn, la voix de l'Egypte 
s'est fait entendre par un Membre distingué de son Gouvernement, Fakhry- 
Pacha. Néanmoins, Messieurs, nous n'avons pas réussi à compléter l'œuvre à 
laquelle nous avons si laborieusement travaillé. Personne ne le regrettera plus 
que lord Granville, l'auteur de la fameuse circulaire qui a été la base de nos 
travaux, car je puis affirmer qu'il n'existe dans le monde de la diplomatie au- 
cun esprit plus large, plus généreux et plus éclairé. 

Mais, si l'édiGce que nous avons construit reste inachevé, il repose du moins 
sur des bases solides, et nous nous sommes rapprochés du but beaucoup plus 
que je n'osais l'espérer. La part la moins agréable de nos débats a incombé à 
mon collègue Sir Rivers Wilson et à moi, car nous nous sommes trouvés sou- 
vent en opposition avec la majorité de la Commission, et nous tenons à vous 
remercier de la bienveillance et de la courtoisie avec lesquelles vous avez ac- 
cueilli ces divergences. Chacun a fait son devoir avec fermeté et avec modéra- 
tion, et nous nous séparerons, j'en suis sûr, avec des sentiments réciproques 
d'amitié et d'eslimc. Il ne me reste plus. Messieurs, qu'à vous prier de vous 
joindre à moi pour formuler le vœu que les grands hommes d'Etat qui vont 
s'occuper de notre travail apprécient nos efforts et parviennent, dans leur sa- 
gesse, à aplanir toutes les difficultés et à signer un Traité international assu- 
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rant pour toujours la libre navigation par le canal de Suez. Ce sera le plus 
noble couronnement que Ton puisse apporter à Y œuvre de Tillustre Français 
M. de Lesseps, qui a si bien mérité de sa patrie et de tous les pays civilisés. > 

M. BarrèrB, en remerciant ses collègues de la Grande-Bretagne, au nom 
de la Sous-Commission, des sentiments quUl vient d^exprimer, se fait un devoir 
de leur donner l'assurance que ces sentiments sont entièrement partagés. Sir 
Julian Pauncefote a rappelé que la tâche des Délégués anglais avait été 
particulièrement délicate en raison des divergences d'opinion qui s'étaient 
manifestées entre eux et la majorité de la Commission. M. Barrère croit être 
l'interprète de ses collègues en disant à Sir Julian Pauncefote et à Sir C. Rivers 
Wilson qu'ils ont défendu leurs idées avec une modératibn et une courtoisie 
exemplaires. 

Le PRÉsmENT remercie , au nom des Délégués, Sir Julian Pauncefote des 
paroles qu'il vient de prononcer et déclare closes les délibérations de la Com- 
mission. 

La séance est levée à 7 heures du soir. 

Signé : DERENTHALL. 
ROTENHAN. 
DbHAAN. 
Ahgkl RUATA. 
C. DB ORTEGA MOREJON. 
BILLOT. 

Camille BARRÈRE. 
JuuàN PAUNCEFOTE. 
C. RIVERS WILSON. 
RESSMAN. 
PIERANTONI. 
RUYSSENAERS. 
HTTROVO. 
TEVFIK. 
HUSNY. 

CsHTiFiii conforme à l'original : 

G. COGORDAN. 
F.-H.VILLIERS. 
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ANNEXE AU PROTOCOLE N* 6, 
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PROJET DE TRAITE 



POUR ASSURER LE LIRRE USAGE DU CANAL DE SUEZ 



PROJET DE TRAITE. OBSERVATIONS. 



Les Gouvernements de 

voulant 

consacrer par un Acte coaventionnel 
l'établissement d'un régime définitif 
destiné à garantir, en tous temps et à 
toutes les Puissances i le libre usage 
du canal maritime de Suez, et complé- 
ter ainsi le régîiae sous lequel la navi- 
gation par ce canal a été placée par le 
firman de & M. I* le Sultan, en date 
du 22 février 1866 (a zilkad^ 1282), 
sanctionnant les concessions de S. A. 
le Khédive, ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir: 



Lesquels , s' étant communiqué leiu^s 
pleins pouvoirs respectifs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Le canal maritime de Suez sera tou- 
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PROJET Dl TAàlTB. OB8ERVATIOM5. 



jours libre et ouvert, en temps de 
guerre comme en temps de paix, à tout 
navire de commerce ou de guerre , sans 
distinction de pavillon. 

En conséquence , les Hautes Parties 
contractantes conviennent de ne porter 
aucime atteinte au libre usage du ca- 
nal, en temps de guerre comme en 
temps de paix. 

Le canal ne sera jamais Msujettî i 
l'exercice du droit de blocus. 

ART. 2. 

Les Hautes Parties contractantes, 
reconnaissant que le canal d'eau douce 
est indispensable au canal maritime, 
prennent acte des engagements de 
S. A. le Khédive envers la Compagnie 
universelle du canal de Suez en ce qui 
concerne le canal d'eau douce. 

Elles s'engagent à ne porter au- 
cune atteinte à la sécurité de ce canal 
et de ses dérivations, dont le fonction- 
nement ne pourra être l'objet d'aucune 
tentative d'obstruction. 

ART. 3. 

Les Hautes Parties contractantes 
s'engagent de même à respecter le ma- 
tériel, les établissements, construc- 
tions et travaux du canal maritime et 
du canal d'eau douce. 

ART. li. 

Il ne sera élevé aucune fortification 
pouvant servir à une opération ofien- , 
sive contre le canal maritime sur un 
point qui le commande ou le menace. 



38 
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PROJET DE TRAITA. 



OBSERVATIONS. 



Aucun point en commandant ou en 
menaçant le parcours ou Taccès ne 
pourra être occupé militairement. 

ART. 5. 

Le canal maritime restant ouvert en 
temps de guerre, comme passage 
libre , même aux navires de guerre des 
belligérants, aux termes de l'article i*^' 
du présent Traité, les Hautes Parties 
contractantes conviennent qu'aucun 
droit de guerre , aucun acte d'hostilité 
ou aucun acte ayant pour but de pré- 
parer directement une opération de 
guerre ne pourra être exercé dans le 
canal ou ses approches, ainsi que 
dans les ports d'accès, ni dans les. eaux 
territoriales de l'Egypte, alors même 
que la Sublime Porte serait Tune des 
Puissances belligérantes. 

Les bâtiments de guerre des belli- 
gérants ne pourront, dans le canal et 
ses ports d'accès , se ravitailler ou s'ap- 
pro visionner que dans la limite stric- 
tement nécessaire. Le transit desdits 
bâtiments par le canal s'effectuera dans 
le plus bref délai d'après les règlements 
en vigueur et sans autre arrêt que celui 
qui résulterait des nécessités du ser- 
vice. Leur séjour à Port-Saïd et dans 
la rade de Suez ne pourra dépasser 
vingt-quatre heures, sauf le cas de re- 
lâche forcée. En pareil cas, ils seront 
tenus de partir le plus tôt possible. 

Un intervalle de vingt-quatre heures 
devra toujours s'écouler entre la sor- 
tie d'un port d'accès d'un navire belli-. 
gérant et le départ d'un navire appar- 
tenant à la Puissance ennemie. 



Cet article est accepté par les Délégués 
d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie, d'Espagne, 
de France, des Pays-Bas, de Russie et de 
Turquie, sous la réserve que l'étendue des 
eaux territoriales de l'Égyple sera déter- 
minée ultérieurement par un arrangement 
à intervenir entre les Puissances. 

Les Délégués de la Grande-Bretagne et 
d'Italie Tadmettent sous la réserve que les 
mots : ou ses approches, ainsi que dans les 
ports d'accès, ni dans les eaux territoriales de 
r Egypte seront remplacés par ceux-ci : et ses 
ports d! accès, ainsi que dans un rayon de trois 
milles marins de ces ports. 
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PROJBT DE TRAITE. 



OBSERVATIONS. 



ART. 6. 

Les bâtiments ne débarqueront et 
ne prendront dans le canal et ses ports 
d'accès ni troupes, ni munitions, ni 
matériel de guerre. 



ART. 7. 

Les prises seront soumises, sous 
tous les rapports, au même régime que 
les navires de guerre des belligérants. 

ART. 8. 

Les Puissances ne maintiendront 
dans les eaux du canal (y compris le 
lac Timsah et les lacs Amers) aucun 
bâtiment de guerre. 

Toutefois, dans les ports d'accès 
de Port-Saïd et de Suez, elles pour- 
ront faire stationner des bâtiments de 
guerre, dont le nombre ne devra pas 
excéder deux pour chaque Puissance. 

Ce droit ne pourra être exercé par 
les belligérants. 

ART. 9. 

Une Commission, composée des 

Représentants en Egypte de 

et auxquels sera adjoint un Délégué 
du Gouvernement égyptien avec voix 
consultative, siégera sous la présidence 
dun Délégué spécial de la Turquie. 
Afin de pourvoir au service de la pro- 
tection du canal , elle s'entendra avec 
qui de droit pour en assurer le libre 
usage; elle surveillera, dans la limite 
de ses attributions, l'application des 



Les Délégués de la Grande-Brelagoe pro- 
posent que cet article soit amendé de la ma- 
nière suivante : 

« En temps de guerre, les Puissances belli- 
gérantes ne débarqueront et ne preodront, 
dans le canal, ni troupes, ni muoitions, ni 
matériel de guerre. > 

Les Délégués d'Italie s'associent à cet 
amendement, en maintenant après les mots : 
dans le canal, les mots : et tes ports d*accès. 



Les Délégués de la Grande-Bretagne pro- 
posent de substituer le texte suivant : 

« Les Représentants en Egypte des Puis- 
sances signataires du présent Traité veille- 
ront à son exécution et signaleront sans délai 
à leurs Goavernements respectifs toute in- 
fraction ou tout danger d'infraction à ces 
dispositions qui pourraient se produire. 

«En cas de guerre, ou de troubles inté- 
rieurs, ou d'autres événements qui menace- 
raient la sécurité ou le libre passage du 
canal, ils se réuniront sur la convocation de 
Tun eux poor procéder aux constatations 
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prout db traita. 



OeSEfUTATIOllS. 



clauses du présent Traité e.t saisira les 
Puissaaces des mesures qu eUe jugera 
propres à en assurer rexéculioiL 

Il est entendu que le fonctîoime- 
ment de ladite Commission ne pourra 
porter aucune atteinte aux droits sou- 
verains de S. M. I. le Sultan, ni aux 
droits et ioununités de S. A. le Khé- 
dive. 

ART. lO. 

Le Gouvernement égyptien pren- 
dra, dans la limite de ses pouvoirs, tels 
qu'ils résultent des firmans et dans les 
conditions prévues par le présent 
Traité , les mesures nécessaires pour 
faire respecter Fexécution dudit Traité. 

Dans le cas où le Gouvernement 
égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra faire appel à la 
Sublime Porte, laquelle se concertera 
avec les autres Puissances signataires 
de la Déclaration de Londres du 17 
mars i885, en vue d'arrêter d'un 
commun accord les mesures à prendre 
pour répondre à cet appel. 

Les prescriptions des articles 4, 5, 
6 et 8 ne feront pas obstacle aux me- 
siu^es qui seront prises en vertu du 
présent article. 

ART. 1 1 . 

De même, les prescriptions des 
articles 4 1 5, 6 et 8 ne feront pas ob^ 
stacle aux mesures que S. M. L le Sul- 
tan et S. Â. le Khédive, au nom de Sa 
Majesté Impériale et dans les limites 
des firmanâ concédés , seraient dans la 
nécessité de prendre pour assurer, par 



nécessaires. Us saisiroBt leurs Gouverne- 
ments respectifs des proposilioas qui leur 
paraîtraient propres à assurer la protection 
et le libre usage du canal. > 

Les Délégués dltalie se raflîent à ce 
amendement. 



Les Délégués de ia Grande-Bretagne 
n^acceptent cet article que moyennant la 
suppression des mots : et dans les conditions 
prévues par le présent Traité, et moyennant 
l'acceptation de leur amendement k Tar- 
ticle 9. 



N 



Les Délégués de la Grande-Bretagne n'ac- 
ceptent cet article que moyennant la sup- 
pression des mots suivants : 

1* au nom de Sa Magesté Impériale et 

• *■ >«••••..•• ••>••••■.•>•.*••■•■«• 

2* par levrs propres forces. 
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PROIBT VE TBACTB. OM«BVATlOIf*. 



leurs propres forces, la défense de 
rÉgypte et le maintien de Tordre pu- 
blic. 

Dans le cas où S. M. I. le Sultan 
ou S. A. le Khédive se trouverait dans 
la nécessité de se prévaloir des excep- 
tions prévues par le présent article , les 
Puissances signataires de la Déclaration 
de Londres en seraient avisées. 

ART. 12. 

Les mesures qui seront prises dans 
les cas prévus par les articles i o et i i 
du présent Traité ne devront pas faire 
obstacle au libre usage du canal. 

Dans ces mêmes cas, Térection de 
fortifications permanentes demeure in- 
terdite. 

ART. i3. 

Les Hautes Parties contractantes 
conviennent, par application du prin- 
cipe d'égalité en ce qui concerne le 
libre usage du canal, principe qui 
forme Tune des bases du présent Trai- 
té, qu'aucune d'elles ne recherchera, 
par rapport au canal, d'avantages terri- 
toriaux ou commerciaux, ni de privi- 
lèges dans les arrangements interna- 
tionaux qui pourront intervenir. 

Sont d'ailleurs réservés les droits 
de la Turquie comme puissance terri- 
toriale. 

ART. là. 

En dehors des obligations pré- 
vues expressément par les clauses du 
présent Traité , il n'est porté aucime 
atteinte aux droits souverains de 




/ 
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S. M. I. le Sultan, et aux droits et im- 
munités de S. A. le Khédive, tels 
qu ils résultent des (irmans. 

ART. i5. 

Les Hautes Pailies contractantes 
conviennent que les engagements ré- 
sultant du présent Traité ne seront pas 
limités par la durée des Actes de con- 
cession de la Compagnie universelle 
du canal de Suez. 

ART. 16. 

Les stipulations du présent Traité Les Délégués de la Grande-Bretagne ne 

ne feront pas obstacle aux mesures sa-, ^^* P^*» f^^*« tf instruction , en mesure 

... . û X d'accepter cet article, 

nitaires en vigueur en Lgypte. '^ 

ART. 17. 

Les Hautes Parties contractantes 
s'engagent à porter le présent Traité à 
la connaissance des États qui ne Tout 
pas signé, en les invitant à y accéder. 
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DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



r 1. 

M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Londres, 
Beiiin, Saint-Pétersbourg, Vienne, Constantinople, Madrid 
et Rome, au Ministre de France à La Haye, et à TAgent et 
Consul général de France en Egypte. 

{circulaire,) 

4 

Paris, le 22 juin i885. 

Vous avez pu, en prenant connaissance des protocoles et des procès- 
verbaux que je vous ai fait parvenir, suivre les travaux de la Commis- 
sion internationale du canal de Suez jusqu'à une date voisine du 
moment où elle s'est séparée. Le fascicule que j'ai l'honneur de vous 
adresser sous ce pli complétera les informations que vous possédez 
déjà et vous permettra de vous rendre compte du résultat auquel ont 
abouti les délibérations des Délégués. Ce résultat n'est pas aussi satis- 
faisant que je l'aurais souhaité, en ce sens que l'unanimité n'a pas pu 
s'établir sur tous les points du Projet de traité qui figure en annexe du 
protocole (n° 6) de la dernière séance. Un examen attentif de ce Projet 
et des discussions à la suite desquelles il a été élaboré constate néanmoins 
un fait important et de bon augure pour ceux qui, comme moi, atta- 
chent un grand prix à la conclusion d'un Traité solennel, destiné à 
garantir le libre usage du canal de Suez. Je veux parler de l'esprit de 
conciliation dont ont fait preuve les Représentants des Puissances les 
plus directement intéressées et grâce auquel les divergences de vues, 
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si nombreuses à Touverture des débats , sont arrivées à se circonscrire 
peu à peu de façon que, dans l'acte final de la Commission, elles ne 
portent plus que sur un petit nombre de points. La principale diffi- 
culté a été soulevée par la disposition du Projet français ayant pour 
objet de créer au Caire une commission de surveillance, chargée de 
s'assurer de l'exécution du Traité et de faire appel, en cas de besoin, 
aux Puissances signataires de la Déclaration de Londres, du 17 mars. 

Cette proposition, qui ne figurait pas dans le Projet anglais ni dans 
la circulaire de lord Granville, du 3 janvier i883, a rencontré tout 
d'abord les plus vives objections de la part des Délégués de la Grande- 
Bretagne, puis de ceux de l'Italie. Mais graduellement la distance a 
diminué : de part et d'autre, on a admis que la suiTeillance serait 
exercée par les Consuls généraux résidant au Caire et, aujourd'hui, 
vous pourrez vous convaincre, en comparant le texte approuvé par la 
majorité des Délégués avec l'amendement anglais, appuyé par l'Italie, 
qu'il suffirait de quelques concessions portant sur la forme plus que 
sur le fond des choses pour que l'accord fût complet. Peut-être aurait- 
on pu s'entendre si la chute du Cabinet présidé par M. Gladstone 
n'avait empêché les Délégués britanniques de réclamer de nouvelles 
directions. L'article qui stipule la création d'un organe de surveillance 
au Caire n'est pas, il est vrai, le seul qui n'ait pu rallier l'unanimité 
des membres de la Commission. Quelques autres dispositions adoptées 
par la majorité ont été l'objet de réserves de la part des Délégués 
d'Angleterre et d'Italie, notamment; mais vous estimerez, sans doute, 
avec moi, que ces points, relativement secondaires, ne sauraient faire 
obstacle à un Arrangement définitif, si l'entente s'établissait sur l'ar- 
ticle 9. 

Je vous serai obligé de vous enquérir de ce que pense, à cet égard, 
le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. Tous les Cabinets 
représentés à la Commission doivent désirer de mener à bien une 
affaire dont l'importance n'a pas besoin d'être démontrée et dont la 
solution se rattache directement à l'ensemble des questions qui ont fait 
l'objet de la Déclaration de Londres, du 17 mars dernier. C'est à eux 
qu'il appartient de terminer par des négociations directes l'œuvre éla- 
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borée par la Commission réunie à Paris. Les travaux de cette Commis- 
sion ayant un caractère préparatoire , le Projet issu de ses délibérations 
était destiné, en tout état de cause, à être soumis à Texamen des Puis- 
sances intéressées. L'impossibilité où se sont trouvés les Délégués, par 
suite de causes diverses, d'arrêter un texte unique ne saurait empêcher 
les Cabinets de poursuivre la réalisation du programme concerté entre 
eux. Je vous prie de vous exprimer dans ce sens avec le Ministre des 
Affaires étrangères de et de lui demander quelle 

serait, d'après lui, la combinaison qu'il pourrait y avoir lieu de pro- 
poser pour mettre fin aux dernières divergences qui subsistent encore 
et qui n'ont, je me plais à le répéter, qu'une importance secondaire. 

C. DE Freycinet. 



N" 2. 

M. Louis Legrand, Ministre de la République française à la Haye, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le a6 juin i885. 

. Ainsi que Voire Excellence me le prescrivait dans sa dernière dé- 
pêche, en m'adressant les Protocoles de la Commission internationale 
chargée de réglementer le libre usage du canal de Suez, je me suis en- 
quis de la manière de voir du Gouvernement Royal sur les divers ar- 
ticles dont les délibérations de cette Commission ont laissé en suspens 
la rédaction définitive. 

J'ai rencontré chez M. de Willebois le désir de voir aboutir une en- 
tente internationale, dont il apprécie l'importance; il est disposé à 
toutes les concessions qui paraîtraient nécessaires pour atteindre ce 
but. 

Comme Votre Excellence, il n'attache qu'un intérêt secondaire à la 
plupart des dissidences qui subsistent encore et considère comme le 
seul point capital la création d'un organe collectif destiné à faire res- 
pecter le régime de liberté qui sortira de laccord^des Puissances. 
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Au cours de notre entretien à ce sujet, M. de Willebois m*a fait part 
du dcsir qu'avait la Néerlande d*être représentée dans la Commission 
cliargée de contrôler le fonctionnement du régime à rétablissement 
duquel ses Délégués ont coopéré. Il m'a rappelé, à ce propos, que les 
Pays-Bas sont une des premières Puissances coloniales et occupent le 
troisième rang sur la liste des Etats dont les navires empruntent le 
canal de Suez. 

Votre Excellence a certainement remarqué que, lorsque la Coni- 
mission a été saisie de cette demande, les Représentants de l'Allemagne, 
de la Russie et de la Turquie se sont déclarés favorables à ce vœu qui 
est également admis par le contre-projet Anglo-Italien. Il paraît que 
l'Autriche y adhère de son côté. 

Louis Legrand. 



r 3. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 27 juin i885. 

Au reçu de la dépêche-circulaire en date du 22 juin que vous m'avez 
fait l'honneur de m'adresser, je me suis rendu chez le Comte Herbert 
de Bismarck, sous-secrétaire d'Etat des Affaires étrangères d'Allemagne, 
et je lui ai fait la communication que vos instructions me prescrivaient. 
Après avoir brièvement rappelé le résultat des travaux de la Commis- 
sîon réunie à Paris pour réglementer le libre usage du canal de Suez 
et avoir constaté Tesprit conciliant dont les membres de cette Commis- 
sion avaient fait preuve au cours de leurs délibérations, j'ai signalé 
les quelques divergences de détail qui avaient subsisté entre eux et qui 
demeuraient consignées dans le projet d'arrangement préparé pour 
être soumis, en leur nom, à l'appréciation des Gouvernements inté- 
ressés, notamment la plus importante de ces divergences portant sur 
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la rédaction de l'article 9 relatif au mode de surveillance internatio- 
nale à instituer pour la garantie de la liberté du canal. 

J'ai exposé qu'il appartenait maintenant aux Gouvernements qui 
avaient envoyé leurs Délégués à la Commission de Paris , de mener à 
bonne fin, par voie d'entente directe, l'œuvre élaborée dans la Com- 
mission, et d'assurer la réalisation du programme primitivement con- 
certé entre eux, au moyen d'un accord définitif sur le texte de l'Arran- 
gement projeté. — Le Gouvernement de la République, ai-je dit, 
croyait s'acquitter pour sa part du rôle qui lui incpmbait en soumettan| 
officiellement aux]différents Gouvernements les questions posées devant 
eux par l'œuvre de la Commission de Paris, et en les conviant à expri- 
mer leur opinion sur la combinaison à adopter pour aplanir les diffi- 
cultés d'ordre secondaire qui seules en retarderaient encore la solution 
finale. 

Le Comte Herbert de Bismarck, après avoir pris note de ma com- 
munication , m'a promis d'en référer au Prince-Chancelier de l'Empire 
et je lui ai dit que je reviendrais dans quelques jours m'informer 
'auprès de lui de la réponse qu'il serait en mesure de me donner au 
nom du Gouvernement Impérial Allemand. 

Alph. de Courcel. 



Le Général Appert, Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétefsboarg , le ayjuin-g juillet i885. 

Me conformant aux instructions contenues dans la dépêche de Votre 
Excellence du 22 juin sous le timbre de la Direction politique, et rela- 
tive à la conclusion d'un Traité destiné à garantir le libre usage du canal 
de Suez, j'ai entretenu M. de Giers de la question. Il rend pleinement 
justice, avec vous, à l'esprit de conciliation dont ont fait preuve les 
Représentants des Puissances les plus directement intéressées, et grâce 
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auquel les divergences de vues, si nombreuses à l'origine des débats, 
sont arrivées à se circonscrire peu à peu, de £açon que, dans l'acte 
final de la Commission internationale, elles ne portent plus que 
sur un petit nombre de points, notamment sur Tarticle 9 relatif à la 
Commission de surveillance chargée de s'assurer de Texéculion du 
Traité. Si l'entente s'établissait sur cet article 9, il n'est pas douteux 
que les réserves faites sur quelques autres dispositions adoptées par 
la majorité ne sauraient faire obstacle à un Arrangement définitif. 
Toutefois on trouve ici que la distance de 3 milles, réclamée comme 
zone neutre par la contre-proposition anglaise dans l'article 5, n'est 
pas suffisante. 

M. de Giers reconnaît que c'est aux Gouvernements représentés à 
la Commission du canal qu'il appartient de terminer par des négocia- 
tions directes l'œuvre élaborée par la Commission réunie à Paris, et il 
persiste dans les déclarations faites au sein de la Commission par son 
Délégué, M. Hitrovo, dans les différentes séances de la Sous-Commis- 
sion et de la Commission plénière, notamment dans celle du 9 juin 
(protocole n*" 4); bien persuadé, a-t-il ajouté en terminant, que Votre 
Excellence saura trouver la combinaison de rédaction qu'il y aura lieu 
de proposer pour mettre fin aux divergences qui subsistent encore et 
qui n'ont qu'une importance très secondaire. 

G* Appert. 



N^ 5. 

Le Comte de Montmarin, Chargé d'Affaires de France à Vienne, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i*' juillet i885. 

J'ai fait, hier, à M. le Ministre des Affaires étrangères, la commu^ 
nication dont Votre Excellence avait bien voulu me charger au sujet 
du résultat des délibérations de la Commission internationale du ca- 
nal de Suez. Après avoir constaté que la principale difficulté avait été 
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soulevée par la disposition de Tarticle 9 du projet français ayant pour 
objet de créer, au Caire, une Commission de surveillance chargée d'as- 
surer l'exécution du Traité, j'ai indiqué que les autres points, sur les- 
quels certaines réserves avaient été formulées, n'étaient pas, selon toute 
apparence, de nature à faire obstacle à un arrangement définitif. J'ai 
dit également au Comte Kalnoky que tous les Cabinets représentés à 
la Commission ayant sans doute un désir sincère de mener à bien la 
neutralisation du canal de Suez, c'était, dans l'opinion de Votre Ex- 
cellence, à eux qu'il appartenait de terminer, par des négociations 
directes, l'œuvre récemment élaborée à Paris et de poursuivre ainsi la 
réalisation du programme qu'ils ont concerté. Je lui ai demandé enfin 
s'il partageait cette manière de voîr et quel serait, d'après lui, le mode 
de procéder qu'il serait préférable d'adopter pour mettre fin aux di- 
vergences encore existantes. 

Le Ministre n'a mis aucune hésitation à me répondre qu'il approu- 
vait dans leur ensemble les idées que je venais de développer en votre 
nom et qu'il considérait, en particulier, les négociations de Cabinet à 
Cabinet comme l'un des meilleurs moyens d'atteindre la solution qu'il 
s'agissait de faire prévaloir. «Seulement, a-t-il ajouté, il me paraît in- 
dispensable de connaître, avant tout, le sentiment du Ministère Salis- 
bury. Sans le concours des Anglais, nous aurions de grandes difficultés 
pour résoudre cette question. C'est donc leur assentiment préalable 
au mode de procéder qu'il importe d'obtenir avant de reprendre les 
négociations. » 

Il m'a fait remarquer, en continuant, que le Gouvernement austro- 
hongrois n'avait cessé de marcher d'accord avec celui de la Képu- 
blique pendant la durée des travaux de la Commission du canal de 
Suez. Nous pouvions compter que cet appui ne nous ferait pas défaut 
à l'avenir et que ce ne serait pas de son côté que viendraient les 
obstacles à une entente complète si, comme il l'espérait, l'accord 
s'établissait entre les autres Puissances intéressées. 

MONTMARIN. 
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W 6. 

M. DE Freycinet, Ministre des Afifaires étrangères, 

à M. Louis Legrât^d, Ministre de la République française à 
la Haye. 

Paris, le 2 juillet 1880. 

Je me félicite des dispositions que M. de Willebois a manifestées 
dans ses entretiens avec vous relativement à la question de Suez, et 
suis heureux de penser que son langage exercera une influence utile 
sur les négociations qui devront compléter Foeuvre restée inachevée. 

Si dans le projet qui a servi de base aux délibérations de la Confé- 
rence, le Gouvernement français a réservé aux seules grandes Puis- 
sances le droit d'exercer, par Torgane de leurs agents accrédités en 
Egypte, une surveillance collective sur le canal reliant la mer Rouge à 
la Méditerranée, c'est parce qu'il a pensé que les difficultés que soulè- 
verait une infraction aux stipulations contenues dans cet acte pour- 
raient, un jour, imposer aux Puissances investies d'un tel privilège 
certaines responsabilités onéreuses. 

Il semble, en eflPet, que si la liberté du canal de Suez devient un 
principe du droit public des peuples civilisés, ce principe devra 
impliquer pour les Gouvernements dont les agents seront appelés à en 
constater la violation, l'obligation tout au moins morale d'y porter 
remède. J'ajouterai que, si la majorité des grandes Puissances accep- 
taient le concours de certains États maritimes, tels que les Pays-Bas, 
l'Espagne et le Portugal, nous ne nous y opposerions point. 

En vous expliquant à cet égard avec M. de Willebois, vous voudrez 
bien lui faire remarquer que nous n'avons nullement songé à mécon- 
naître l'intérêt très sérieux que la libre navigation dans le canal de 
SuezT présente pour la Hollande. 

G. DE Freycinet. 
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N" 7. 

Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Berlin , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 2 juillet i885. 

Le Comte Herbert de Bismarck, que j'ai vu hier, m'a fait part de 
la réponse du Prince Chancelier d'Allemagne à la démarche dont je 
vous ai rendu compte dans ma dépêche du 27 juin. 

Le Prince Chancelier, en vous remerciant de la communication 
que vous aviez bien voulu lui adresser par mon entremise après la 
clôture des travaux de la Commission de Paris, exprime l'avis que 
pour se prononcer officiellement sur les quelques points qui n'ont pas 
encore reçu leur solution dans le programme des Puissances, relati- 
vement à la consécration pratique du principe de la liberté du canal 
de Suez, il conviendra d'attendre que le Cabinet qui vient de se con- 
stituer à Londres ait indiqué sa ligne de conduite. En effet, d'après 
ce qu'il est permis de conclure de la marche même des négociations 
jusqu'à ce jour, la manière de voir elles résolutions du Gouvernement 
anglais devront exercer, dans l'ordre de questions dont il s'agit, une 
grande inQuence sur l'attitude des autres Gouvernements. Le Prince 
de Bismarck vous sera reconnaissant de lui transmettre, si vous le 
jugez à propos, les indications ou les impressions que vous pourriez 
recueillir à cet égard. 

Alph. de Courgel. 



3o. 
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N" 8. 

M. Decrais, Ambassadeur de la République française près S. M. le 
Roi d'Italie, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 5 juillet i885. 

Je me suis entretenu avec M. Malvano, directeur des affaires poli- 
tiques, des questions se rattachant aux travaux de la Commission du 
canal de Suez. Je lui ai rappelé les divergences de vues qui s'étaient 
d'abord produites entre les Puissances, mais qui avaient heureusement 
fini par s'amoindrir si bien, grâce à un esprit général de conciliation, 
qu'elles reposaient aujourd'hui sur des difficultés de forme plutôt que 
de principe et qu'elles n'avaient plus, en conséquence, qu'une impor- 
tance secondaire. Je lui ai demandé si, dans ces conjonctures, il con- 
viendrait au Cabinet de Rome de reprendre les négociations au point 
où elles avaient été laissées par suite du changement de Ministère en 
Angleterre, de façon à faire disparaître les dernières traces de tout dis- 
sentiment et à amener les Etats intéressés à assurer enfin par un Traité 
international le libre usage du canal maritime de Suez. Conformément 
aux instructions que vous avez bien voulu me donner par votre dé- 
pêche du 2 2 juin, je me suis enquis auprès de M. Malvano de ce que 
pensait le Gouvernement du Roi et des mesures qu'il pourrait suggérer 
en vue de parfaire l'œuvre commencée et presque achevée à Paris. 

Après m'avoir remercié de cette ouverture, le Directeur des affaires 
politiques m'a déclaré que le Gouvernement italien était prêt à aborder 
avec nous et avec les autres Cabinets représentés au sein de la Com- 
mission l'examen des difficultés encore pendantes et à vous faire part 
des combinaisons qui lui semblaient le plus propres à les résoudre- 
Il s'empresserait d'ailleurs d'informer M. Depretis de ma démarche et 
de me faire connaître la réponse du Ministre des Affaires étrangères. 
Au cours de la conversation, M. Malvano a exprimé l'opinion qu'il 
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était avant tout nécessaire d'être renseigné sur les intentions du Cabinet 
britannique et il a ajouté que le Cabinet de Rome les ignorait abso- 
lument, aucune communication ne lui ayant été adressée à ce sujet. 
M. Malvano est revenu plusieurs fois sur le rôle conciliant que Tltalie 
n avait cessé de jouer en cette laborieuse négociation^ et il a terminé 
en me disant que» selon toutes les probabilités, M. Depretis ne se 
départirait pas de l'attitude prise par M. Mancini. 

Decrais. 



r 9. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



{TÂLiORAMME.) 



Londres, le lo juillet i885. 



Pour me conformer aux instructions contenues dans votre dépêche 
du 2 2 juin dernier, j'ai entretenu le Marquis de Salisbury des résul- 
tats auxquels était arrivée la Commission internationale du canal de 
Suez. 

J'ai ajouté que nous serions désireux de connaître ultérieurement 
les réflexions et les suggestions que lui inspirerait l'étude des travaux 
de ladite Commission. 

Waddington. 
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r 10. 

Le Baron des Michels, Ambassadeur de la République française 
à Madrid, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Sébastien, ie 16 juillet i885. 

Ainsi que le prescrivait la dépêche- circulaire de Votre Excellence 
en date du 22 juin dernier, je n'ai pas manqué, dans l'un de mes 
récents entretiens avec le Ministre d'Etat, d'amener la conversation 
sur les travaux de la Commission de Suez et de m'enquérir de l'im- 
pression produite sur l'esprit du Marquis del Pazo de la Merced, par 
la lecture des Protocoles qui lui ont été communiqués. 

«Pour le Gouvernement Royal, m'a répondu le Ministre, une de 
nos principales préoccupations est de savoir si le Délégué de l'Espagne 
sera ou ne sera pas admis dans la Commission de surveillance. Quant 
au fond, nous désirons comme vous que la liberté et l'internationalité 
du canal soient assurées par les garanties les plus complètes. » 

Après une déclaration laussi nette, je n'avais plus qu'à rapporter à 
Votre Excellence les paroles du Ministre d'État. 

Des Michels. 



W 11. 

* 

M. Louis Legrànd, Ministre de France à la Haye, 

» 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 24 juillet i885. 

Ainsi que Votre Excellence m'y autorisait dans sa dépêche du 
2 juillet dernier, j'ai exposé à M. de Willeboîs que, si le Gouvernement 
de la République avait dans son premier projet réservé aux seules 
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Puissances signataires de la déclaration de Londres le droit d'exercer 
une serveillance collective sur le canal de Suez, c'était dans la pensée 
d'éviter aux Étals secondaires des responsabilités onéreuses, mais que, 
si la plupart des grandes Puissances penchaient vers une solution 
différente , les Pays-Bas n'avaient pas à redouter une opposition de 
notre part. 

Le Ministre néerlandais s'est félicité de l'assurance que vous m'aviez 
permis de lui donner à cet égard et, en m'alËrmant de nouveau que 
tous les Etats qui forment le concert européen acceptaient la partici- 
pation de laNéerlande à ce contrôle international, il a ajouté que son 
pays était prêt à assumer les charges et les risques qni pouvaient en 
.être la conséquence. 

M. de Willebois m'a paru disposé à nous seconder pour reprendre, 
quand le moment sera venu, et mener à bien l'œuvre restée en sus- 
pens de la Conférence de Paris. 

Louis Legrand. 



N" 12. 

M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadenr de la République française 
À Londres. 

Paris, le 5 novembre i8S5. 

Le 33 juin dernier, j'ai adressé à'nos Représentants à l'étranger le 
recueil des procès-verbaux de la Commission qui a siégé à Paris pour 
la réglementation du régime international du canal de Suez; en même 
temps je les ai chargés d'appeler l'attention des Puissances qui ont 
participé à la Conférence sur les divergences, secondaires d'ailleurs, 
qui subsistaient encore à propos d'un certain nombre de points et 
j'ai provoqué les Cabinets à faire connaître le meilleur mode d'arriver, 
selon eux, à un accord définitif sur la question. 



r 
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Les Cabinets ont généralement pensé qu à raison du changement 
de Ministère qui avait lieu à ce même moment en Angleterre, il 
convenait de laisser s^écouler un certain temps pour donner à lord 
Salisbury et à ses collègues le loisir d'étudier à fond les travaux de la 
Commission. Nous-mêmes nous avons été les premiers à vouloir tenir 
compte des convenances du nouveau Cabinet britannique et nous vous 
avons prié, à diverses reprises, de vouloir bien expliquer au Premier 
Ministre de Sa Majesté que notre intention n était nullement de 
réclamer de Sa Seigneurie une réponse précipitée, mais que nous 
attendrions au contraire qu Elle se fût mise en état de traiter la ques- 
tion en parfaite connaissance de cause. 

Depuis lors, divers incidents politiques d'une haute gravité qui 
ont successivement absorbé Tattenlion de l'Europe ne nous ont pas 
permis de reprendre le sujet. En ce moment même, la Conférence 
ouverte à Constantînople crée, il faut le reconnaître, une conjoncture 
peu favorable. Néanmoins, plus de quatre mois s'étant déjà écoulés 
depuis notre précédente démarche et notre responsabilité personnelle 
se trouvant en quelque sorte engagée à raison du fait que c'est à Paris 
que la Conamission du Canal de Suez a siégé, nous ne pouvons nous 
dispenser, sous peine de paraître négliger un intérêt qui est pour 
nous de premier ordre, de reprendre les pourparlers suspendus au 
mois de juin. Avant que nous fassions un nouvel appel aux Puissances, 
je vous prie de demander officieusement à lord Salisbury s'il y verrait, 
pour sa part, quelque objection. Il se pourrait qu'il préférât attendre 
l'issue des élections; en ce cas, nous ne ferions pas de difficulté pour 
déférer à son désir. 

C. DE Freycinet. 
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N^ 13. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme.) 

Londres, le la novembre i885. 

Conformément aux instructions contenues dans votre dépêche du 
5 courant, je viens d'entretenir lord Salisbury de la question du canal 
de Suez. 

Sa Seigneurie vous prie d'ajourner tout échange de vues jusqu'après 
les élections générales, un sujet de cette importance ne pouvant être 
traité utilement que par un Ministère solide et ayant quelque avenir 
devant lui. Le temps, a ajouté lord Salisbury, lui a manqué absolu- 
ment jusqu'ici pour étudier les protocoles et se faire une opinion défi- 
nitive. 

Waddington. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Paris, le i5 novembre f885. 

Je vous prie de dire à lord Salisbury que, nous conformant au désir 

qu'il vous a exprimé, nous ajournons jusqu'après les élections anglaises 

la reprise des pourparlers relativement aux résultats de la Conférence 

du canal de Suez. 

C. de Freycinet. 
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r 15. 



M. Wàddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M- DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



(TÉLÉGnAMME.) 



Londres, le i5 novembre i885. 



Je viens de dire à lord Salisbury que vous consentez, conformément 
à son désir, à ajourner jusqu'après les élections la reprise des pour- 
parlers au sujet du canal de Suez. 

Wàddington. 



r 16. 

M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Vienne, 
Rome, Saint-Pétersbourg et Constantinople; au Ministre de 
la République française à la Haye; aux Chargés d'Affaires 
de France à Berlin et Madrid et à T Agent et Consul général 
de France au Caire. 



(CIMCULAIRE.) 



Paris, le 17 novembre i885. 



A la suite de ma communication du 22 juin dernier, touchant le 
Règlement préparé parla Commission internationale pour le régime du 
canal de Suez, les différents Cabinets ont pensé qu à raison du chan- 
gement de Ministère survenu à Londres il y avait lieu de laisser au 
nouveau Cabinet britannique le temps nécessaire pour se rendre 
compte de l'état de la question. 
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Toutefois, plusieurs mois s^étanl écoulés, cette résolution dictée par 
des sentiments de haute convenance dont nous avions été les premiers 
à nous inspirer ne suiFisait pas pour nous dégager des responsabilités 
particulières résultant pour nous du fait que la Commission interna- 
tionale avait eu son siège à Paris. Aussi, pour qu'aucun doute ne pût 
subsister dans la pensée du Cabinet britannique relativement à notre 
désir de voiries Puissances arriver k un accord définitif, j'ai adressé, le 
5 novembre dernier, à notre Représentant à Londres la lettre dont la 
copie est ci-annexée pour votre information (n° 12). 

J'ai l'honneur de vous communiquer également la dépêche par la- 
quelle M. Waddington m'a répondu que lord Salisbury nous priait 
d'ajourner cet échange de vues jusqu'après les élections générales en 
Angleterre (n° i3). Je ne pouvais que déférer au désir qui m'était 
manifesté par le Premier Ministre de la Reine et remettre à l'époque 
indiquée par lui la reprise des pourparlers relatifs aux résultats de la 
Conférence de Suez. 

En signalant le caractère amical de la démarche officieuse dont 
s'est acquitté M. Waddington , vous pourrez indiquer au Cabinet de 

notre intention de reprendre aussitôt que possible une 
question à la solution de laquelle le Gouvernement de la République 
n'a pas cessé d'attacher un vif intérêt. 

C. DE Freycinet. 
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M. Waddington à M. Flourens 

Le Maitpis de Salisbary à M. Waddington , 

M. Flourens à M. Waddington 

Le Comte d*Aabigny à M. Flourens 

M. Waddington au Marquis de Salisbury. . 



M. Flourens à M. Gérard 



M. Gérard à M. Flourens. (Tâégramme.). 



Le Man[uis de Salisbury à M. Egerton. (Pièce remise par 
M. Egerton à M. Flourens.) 



Traduction. 



Projet de Convention 

M. Flourens à M. Gérard. (Télégramme.). 



DATES. 



ao août 

1 9 août 

3i août. .... 
h septembre. . 
3 septembre.. 
31 septembre. 
là septembre. 



3 1 octobre. 



M. Flourens au Comte d*Aubigny. (Télégramme.) 
M. Flourens à M. Imbert. (Télégramme.) 



M. Flourens aux Ambassadeurs de la République fran- 
çaise à Berlin et à Madrid, aux Chargés d'affaires de 
France à Saint-Péterbourg et à Vienne et au Ministre 
de France à la Haye. (Télégramme.) 



M. Flourens au Comte d'Aubigny. 



M. Flourens aux Ambassadeurs de la République fran- 
çaise à Constantinople, Berlin et Madrid, aux Chargés 
d'affaires de France à Vienne, Saint-Pétersbourg et 
Rome et au Ministre de France à la Haye 



M. Flourens au Comte Horric de Beaucaire. 



M. Flourens au Comte de Montebello. (Télégramme.) . . . 

M. Flourens aux Ambassadeurs de la RépuUique fran- 
çaise à Beriin , Saint-Pétersbourg , Vienne et Madrid , 
au Chargé d'affaires de France près le Gouvernement 
italien et au Ministre de France à la Haye. (Télé- 
g[ramme. ) 

M. Flourens aux Ambassadeurs de la République fran- 
çaise à Berlin, Vienne, Saint-Pétersbourg, Constan- 
tinople et Madrid , au Ministre de France à la Haye 
et au Chargé d'affaires de France près le Gouverne- 
ment italien. (Télégramme.) 



M. Flourens k M. Waddington 



M. Gérard à M. Flourens. (Télégramme.) 
M. Flourens à M. Gérard. (Télégramme.). 
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M. L. Leerand à M. Flourens 


Idem 


M. de Karnebeek à M. L. Leerand 


1 n novembre 


M. Flourens à M. WaddiDfirton. f Tâéinraaime.^ 


1 8 novembre. 


M. Waddinffton à M. Flourens 


1 9 novembre. 


M. Flourens à M. L* Leerand. fTéiécTanime.) 


30 novembre 


M. P. Gambon à M. Flourens 




M. P. Gambon à M. Flourens 


2 5 novembre 


M. Moret à M. P. Gambon 


là novembre 


M. L. Lesrrand à M. Flourens 


3 décembre 


M. de Kamebeek à M. L. Legrand 


Idem , 





DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. 



NÉGOCIATIONS 

RELATIVES AU RÈGLEMENT INTERNATIONAL 

POUR LE LIBRE USAGE DU CANAL DE SUEZ. 



1886-1887. 



r 1. 

M. de Freycinet, Président du Gonaeil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le & janvier 1886. 

J'ai consulté ofBcicusement divers Cabinets sur ie mode qui semble- 
rait le meilleur pour arriver à un accord sur les points restés en suspens 
dans le projet de règlement du Canal international de Suez. L'opinion 
dominante paratt être qu'il conviendrait que la France et l'Angleterre, 
comme étant les Puissances les plus intéressées, se concertassent tout 
d'abord sur les termes d'une formule. Il y a lieu de croire que celle 
formule, une fois arrêtée entre elles, serait adoptée par les autres États 
représentés à la Conférence ouverte à Paris, au mois d'avril de l'année 
dernière. 
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Je vais, en conséquence, préparer et je vous enverrai très prochai- 
nement une rédaction qui me semblerait acceptable par l'Angleterre. 
Vous la soumettrez officieusement à Lord Salisbury pour qu'il veuille 
bien vous présenter ses observations. J'espère que l'accord ne tardera 
pas à s'établir. 

Je vous prie d'informer Sa Seigneurie de la marche que nous nous 
proposons de suivre et qui, je me plais aie croire, aura son assentiment. 

C. DE Freycinet. 



•N^ 2. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil , Ministre des AfiFaires 
étrangères, 

Londres, le ii janvier i886. 

Conformément à votre dépêche en date du k courant, j'ai entretenu 
le Ministre des AfiFaires étrangères de votre désir de reprendre les né- 
gociations relatives au Canal de Suez. 

Sa Seigneurie m*a répondu que, si les négociations doivent être 
reprises , il n'a rien à objecter au mode de procédure que vous proposez. 
Il estime toutefois que le moment actuel est inopportun, et il demande, 
que l'examen de la question soit ajourné; d'autant plus, a-t-il ajouté, 
que cet ajournement ne serait pas, d'après ses informations, en oppo- 
sition avec les désirs d'autres Puissances. 

Waddington. 



r 3. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Vienne , Saint- 
Pétersbourg, Madrid et Rome; au Ministre de France à 
la Haye; aux Chargés d'affaires de France à Berlin et à 
Constantinople, et à l'Agent et Consul général de France 
au Caire. 

{coriFIDEItTIML.) 

Paru, le i4 janvier 1886. 

Jevous ai faitpart, dans ma lettre du 19 novembre dernier, de notre 
désir de reprendre, dès que les circonstances le permettraient, les 
pourparlers engagés avec les divers Cabinets représentés à la Commis- 
sion du Canal de Suez en avril i885. 

Il a paru que le meilleur moyen d'arriver à une entente sur les points 
restés en suspens était de rechercher tout d'abord, de concert avec 
l'Angleterre, les termes d'une formule à soumettre aux autres Puis- 
sances. 

J'avais, en conséquence, invité l'Ambassadeur de la République à 
Londres à pressentir les dispositions de Lord Salisbury à ce sujet, et à 
me faire savoir si la marche que nous proposions de suivre rencontrait 
l'assentiment du Gouvernement de la Reine. 

J'ai l'honneur de vous communiquer ci-joint en copie, à titre confi- 
dentiel , la réponse qui m'a été adressée par M. Waddington , le 1 1 jan- 
vier. 11 en résulte , ainsi que vous le verrez, que le Cabinet de Londres 
ne juge pas le moment venu de reprendre les négociations relatives au 
régime du Canal de Suez et qu'il demande un nouvel ajournement de 
la question. 

C. DE Fbetcinet. 



r 4. 

M, de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris Y le 17 février 1886. 

La constitution définitive du Ministère britannique vous permet 
aujourd'hui d'entretenir le Gouvernement de la Reine de l'intérêt 
qu'il y aurait à compléter le plus promptement possible l'accord inter- 
national relatif au règlement du Canal de Suez, dans les conditions 
que je vous exposais par ma lettre du k janvier dernier. 

J'aime à espérer qu'aucun retard nouveau ne sera apporté à la 
conclusion d'une aflFaire dont la plupart des Ministres britanniques 
aujourd'hui en fonctions possèdent tous les éléments. Il ne s'agit, en 
effet, que de mener à bonne fin l'œuvre entreprise, d'accord avec nous 
et les autres Puissances, par le précédent Cabinet de M. Gladstone. 

Je vous prie de faire auprès de Lord Rosebery une ouverture dans 
ce sens et de lui dire le prix que nous attacherions à voir enfin aboutir 
une négociation à laquelle des circonstances, qui heureusement 
n'existent plus, ont fait subir de si longs délais. 

C. DE Freycinet. 



W 5. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil , Ministre des Affaires 
étrangères. 

Londres, le i* mars 1886. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence copie de la 




communication que j*ai faîte, le 22 février dernier, à Lon 
pour lui témoigner le désir du Gouvernement de la Rép 
reprendre sans retard la nc^^gociation relative au Canal de 
voie de pourparlers directs avec le Cabinet de Londres. 



Waddington 



N^ 5 bis. 

ANNEXE X LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 1*' MARS 1886. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Li 

au Comte de Rosebery, Secrétaire d'État pour les Affaires 
gères 

Londres Y le na février 1 86 

Monsieur le Comte, 

La Commission internationale pour la réglementation du régime du 
de Suez, qui a siégé à Paris dans le cours de Tannée dernière, grâce à V 
de conciliation dont les Représentants des Puissances ont fait preuve, 
tomber d'accord sur un projet de traité dont un petit nombre de points s 
ment ont dû être réservés. 

La principale divergence avait porté sur la question de surveillance ] 
assurer Texécution du traité; mais « graduellement, au cours des délibératii 
la distance qui séparait les différents Délégués a diminué et Votre Excelle 
pourra se convaincre, en comparant le texte approuvé par la majorité a 
Tamendement de la Grande-Bretagne appuyé par Fltalie, qu*il suffirait 
quelques concessions portant plus sur la forme que sur le fond des cho 
pour que Taccord fût complet. Quelques autres dispositions, il est vrai, n\ 
pu réunir lunanimité; mais Votre Excellence estimera sans doute que c 
points, relativement secondaires, ne sauraient faire obstacle à un arrangeme. 
définitif, si Tentente s'établissait sur Tarticle g. 

Dans cette pensée, mon Gouvernement a consulté officieusement divei 
Cabinets sur le mode qu il conviendrait d'adopter pour arriver à un accord su 
les différents points restés en suspens. L'opinion dominante a été que la France 
et l'Angleterre, comme étant les Puissances les plus intéressées, devraient 
arrêter tout d'abord les termes d'une formule. Il y a, en effet, tout lieu de 



croire que cette formule, une fois arrêtée entre elles, serait adoptée sans 
grande modification par les autres Etats représentés à la Conférence tenue à 
Paris le printemps dernier. 

Lord Salisbury, à qui, sur les instructions de M. de Freycinet, j^avais fait, 
au commencement de Tannée, des ouvertures dans ce sens, s'était rallié en 
principe à ce mode de procéder. Votre Excellence ne verra elle aussi , j'en suis 
convaincu, que des avantages à chercher par la voie de pourparlers directs 
avec le Cabinet de Paris, une formule pour régler définitivement le régime 
international du Canal de Suez. 

M. de Freycinet se plait à penser que le Gouvernement de la Reine se prê- 
tera sans nouveaux délais à ouvrir ces pourparlers sur une question d'un si 
grand intérêt pour toutes les Puissances et dont la solution ne semble plus 
difficile à atteindre désormais. Je serai reconnaissant à Votre Excellence de 
vouloir bien me faire connaître le plus tôt possible la résolution du Couver, 
nement de la Reine à ce sujet. 

Waddington. 



r 6. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 



{télégramme,) 



Londres ) le 5 mars 1886. 



J*ai prié aujourd'hui Lord Rosebery de me faire savoir quand il serait 
en mesure de répondre à ma note du 2 2 février relative au canal de 
Suez. Il ma dit que la minute de sa réponse venait d*être envoyée 
dans les bureaux et que je ne tarderais pas à la recevoir. 

Waddington. 




N° 7. 

M. de FBETfCiNET, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 



{TÀLÈGBAmtB.] 



Paris, le 7 mars 1 



Le délai que met Lord Rosebery à vous fournir la réponse que vous 
lui avez demandée touchant le canal de Suez me fait craindre qu'il n'y 
ait quelque fondement dans les bruits qui circulent avec une certaine 
persistance sur les intentions du Gouvernement anglais à l'égard de 
l'Egypte. 

Il importe que notreattitudc ne puisse pas être interprétée, à aucun 
moment, comme un acquiescement plus ou moins résigné à un dénoue- 
ment aussi contraire à nos légitimes espérances qu'aux déclarations 
formelles de M. Gladstone. Je vous prie de saisir la première occasion 
d'entretenir le chef du Cabinet de cette question. Vous déclarerez en 
termes amicaux, mais très nets, à M. Gladstone que jamais la France 
ne consentira à l'absorption de l'Egypte par une puissance quelconque 
et que nous nous y opposerions par tous les moyens en notre pouvoir. 

La réponse du Cabinet de Londres relativement au canal de Suez 
sera pour nous un indice qu'il convient de ne pas négliger. 

C. DE Freycinet. 



C 
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N*^ 8. 
NET, Président du Conseil, Ministre des AfiPaires 



)DiNGTON, Ambassadeur de la République française 
res. 

{réLiGRAMME,) 

Paris, le lo mars 1886. 

r entretenir Lord Lyons des diverses démarches 

ites auprès du Cabinet britannique relativement au 

en dernier lieu , de la note que vous avez remise à 

2 2 février. J'ai prié Lord Lyons de vouloir bien pro 

^e prochaîne de son Gouvernement. De votre côté, 

\ d'insister dans le même sens. 

C. DE Freycinet. 



N" 9. 



nbassadeur de la République française à 



T, Président du Conseil , Ministre des Affaires 



{réLÉGBAMMK.) 

Londres, le 10 mars 1886. 

îbery m'a dit que la réponse du Gouverne- 

nal de Suez était en ce moment entre les 

ue je la recevrai demain ou après-demain. 

nistre. Il n'a pas quitté sa chambre depuis 

froidissement. 

Waddington. 




W 10. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

Londres, le ii mars 1886. 

J'ai reçu ce matin la réponse du Gouvernement anglais au sujet du 
Canal de Suez annoncée par mon télégramme d'hier. Ainsi que je vous 
le disais, elle avait été soumise à M. Gladstone et elle peut être 
considérée comme l'expression d'une décision réfléchie du Gouver- 
nement de la Reine. Elle conclut à un ajournement nouveau de la 
discussion de la question. Jusqu'à présent, Lord Rosebery a décliné 
toute conversation relative au Canal de Suez, se référant toujours à 
la réponse écrite qu'il comptait m'adresser. 

Waddington. 



g^ 



N^ 10 bis. 

ANNEXE À LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 1 1 MARS 1886. 

Le Comte de Rosebery, Secrétaire d'Etat pour les Affaires étran- 
gères, 

à M. Waddington, Ambassadeur do la République française à 
Londres. 

Foreign Office» March lo^ 1886. 

Monsieur TAmbassadeur, Her Majesty^s Government bave gîven their best 
considération to the note wbicb your Exceilency did nie the bonour to 
adress to me on the 22^ ultimo, proposing tbat tbe two Govemments sbould 
résume tbe discussion of the international arrangements for tbe free naviga- 
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— lo- 
tion of ilie Suez Canal, with the view of agreeing on the ierms of a draft 
Convention whicb could then be communicated to the other Powcr3 for 
their accep tance. 

I need hardly assure your Excellency of the eamest désire of Her Majesty's 
Gavemnient tobe in harmony with tbat of Franoe on this important question, 
and tbey would be very willing to give their attention to the means of recon- 
ciling the différences of opinion to whicb the discussions of the Paris Com- 
mission gave rise, if it could be donc in such a manner as to securc the 
unanimity of the Governments concemed. But there are varions considérations 
whicb seem to them to point to the conclusion tbat the présent time would 
not be a favourable one for the resumption of negotiations on the subject, 
and they would therefore prefer tbat the considération of the matter should 
be postponed. 

ROSEBSRY. 



TRADUCTION. 



10 mars 1886. 



Monsieur TAmbassadeur, le Gouvernement de Sa Majesté a donné toute 
son attention à la note que Votre Excellence m'a fait Thonneur de m'adresse r 
le 2 2 du mois dernier, pour proposer que les deux Gouvernements reprissent 
la discussion des arrangements internationaux pour la libre navigation du 
Canal de Suez, en vue d'une entente sur les termes d*un projet de Convention 
qui pourrait ensuite être soumis à l'acceptation des autres Puissances. 

J'ai à peine besoin d'assurer Votre Excellence du sérieux désir du Gouver- 
nement de Sa Majesté*d'être en harmonie avec le Gouvernement français sur 
cette importante question , et de vous dire que nous serions tout disposés à 
porter notre attention sur les moyens de concilier les divergences de vues 
auxquelles ont donné lieu les discussions de la Commission de Paris, si Ion 
pouvait atteindre ce résultat de manière à assurer l'adhésion unanime des 
Gouvernements intéressés. Mais il y a diverses considérations qui nous paraissent 
de nature à nous amener à cette conclusion que le moment présent ne serait 
pas favorable à la reprise des négociations sur ce sujet, et nous préférerions , 
pour ce motif, que l'examen de la question fût ajourné. 

ROSEBERY. 
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r 11. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le i3 mars 1886. 

Votre lettré du 11 de ce mois m'ai^nonce queu réponse à la note 
que vous lui avez remise le 22 février, relativement à la reprise des 
pourparlers pour la réglementation du Canal de Suez, Lord Rosebery 
vous a fait connaître que des « considérations diverses » le déterminaient 
à ajourner Texamen de cette question. 

Je ne puis attribuer qu à un véritable malentendu la réponse que 
vous a faite Lord Rosebery. La question du régime du Canal 
de Suez n'appartient, en effet, ni à la France ni à l'Angleterre, et 
il n est loisible à aucune de ces deux Puissances de l'éluder. Cette 
question appartient à l'Europe entière qui l'a prise en main pra- 
tiquement, au commencement de Tannée i885, sur l'initiative de 
la Grande-Bretagne elle-même. Un Acte international a été signé 
à Londres, le 17 mars i885. Aux termes de cet Acte, les Puissances se 

m 

sont engagées, d'une part, à faciliter et à garantir un emprunt que 
l'Egypte était dans la nécessité de contracter, d'autre part, à assurer, 
par une Convention spéciale, le régime de libre navigation du Canal 
de Suez. La première de ces deux tâches, qui avait pour l'Angleterre 
un intérêt particulier, a été accomplie; la seconde, qui intéresse le 
monde entier, a été entamée. Une Commission dans laquelle l'An- 
gleterre avait ses Représentants s'est réunie à Paris, le 3o mars; après 
deux mois et demi de délibérations, elle a abouti, le i3 juin^ à la 
double rédaction que vous connaissez. A ce moment, les travaux 
ont été, non pas abandonnés, mais suspendus, à raison de la re- 
traite du Cabinet de M. Gladstone. Les Puissances consultées par 
nous sur la suite à donner à l'affaire ont été d'avis que les négociations. 



a. 
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pour arrivera un texte commun, pourraient être continuées de Cabinet 
à Cabinet et que, finalement, il conviendrait que la France et l'Angle- 
terre présentassent aux autres Puissances une rédaction sur laquelle 
elles se seraient mises préalablement d'accord. C'est donc un devoir 
pour les deux Cabinets d'établir cette formule transactionnelle, ou tout 
au moins de le tenter. 

Dans ce but, nous avons, à diverses reprises, depuis le mois de 
juin, offert au Cabinet anglais de travailler de concert à rédiger cette 
formule, et même nous avons proposé de lui soumettre un texte sur le- 
quel il n'aurait plus qu'à présenter ses observations. Le Cabinet de Lord 
Salisbury, acceptant en principe ce mode de procéder, nous a priés 
d'en différer l'application. La date récente de son avènementau pouvoir, 
les complications qui sont survenues en Europe, finalement les élec- 
tions anglaises et l'imminence d'un changement ministériel ne per- 
mettaient guère, il faut le reconnaître, à Lord Salisbury d'aborder 
l'examen d'une aussi grave affaire. Les mêmes raisons n'existent pas 
pour le nouveau Cabinet. Son Chef est familier avec une question 
dont il a été lui-même l'initiateur et dont il retrouve l'élaboration au 
point où il l'a laissée; l'Europe est plus tranquille qu'elle ne l'a été 
depuis un an; on ne s'expliquerait donc pas un nouvel ajournement. 
L'Europe serait en droit de nous demander compte du mandat qu'elle 
a remis entre nos mains et que nous semblerions laisser en souffrance. 

Nous avons trop le sentiment de notre responsabilité pour rester 
dans celte situation indécise. Nous prions le Cabinet de Sa Majesté 
Britannique de vouloir bien nous aider à la définir. S'il n'a besoin que 
de quelques jours encore pour reprendre cette étude, nous sommes 
tout prêts à remettre à une date ultérieure l'envoi du texte transac- 
tionnel que nous avons élaboré et que nous croyons de nature à satis- 
faire aux convenances du Gouvernement anglais. Si, au contraire, pour 
des motifs que nous n'avons pas à approfondir, le Cabinet de M. Glad- 
stone croit devoir refuser une telle négociation, nous aurons à faire 
connaître la situation aux Puissances qui ont participé aux travaux de 
la Commission de Paris, et à les mettre en mesure d'adopter telle ligne 
de conduite qu'elles trouveront convenable. 




— 13 — 
Vous pourrez, si vous le jugez utile, donner lecture de cette lettre à 
Lord Rosebery, et même lui en donner copie, s'il le désire. 

C. DE Freycinet. 



K 12. 

M. de Freyclnet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 



{télégbamme.) 



Paris, le 17 mars i886. 



Lord Lyons vient de me demander aujourd'hui, de la part de Lord 
Rosebery, si je ne consentirais pas à lui communiquer, à titreprivé, une 
rédaction sur laquelle le Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères 
pourrait se faire une opinion avant d'ouvrir des pourparlers officiels. 
Tai répondu que je m'y prêterais volontiers, et que la procédure m'im- 
portait peu, pourvu que nous arrivions à un accord. Il a été convenu 
que je remettrais incessamment cette rédaction à Lord Lyons. Je ne 
manquerai pas de vous la faire connaître. 

Au cours de la conversation , Lord Lyons a bien voulu me dire, de la 
part de Lord Rosebery, que celui-ci avait envisagé l'ensemble de nos 
procédés sur la question, et qu'il reconnaissait qu'ils avaient eu le 
caractère le plus amical à l'égard de l'Angleterre. 

C. DE Freycinet. 
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N" 13. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères. 



{TiLÉGRAMME.) 



Londres, le 18 mars 1886, 



Lord Rosebery, à quî j*ai donné lecture de votre dépêche relative au 
Canal de Suez, ne m'a pas demandé de lui en laisser copie. Pendant la 
lecture, il m*a fait observer qu il avait eu bien peu de temps, depuis 
son arrivée aux a£Paires, pour' étudier une aussi grosse question et que 
l'état de l'Europe ne lui paraissait pas aussi favorable qu à vous pour 
la reprise des négociations. 

La conversation s'est ensuite engagée sur le fond; j'ai beaucoup 
insisté sur l'effet fâcheux que sa réponse à ma note du 2 2 février avait 
produit sur le Gouvernement de la République, et je n'ai pas hésité 
à lui dire que nous l'avions comprise comme un refus de négocier. Là- 
dessus, il s'est récrié, disant que ce n'était qu'un ajournement. 

Je lui ai dit que j'étais heureux de constater que sa dépêche devait 
être interprétée d'une façon moins absolue que nous ne l'avions pensé 
d'abord. 

Waddington. 



M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le 34 mars 1886. 

Je vous ai déjà annoncé, par un télégramme du 17 de ce mois, 
qne Lord Lyons m'avait demandé, de la part de Lord Rosebery, si 
je ne consentirais pas à lui communiquer, à titre privé, une ré- 
daction relative au projet de traité pour assurer le libre usage du 
Canal de Suez, rédaction sur laquelle le Secrétaire d'État pour les 
Affaires étrangères pourrait se faire une opinion, avant d'ouvrir des 
pourparlers officiels. J'ai répondu que la procédure m'importait peu 
et que j'adopterais celle qui conviendrait au Gouvernement anglais, 
pour arriver à un accord que les circonstances ont différé si longtemps. 
Il a été convenu que je remettrais incessamment à Lord Lyons la 
rédaction qu'il désirait, et je vous ai promis en même temps de ne 
pas manquer de vous la faire connaître. Vous en trouverez le texte 
ci-joint. 

Comme vous le savez, le dissentiment entre le Gouvernementanglais 
et la plupart des autres Gouvernements représentés à la Conférence de 
Paris ne portait que sur un petit nombre de points, à savoir sur la 
rédaction des articles 5, 6, 9, 10, 1 1 et 16 du projet de traité. L'écart 
entre les deux rédactions ne m'a pas paru assez considérable pour 
qu'on ne pût pas, grâce à une bonne volonté réciproque, aboutir 
promptementà un accord. 

En ce qui concerne l'article 5, le dissentiment portait sur la ques- 
tion de savoir où serait fixée, dans les approches du Canal de Suez, la 
limite en deçà de laquelle ne pourrait être accompli aucun acte ayant 
pour but de préparer directement une opération de guerre. A la rédac- 
tion delà majorité de la Commission, les délégués de la Grande-Bretagne 
propasaient d'en substituer une autre. Les mots : ou ses (^proches (du 
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Canal), ainsi que dans les ports d'accès, ni dans les eaux territoriales de 
r Egypte, devaient être remplacés par ceux-ci : et ses ports d'accès, ainsi 
que dans un rayon de trois milles marins de ces ports. Je suis disposé à me 
rallier à la rédaction des délégués anglais et je propose de dire qu'au- 
cun acte d'hostilité, ou aucun acte ayant pour but de préparer directe- 
ment une opération de guerre, ne pourra être exercé dans le canal ou ses 
approches , ainsi que dans les ports d accès, ou dans les eaux territoriales aux 
deux extrémités du canal. Le reste comme au projet. 

Pour l'article 6, j'estime que la rédaction de la majorité de la Com- 
mission doit être maintenue. La restriction proposée par l'Angleterre, 
qui limite au temps de guerre et aux Puissances belligérantes l'inter- 
diction de débarquer, etc., dans le Canal, est trop étroite. L'expression 
en temps de guerre me paraît trop vague^ attendu que la guerre existe 
presque continuellement sur quelque point. La même observation 
s'adresse aux mots les Puissances belligérantes. Enfin, je ne crois pas 
utile de faire disparaître de la rédaction les termes qui visent non seu- 
lement le Canal, mais ses ports daccès, qui sont déjà compris dans 
rénumération de l'article précédent. 

L'article 9 est celui auquel le Gouvernement britannique a fait la 
plus vive opposition. Cependant, je n'ai pas cru qu'une transaction 
entre lui et nous fût impossible à trouver. Assurément le Gouverne- 
ment anglais qui consent à ce que les Représentants des Puissances 
en Egypte veillent à l'exécution du Traité, ne peut pas s'opposer à ce 
que nous disions plus explicitement qu'ils en seront chargés. La rédac- 
tion anglaise n'ajoute rien à la situation actuelle. En tout temps et en 
tout pays, les Représentants des Puissances veillent à l'exécution des 
traités; mais, dans le cas actuel, il^était bon d'indiquer qu'ils en au- 
raient spécialement le mandat. Pour cela, le Gouvernement anglais a 
compris que les Représentants des Puissances auraient intérêt à se 
réunir: toutefois, la rédaction qu'il a proposée ne rendait cette réunion 
nécessaire que dans des cas très graves : guerre, troubles intérieurs, 
etc. J'ai pensé qu'il convenait de laisser une plus grande latitude aux 
Représentants des Puissances » et de dire que leur réunion aurait lieu 
sur la convocation de Tun d'entre eux et sous la présidence de leur 
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doyen , en toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le libre passage da 
Canal. De plus, ie Gouvernement anglais proposait que les Représen- 
tants des Puissances saisissent leurs Gouvernements respectifs des propo- 
sillons qui leur paraîtraient les plus propres à assurer la protection et 
le libre usage du Canal. Il est certainement plus conforme à Tesprit 
général du Traité, tel qu'il ressort en particulier des articles lo et 1 1^ 
que les Représentants de l'Europe saisissent directement le Gouver- 
nement égyptien. C'est à celui-ci à voir s'il peut, d'accord avec la 
Porte suzeraine, suffire aux circonstances , ou s'il a besoin, comme l'y 
invitent les articles précités, de recourir aux Puissances signataires de 
la Déclaration de Londres. L'initiative devant venir de lui, c'est à lui 
que doivent s'adresser les Représentants des Puissances, ce qui ne les 
empêche pas, bien entendu, d'informer leurs propres Gouvernements. 
Enfin je voudrais que l'article se terminât par ces mots: En tout état 
Je cause, ils [les Représentants des Puissances) se réuniront une fois par an 
pour constater la bonne exécution du Traité. L'objet de cette disposition 
additionnelle n'a pas besoin d'être expliqué. Il y a lieu de désirer que 
les Agents, chargés, à titre commun, de veiller à l'exécution du Traité, 
aient, au moins une fois par an, l'occasion de se trouver réunis pour 
ce but. La plupart du temps, je n'en doute pas, ils n'auront qu'à 
constater que le Traité a été parfaitement exécuté. 

Dans l'article lo, le Gouvernement anglais avait proposé de rayer 
les mots et dans les conditions prévues par le présent Traité. Cette radiation 
n'avait probablement pour objet que d'exprimer une réserve au sujet 
de là rédaction de l'article précédent; mais la réserve doit cesser si 
l'accord s'est produit sur l'article. Je propose de maintenir tel quel le 
texte accepté par la majorité des Puissances. 

L'article lo libère le Gouvernement égyptien et la Porte suzeraine 
des prescriptions des articles 4i 5, 6 et 8, pour les mesures qu'ils 
auraient à prendre en vue de faire respecter l'exécution du Traité. Si 
le Gouvernement khédivial ne disposait pas de moyens suffisants, il 
devrait faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concerterait, au be- 
soin , avec les autres Puissances signataires de la Convention de Lon- 
dres. L'article suivant (art. ii ) décide également que les articles 4i 

DOGCMENTS DIPLOMATIQUES. — Suez. 3 
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5, 6 et 8 ne feront pas obstacle aux mesures que Sa Majesté Impériale 
le Sultan, et Son Altesse le Khédive seraient dans la nécessité de pren- 
dre pour assurer la défense de l'Egypte et le maintien de Tordre public; 
mais, dans ce cas, le Sultan et le Khédive devraient aviser les Puis- 
sances. Le Gouvernement britannique a proposé de supprimer les 
mois par leurs propres forces qui figurent dans cet article. Ces mots sont 

r 

essentiels, parce que leur suppression semblerait autoriser l'Egypte et 
la Porte à faire conjointement avec des alliés indéterminés des opéra- 
tions militaires sur le Canal, ce qui serait contraire à l'esprit du Traité 
et au texte même du second paragraphe de l'article 1 1. Il est à pré- 
sumer que si l'Angleterre a demandé la suppression de ces mots, c'est 
dans la crainte que les Gouvernements du Sultan et du Khédive n*y 
trouvassent, d'une manière générale, une interdiction de conclure 
des alliances. Telle n'est pas notre pensée. Afin de préciser de manière 
à dissiper tous les doutes, nous proposons d'ajouter aux mots par 
leurs propres forces ceux-ci: dans la région du Canal. Il semble qu'ainsi 
toute appréhension doive cesser. 

En dernier lieu, les Délégués de la Grande-Bretagne avaient déclaré 
que, faute d'instructions, ils n'étaient pas en mesure d'accepter l'ar- 
ticle i6, qui dit que les stipulations du Traité ne feront pas obstacle 
aux mesures sanitaires en Egypte. Cet article nous paraît utîle, mais 
non pas indispensable. Nous acceptons la décision que prendra le 
Gouvernement anglais à son égard. 

Telles sont les propositions que nous soumettons à Lord Rosebery, à 
titre privé ainsi qu'il l'a demandé, mais que nous sommes prêts à lui 
soumettre officiellement lorsqu'il le voudra. En agissant ainsi, nous 
remplissons les intentions que l'Europe a manifestées à l'issue de la 
Conférence de Paris. Le Gouvernement anglais reconnaîtra certaine- 
ment la pensée amicale et le désir d'entente qui nous inspirent, et je 
me plais à espérer que, d'ici à peu de temps, nous serons à même de 
présenter ensemble aux autres Puissances un texte dont l'approbation 
mettra fin à ces longues négociations. 

C. DE Freycinet. 
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N' 1 4 bis. 



ANNEXE À LA D^PÉCHB X LONDRES « EN DATE DU 24 MARS l886. 



PAOJBT DB TllAITlk 
ÉLABOni PAR LA COMM ISSIOX ER GORPiREIfCB. 



ambndembuts anglais. 



PAOJBT TRANSACTIOlfREL. 



ART. 5. 

Le Canal maritime restant 
ouvert en temps de guerre 
comme passage libre, même 
aux navires de guerre des bel- 
ligérants , aux termes de l'ar- 
tî cle 1 ^ du présent Trai té , les 
Hautes Parties contractantes 
conviennent qu'aucun droit 
de guerre , aucun acte d'hos- 
tilité ou aucun acte ayant 
pour but de préparer direc- 
tement une opération de 
guerre ne pourra être exercé 
dans le Canal ou ses approches, 
ainsi que dans les ports d'accès, 
ni dans les eaux territoriales de 
V Egypte, alors même que la 
Sublime Porte serait Tune des 
Puissances belligérantes. 



ART. 5. 

Le Canal maritime restant 
ouvert en temps de guerre 
comme passage libre , même 
aux navires de guerre des 
belligérants, aux termes de 
l'article i*' du présent Traité, 
les Hautes Parties contrac- 
tantes conviennent qu'aucun 
droit de guerre, aucun acte 
d'hostilité ou aucun acte ayant 
pour but de préparer direc- 
tement une opération de 
guerre ne pourra être exercé 
dans le Canal et ses ports 
d'accès, ainsi que dans an 
rayon de trois milles marins de 
ces ports, alors même que la 
Sublime Porte serait l'une 
des Puissances belligérantes. 



ART. 6. 



ART. 6. 



ART. 5. 

Le Canal maritime restant 
ouvert en temps de guerre 
comme passage libre, même 
aux navires de guerre des bel- 
ligérants , aux termes de l'ar- 
ticle 1 •^ du présent Traité , les 
Hautes Parties contractantes 
conviennent qu'aucun droit de 
guerre, aucun acte d'hostîlité 
ou aucun acte ayant pour but 
de préparer directement une 
opération de guerre ne pourra 
être exercé dans le Canal ou 
ses approches, ainsi que dans 
les ports d'accès ni dans les 
eaux territoriales aux deux 
extrémités du Canal, alors 
même que la Sublime Porte 
serait l'une des Puissances 
belligérantes. 

ART. 6. 



Les bâtiments ne débar- En temps de guerre les Puis^ Rédaction du projet de 

queront et ne prendront dans sances belligérantes ne débar- Traité maintenue, 

le Canal et ses ports d'accès ni queront et ne prendront, dans 

troupes, ni munitions, ni ma- le Canal ni troupes, ni mu- 

tériel de guerre. nitions, ni matériel de guerre. 



ART. 7. ART. 7. 

Les prises seront soumises Rédaction identique, 
sous tous les rapports au même 



ART. 7. 

Rédaction identique. 



3. 



PROJET DE TRAITA 
BLABOnÉ PAR LA COMIIISSIOll EN CORFÉBBHCE. 
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AURSTDEIIENTS A3IGL4IS. 



PROJET TBANSAGTIOSMEL. 



régime que les navires de 
guerre des belligéranls. 

ART. 8. 

Les Puissances ne main* 
tiendront dans les eaux du 
Canal (y compris le lac Timsah 
et les lacs Amers) aucun bâti- 
ment de guerre. 

Toutefois dans les ports 
d^accès de Port-Saïd et do 
Suez, elles pourront faire sta- 
tionner des bâtiments de 
guerre, dont le nombre ne 
devra pas excéder deux pour 
chaque Puissance. 

Ce droit ne pourra être 
exercé par les belligérants. 

ART. 9. 

Une Commission, compo- 
sée des Représentants en 

Egypte de 

et auxquels sera adjoint un 
Délégué du Gouvernement 
égyptien avec voix consulta- 
tive, siégera sous la prési- 
dence d'un Délégué spécial 
de la Turquie. Afin de pour- 
voir au service de la protec- 
tion du Canal, elle s'entendra 
avec qui de droit pour en 
assurer le libre usage; elle 
surveillera, dans la limite de 
ses attributions, l'application 
des clauses du présent Traité 
et saisira les Puissances des 
mesures qu'elle jugera pro- 
pres à en assurer l'exécution. 



ART. 8. 

Rédaction identique. 



ART. 9. 

Les Représentants en 
Egypte des Puissances signa- 
taires du présent Traité veil- 
leront à son exécution et sigria- 
leront sans délai à leurs Gou- 
vernements respectifs toute 
infraction ou tout danger 
d'infraction à ces dispositions 
qui pourraient se produire. 

En cas de guerre ou de 
troables intérieurs oa d'autres 
événements qui menaceraient 
la sécurité ou le libre passage 
du Canal, ils se réuniront sur 
la convocation de l'un d'eux 
poui' procéder aux constata- 
tions nécessaires. Us saisiront 
leurs Gouvernements respectifs 
des propositions qui leur pa- 



ART. 8. 

Rédaction identique. 



• < 



ART. C). 

Les Représentants en 
Egypte des Puissances signa- 
taires du présent Traité seront 
chargés de veiller à son exécu- 
cution. 

En toute circonstance qui 
menacerait la sécurité ou le 
libre passage du Canal, ils se 
réuniront sur la convocation 
de l'un d'eux et sous la prési-- 
dence de leur doyen pour pro- 
céder aux constatations né- 
cessaires. Ils saisiront le 
Gouvernement égyptien des 
propositions qui leur paraî- 
traient propres à assurer la 
protection et le libre usage 
du canal* 

En tout état de cause, ils se 
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PAOJKT PB TRAITS 
éLABORÈ PAR LA COMMIflUON EU GONPÉRENCB. 



AMBNDUIEliTS ANGLAIS. 



PROJIT TRANSACTIONNEL. 



11 est entendu que le fonc- raitraient propres à assurer réuniront une fois par an pour 
tionnement de ladite Com- la protection et le libre usage constater la bonne exécution du 
mission ne pourra porter du Canal. 



Traité. 



aucune atteinte aux droits sou- 
verains de S. M. I. le Sultan 
ni aux droits et immunités de 
S. A. le Khédive. 

ART. lO. 



ART. 10. 



ART. lO. 



Le Gouvernement cgyp- Le Gouvernement égyp- Rédaction du projet de 
tien prendra, dans la limite tien prendra, dans la limite Traité maintenue, 
de ses pouvoirs tels qu'ils de ses pouvoirs tels qu'ils ré- 
résultent des firmans, et dans sultent des firmans, les me- 
les conditions prévues par le sures nécessaires pour faire 
présent Traité, les mesures respecter l'exécution dudit 
nécessaires pour faire respec- Traité, 
ter Texécution dudit 1 Vaité 



ART. 1 1 . 

De même, les prescrip- 
tions des articles 4 « 5, 6 et 
8 ne feront pas obstacle aux 
mesures que S. M. I. le Sul- 
tan et S. A. le Khédive au 
nom de Sa Majesté Impériale 
et dans les limites des fir- 
mans concédés seraient dans 
la nécessité de prendre pour 
assurer par leurs propres forces 
la défense de TEgypte et le 
maintien de Tordre public. 



ART. 1 1 . 

De même, les prescrip- 
tions des articles 4 1 5, 6 et 
8 ne feront pas obstacle aux 

* 

mesures que S. M. I. le Sul- 
tan et S. A. le Khédive, dans 
les limites des firmans concé- 
dés, seraient dans la néces- 
sité de prendre pour assurer 
la défense de TÉgypte et le 
maintien de Tordre public. 



ART. 1 1 . 



De même, les prescrip- 
tions des articles 4 ^ 5, 6 et 
8 ne feront pas obstacles aux 
mesures que S. M. I. le Sul- 
tan et S. A. le Khédive, dans 
la limite des firmans concé- 
dés, seraient dans la néces- 
sité de prendre dans la région 
du Canal pour assurer par 
leurs propres forces la défense 
du territoire et le maintien 
de Tordre public. 
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W 15. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires 
étrangères, 

à M- Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

(TÉLÉGBj/iUMS.) 

Paris, le i5 avril 1886. 

Jai profité d'une visite que Lord Lyons m'a faite aujourd'hui, à ma 
réception hebdomadaire, pour l'entretenir de diverses questions. 

Je lui ai demandé s'il avait une réponse de Lord Rosebery au sujet 
de la formule que je lui ai soumise sur la Convention du Canal de 
Suez, Je lui ai dit que, divers Cabinets m'interrogeant de temps à autre 
sur l'état de nos pourparlers, j'étais désireux de pouvoir enfin leur 
donner une réponse quelque peu précise. Lord Lyons m'a assuré qu'il 
presserait Lord Rosebery de donner sa réponse , ayant hâte lui-même 
de voir un accord se former entre les deux Gouvernements sur cette 
question. Je vous prie, de votre côté, d'insister auprès de Lord 
Rosebery et de faire ressortir à l'occasion l'esprit modéré qui a présidé 
à notre rédaction. 

C. DE Freycinet. 



W 16. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République firançaise à 
Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

{tâlégbamme.) 

Londres, le 17 avril 1886. 

Aujourd'hui, j'ai demandé à Lord Rosebery quand il serait en 
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mesure de vous répondre au sujet du Canal de Suez. Je ne lui ai pas 
caché que vous désiriez beaucoup que la réponse ne se fît pas trop 
attendre. Il m'a dit qu'il ne s'étonnait pas de votre désir et que, dès 
l'arrivée de vos propositions , il les avait mises à l'étude. Lord Rose- 
bery espère bientôt vous communiquer sa réponse par l'entremise de 
l'ambassade d'Angleterre à Paris. 

Waddington. 



r 17. 



PIÈCE 



REMISE, LE 19 MAI 1886, PAR S. EXC. LORD LY0N8, AMBASSADEUR DE SA MAJESTE 
BRITANNIQUE À PARIS « À M. DE FREYGINET, PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE 
DES AFFAIRES ETRANGERES. 



Lord Lyons, 

to M. de Freyginet. 



OBSERVATIONS 

ON THE PROJET TRANSACTIONNEL IN THE PAPER GOMBfUNf G ATE D CONFIDENTIALLY 

BT HIS EXGELLENCY MONSIEUR DE FREYGINET. 

Paris, 19*'" of may 1886. 
ART. 5. 

The Projet transactionnel is an improvementinasmuch as it confines 
the provisions of the article to the territorial waters at each end of 
the Canal. But the word approches seems too vague and might extend 
beyond the territorial waters; if not , the word is redundant and super- 
fluous. 

The British Article seems thebest, as it gives a fixed limit of three 
nautical miles, so as to obvîate any discussion as to the extent of terri- 
torial waters which was a disputed point before the commission. 



2 '4 



ART. 6. 

I 

No change in the text of the Projet de la Commission is proposed in 
the Projet transactionnel ; but that text is a departure in two respects 
from the bases of Earl GranvîUe's circular of the 3^ of January i883. 

The application of the article shouid be limited to the Canal only 
and shouid be restricted to time of war. 



ART. g. 

In respect to this article The projet transactionnel cornes very near 
the Brilish Projet. The two first amendments proposed are (a) to say 
seront chargés de veiller instead of veilleront and (b) to say en toute cir- 
constance qui menacerait la sécurité ou le libre passage du Canal instead of 
specîfyîng any particular event. No spécial remark appears necessary 
as regards thèse two amendments nor as regards the insertion of the 
words sous la présidence de leur doyen, this being merely déclarations of 
the well established consular usage. 

But the other two amendments areopen to objection on the ground 
that the duty of meeting once a year would give to the action of the 
consuls that character of organisation to whîch the British Govern- 
ment bave always taken exception ; and that to empower the consuls 
to make their proposais to ihe Khédive instead of to their own Govern- 
ments would invest them with a faculty of interférence with the local 
Government which would be unadvisable and unnecessary. 

ART. 10. 

In the Projet transactionnel the words e( dans les conditions prévues par 
le présent Traité are maintained. Thèse words were omitted in the 
British Projet as referring to the Permanent Commission which was 
established by article IX and was intended to control the free action of 
the Khédive. The omission of them hère would seem to be a natural 
conséquence of the amendments to article IX made in the Projet trans-* 
aciionnel. 



^ 
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The words au nom de Sa Majesté Impériale îe Sultan are omitted , but 
the words par leurs propres forces are retained and the words dans la 
région du canal are added. 

It was admitted in the Commission that tlie object and effect of the 
words joor lears propres forces was to preclude the Sultan or the Khédive 
from availing themselves of the help of allies to défend Egypt in case 
of war or rébellion. This appears to be in dérogation of the rights of 
an independent Sovereign and consequently a departure from Lord 
Granville s circular. 

The words dans la région da canal would seem to limit to that parli- 
cular région the exceptions niade to the application of articles IV, V, 
VI and VIII. 

Lyon s. 



ÎN" 17 bis. 
Lord Lyon s, 

à M. de Freycinet. 

TRADUCTION 

Dl LA PtCCB HEHISE PAR LOBD LÏ0N3 LE I9 HAI l88<>. 



OBSERVATIONS 

SCn LE PROJET TBANSACTIONNEL COUMUMQUÉ CONFIDENTrBLLEHENT 
PAD H. DE PBEICINET. 

Paris, le 19 mat 1886. 

Article V. 
Le projet transactionnel est plus acceptable que le projet précédent 
puisqu'il limite les dispositions de cet article aux eaux territoriales à 

Docimms djplouatiquu. — Sun. i 
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chaque extrémité du canal. Mais le mot approches paraît trop vague et 
peut s'étendre au delà des eaux territoriales; s'il nen est point ainsi, 
ce mot n'est qu'une répétition superflue. 

L'article du projet britannique paraît meilleur; il donne, en effet, 
une limite fixe de trois milles marins et prévient ainsi toute discussion 
sur l'étendue des eaux territoriales qui était un point discuté devant 
la commission. 

Article VL 

Le projet transactionnel ne propose aucun changement au texte du 
projet de la commission, mais ce texte s'écarte à deux points de vue 
des bases de la circulaire du comte Granville du 3 janvier i883. L'ap- 
plication de l'article devrait être limitée au Canal seul et restreinte au 
temps de guerre. 

ARTICLE IX. 

Sur cet article, le projet transactionnel se rapproche de très près du 
projet britannique. Les deux premiers amendements proposés sont (a) 
de dire : seront chargés de veiller au lieu de veilleront, et (b) de dire : en 
toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le libre usage du canal, au 
lieu (le spécifier des éventualités particulières. Aucune observation 
spéciale ne paraît nécessaire sur ces deux amendements, ni sur l'inser- 
tion des mots sous la présidence de leur doyen, ces mots étant la simple 
constatation d'un usage consulaire bien établi. 

Mais les deux autres amendements donnent lieu à une objection 
basée sur ce que le devoir de se réunir une fois par an donnerait à 
l'action des consuls le caractère d'organisation auquel le Gouverne- 
ment britannique s'est toujours déclaré contraire, et sur ce qu'en don- 
nant aux consuls le pouvoir de faire leurs propositions au Khédive, au 
lieu de les présenter à leurs Gouvernements respectifs, on leur don- 
nerait une facilité d'intervention dans le Gouvernement local qui ne 
paraît ni opportune ni nécessaire. 

Article X. 
Les mois et dans les conditions prévues par le présent traité sont main- 
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tenus dans le projet transactionnel. Ces mots ont été omis dans le projet 
britannique comme ayant trait à la commission permanente, qui était 
établie par l'article IX et qui avait pour objet d'exercer un contrôle sur 
la libre action du Khédive. Leur omission ici (dans l'article X] sem- 
blerait une conséquence naturelle des amendements à l'article IX, intro- 
duits dans le projet transactionnel. 

Abticle XI. 

Les mots an nom de Sa Majesté impériale le Sultan sont omis, mais 
les mots par leurs propres forces sont maintenus et les mots dans la région 
dtt canal sont ajoutés. 

Il était admis dans la commission que les mots par leurs propres forces 
avaient pour objet et devaient avoir pour efifet d'empêcher le Sultan 
ou le Khédive de recourir à l'assistance d'alliés pour la défense de 
l'Egypte, en cas de guerre ou de rébellion. Cela paraît être une déro- 
gation aux droits d'un souverain indépendant et par conséquent en 
opposition à la circulaire de Lord Granville. 

Les mots dans la région du canal paraîtraient limiter à cette région 
particulière les exceptions à l'application des articles IV, V, VI et VIII. 

LVOHS. 



K 18. 
M. de Frbycinet, Président du Conseil , Ministre des Affaires étran- 



à M. Waddington , Ambassadeur de la République française 
h Londres. 

Paris, le 8 juia i886. 
L'A mbassadeur d'Angleterre à Paris m'a remis, le 1 9 du mois dernier, 
une note qui contient les observations suggérées au Gouvernement de 
la Reine par l'examen du Projet trausactionnel relatif au canal de Suez 
au courant duquel vous avez été tenu par ma lettre du a 4 mars. 
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Jai rhonneur de vous envoyer ci-joint copie de cette pièce. ( Voir 
le numéro précédent.) 

Vous trouverez également ci-an nexé copie de la communication 
que je me propose de remettre demain à Lord Lyons en réponse aux 
observations du cabinet de Londres. 

C. DE Fbeycinet. 



r 18 bis. 



ANNEXE A LA DEPECHE, A LONDHES , EN DATE DU 8 JUIN l886. 



RÉPONSE 

AUX OBSERVATIONS PRESENTEES PAR l.E GOUVERNEMENT BRITANNIQUE 
SUR LE PROJET TRANSACTIONNEL RELATIF AU CANAL DE SUEZ (*î. 



ART. Ù. 



Le Canal maritime restant ouvert 
en temps de guerre comme passage 
libre , même aux navires de guerre des 
belligérants , aux termes de Tarticle i** 
du présent Traité, les Hautes Parties 
contractantes conviennent qu'aucun 
droit de guerre, aucun acte d'hostilité 
ou aucun acte ayant pour but de pré- 
parer directement une opération de 
guerre, ne pourra être exercé dans le 
Canal et ses poits d'accès, ainsi que 
dans un rayon de trois milles marins 
de ces ports, alors même que la Su- 
blime Porte serait Tune des Puissances 
belligérantes. [Projet anglais») 



La rédaction du projet transactionnel 
français paraît meilleure que celle du 
projet britannique. Cette dernière a 
sans doute le mérite d'une plus grande 
précision, mais dans un sens très 
étroit. Elle fixe à trois milles marins 
rétendue des eaux territoriales. Cette 
limite est empruntée aux traditions du 
droit public; toutefois il convient de 
faire remarquer qii'au moment où elle 
a été établie et où elle est passée dans 
l'usage, elle représentait la portée ap- 
proximative du canon. Depuis lors, 
la portée du canon ayant augmenté, 
il serait naturel d^étendre proportion- 
nellement la zone des eaux territoriales. 



(I) 



Celte pièce a été remise le 9 juin 1886 à S. Exe. Lord Lyons. 
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C'est daas cette peosée que le projet 
transactionnel avait fait nientioii des 
■ approches » du Canal. Mais le Gouver- 
nement français, désireux avant tout 
de manifester son esprit de coocilia- 
tion, renonce à maintenir une expres- 
sion dont le Gouvernement biitan- 
nique juge le sens trop vague, et il 
accepte la rédaction proposée par ce- 
lui-ci. 

ART. 6. 

En temps de guerre, les Puissances Le Projet transactionnel français 
belligérantes ne débarqueront et ne avait reproduit l'article de la commis- 
prendront, dans le Canal et dans les sîon qui ne paraissait pas contraire à 
ports d'accès, ni troupes, ni munitions, la circulaire du comte Granville du 
ni matériel de guerre. [Nouvelle ré~ 3 janvier 1 883. Le Gouvernement bri- 
daction proposée.) tannique insiste pour que l'interdiction 

prescrite par cet article ne s'applique 
qu^au temps de guerre et aux Puissances 
belligérantes. Bien que cette restriction 
lui semble regrettable , le Gouverne- 
ment de la République ne la repousse 
pas formellement. Toutefois il insiste 
à son tour pour le maintien des mots 
« et ses ports d'accès ■ qui figurent dans 
la rédaction anglaise de l'article pré- 
cédent. Il est, en effet, impossible de 
considérer le Canal indépendamment 
de ses portsd'accès. On ne comprendrait 
pas la suppression à l'arlicle 6 des mots 
qui ont été jugés indispensables à l'ar- 
ticle 5. 

ART. 9. 

Les Représentants en Egypte des Le Gouvernement français remercie 

Puissances signataires du présenttraité leGouvernementbritanniqued'accepter 

seront chargés de veiller à son exé- quelques-uns de ses amendements qui 

cution. En toute circonstance qui me- portent plutôt sur la forme que sur le 

nacerait la sécurité ou le libre passage fond. Quant aux objections présentées 

du Canal, ils se réuniront sur la coo- sur le reste de l'article, elles ne lui 



saisiront le Gouvernement égyptien 
des propositions qui leur paraîtraient 
propres à assurer la protection et le 
libre passage du Canal. 

En tout état de cause , ils se réuniront 
une fois par an pour constater la bonne 
exécution du Traité. {Projet transac- 
tionnel. ) 
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vocation de Tun d'eux et sous la pré- semblent pas parfaitement justifiées, 
sidence de leur doyen pour procé« L'obligation de se réunir au moins 
der aux constatations nécessaires. Ils une fois Tan a pour objet de ne pas 

laisser tomber en désuétude rexécution 
du mandat de surveillance confié aux 
R epr ésejitants des Puissances. Il n est 
certainement pas excessif que les 
consuls se réunissent obligatoirement, 
une fois par an , à cet effet ; ils n auront 
sans doute , la plupart du temps, qu'à 
constater que rien d'irrégulier ne s'est 
produit dans Tannée écoulée; mais 
cette constatation les entretiendra eux- 
mêmes dans le sentiment de leur 
devoir, et empêchera leur smireillance 
de devenir absolument fictive. On ne 
comprend pas l'opposition du Gouveiv 
nement britannique à une disposition 
aussi naturelle et aussi conforme à 
l'esprit général du Traité. 

U en est de même de Topposition 
faite à la disposition d'après laquelle 
les Représentants des Puissances de- 
vront adresser leurs propositions au 
Khédive au heu de les présenter à 
leurs Gouvernements respectifs. C'est 
le Gouvernement égyptien qui a 
quahté pour prendre les mesures de 
protection; c^est donc à lui qu'il 
convient de si«:naler les cas où ces 
mesures seraient nécessaires. La note 
anglaise dit , à la vérité , qu'il y aurait là 
pour les consuls < une facihté d'inter- 
vention dans le Gouvernement local 
qui ne paraît ni opportune ni néces- 
saire » ; mais il n'est pas douteux que , 
si les Représentants des Puissances 
s'adressent à leurs Gouvernements, 
ceux-ci devront, à leur tour, présenter 
au Khédive les observations ou les 
propositions que cette démarche leur 
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suggérera. L'intervention dans le Gou- 
vernement local, loin d'éfre évitée, se 
produirait, dès lors, avec une pression 
beaucoup plus forte, et peut- être sans 
qu'il y ait oon plus opportunité ni né- 
cessité. Si cette nécessité venait pour- 
tant à se produire, et si les circons- 
tances , soit par la négligence , soit par 
la mauvaise volonté du Gouvernement 
khédivial, rendaient utile l'intervention 
des Puissances, il est bien entendu que 
les consuls conserveront naturellement 
le droit d'informer leurs Gouver- 
nements de tout ce qui peut intéresser 
la sécurité du Canal. 

Ceux-ci, par conséquent, seront 
toujours à même de prendre les dispo- 
sitions qui leur sembleraient conve- 
nables. Mais, le plus souvent, il suffira 
d'avertir le Khédive, et c'est justement 
pour ménager son indépendance légi- 
time, sous la suzeraineté ottomane, 
qu'il a semiilé préférable que cet aver- 
tissement lui fut donné par les consuls 
accrédités auprès de lui, au lieu de 
l'être par tes Puissances elles-mêmes. 
On éviterait ainsi l'intervention plus 
énergique, qui résulterait inévitable- 
ment du système proposé dans le projet 
anglais. 



Le Gouvernement égyptien prendra. L'opposition faite par le Gouverne- 
dans la limite de ses pouvoirs, tels ment anglais au maintien des mots * et 
qu'ils résultent des Firmans et dans dans les conditions prévues par Je 
les conditions prévues par le présent présent traité ■ est inspirée par le 
Traité, les mesures nécessaires pour désaccord qui s'est produit au sujet de 
fairerespecterreiécution dudit Traité, l'article précédent. Mais comme l'en- 
(Projet transactionnel.) tente sur l'ensemble du traité ne peut 

avoir lieu qu'à la condition de se pro- 
duire sur l'article g aussi bien que sur 
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les autres , on ne s'expliquerait pas que 
le Gouvernement anglais insistât pour 
maintenir son amendement dans le 
texte définitif du traité. Les mots dont 
il s\igit sont en quelque sorte une 
clause de style , qu'on aurait pu se dis- 
penser d^écrire « mais qu on ne pourrait 
pas supprimer aujourd'hui sans paraître 
affaiblir Tautorité même de la Conven- 
tion. Comment se refuser à dire que 
le Gouvernement égyptien agira dans 
« les conditions prévues par le présent 
traité »? Ne serait-ce pas« en quelque 
sorte, méconnaître et discréditer ces 
conditions au moment même où on 
les définirait ? Nous demandons, en 
conséquence, que ces mots soient 
conservés. Peut-être aurait-on pu dire 
à l'origine qu'ils n'étaient pas indispen- 
sables, mais il serait dangereux de les 
supprimermaintenant, et leurinnocuité 
ne saurait, en tout état de cause, être 
contestée. 



ART. 1 1 . 



De même, les prescriptions des 
articles 4 > 5, 6 et 8 ne feront pas 
obstacle aux mesures que S. M. I. le 
Sultan et S. A. le Khédive, dans la 
limite des Firmans concédés, seraient 
dans la nécessité de prendre pour 
assurer par leurs propres forces la 
défense du territoire et Tordre public 
dans la région du canal. (Nouvelle 
rédaction proposée.) 



Les observations principales de la 
note anglaise portent sur les mots « par 
leurs propres forces > et sur les mots 
« dans la région du canal » qui , les uns 
et les autres, sont ajoutés dans le Projet 
transactionnel français. Ces observa- 
tions sont présentées sous une forme 
qui paraît plutôt interrogative qu'a£Br- 
mative* U convient donc de préciser le 
but que le projet transactionnel s'est 
proposé d'atteindre. Ce but n'est pas 
d'empêcher le Sultan ou le Khédive de 
recourir à l'assistance d'alliés, et par 
conséquent d'apporter des limites à 
l'exercice des droits dun souverain 
indépendant pour tout ce qui concerne 
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ia défense de TEgypte. II ne s'agit pas, 
dans le projet de traité, de TÉgypte 
considérée dans son ensemble, mais 
seulement du canal de Suez, et c'est 
ce qui a été clairement indiqué par 
Tadjonction des mots « dans la région 
du canal ». Le Sultan et le Khédive 
restent libres de recourir, en cas de 
guerre ou de rébellion, à l'assistance 
d'alliés pour la défense de tout le reste 
de l'Egypte : l'interdiction est limitée 
à « la région du Canal ». Si l'on dit 
que, même ainsi restreinte, cette 
interdiction déroge aux droits d'un 
souverain indépendant, nous répon- 
drons que le fait même d'un traité 
discuté et élaboré par l'Europe, au 
sujet du libre usage du canal de Suez, 
peut être considéré comme ayant cette 
conséquence. La neutralisation du 
Canal et de sa région sont, en un sens, 
une limitation de la souveraineté des 
Gouvernements égyptien et ottoman. 
Il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à 
cette observation qui se présenterait, 
d'ailleurs, en Egypte dans beaucoup 
d'autres circonstances. En résumé» le 
Projet transactionnel retire au Sultan 
et au Khédive le droit de recourir à 
l'assistance d'alliés; seulement, ce n'est 
pas pour la défense de l'Egypte que 
cette disposition est prise, mais pour 
celle du Canal qui, étant neutralisé, 
n'aura pas à être défendu. La nouvelle 
rédaction que nous proposons pour 
l'article 1 1 reproduit cette même idée 
avec plus de netteté. 



DOGUMB^TS DIPLOMATIQUBS. — Suez. 
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r 19. 

M, de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

(télégrammb). 

Paris, le 5 juillet i886. 

La nouvelle rédaction des articles restés en suspens dans le projet 
relatif à la liberté de navigation et à la neutralité du canal de Suez a 
été communiquée au Gouvernement britannique, il y a déjà plusieurs 
semaines. J'attacherais du prix à connaître l'accueil qui lui est fait à 
Londres, et je vous prie d'insister auprès de Lord Rosebery pour qu il 
vous donne sa réponse le plus tôt possible. 

C. DE Freycinet. 



N" 20. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M- de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

(riLÈGRAMME.) 

Londres, le 6 juillet i886. 

Lord Rosebery, que j'ai été voir aujourd'hui au sujet du canal de 
Suez, m'a dit que sa réponse était rédigée, mais que, dans ce moment, 
elle était soumise au Ministère des Colonies. 

J'ai insisté pour une réponse prochaine, et Lord Rosebery m'a 
déclaré qu'il espérait pouvoir l'envoyer dans huit jours. 

Waddington. 
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N" 21. 

M. Waddington, Ambassadeur delà République française àLondres, 

à M. de Freycinet , Président du Conseil , Ministre des Affaires 
étrangères. 

Londres t ie 3 août i886. 

Lord Rosebery, par une lettre particulière dont copie est ci-jointe, 
vient de m'annoncer qu'il ne croit pas pouvoir vous adresser une ré- 
ponse au Projet transactionnel pour le canal de Suez dont vous Taviez 
saisi. Il allègue sa retraite vraisemblable et la nécessité où il se trouve 
de laisser à son successeur la suite de la négociation. 

Waddington. 



N° 21 bis. 



ANNEXE X LA DÉpÂCHE DE LONDRES EN DATE DU 3 AOAt i886. 



Le Comte de Rosebery, 
à M. Waddington. 



Foreign Office, July 30*^, 1886. 



My dear Âmbassador, I had been in hopes of sending M. de Freycinet an 

answer to his iast communication, made through Lord Lyons, on the subject 

of the Convention for the free navigation of the Suez Canal. 

A draft of reply was in préparation; but I (ind that M. de Freycinet's fresh 
proposais do not remove our objections, and I aili unwilling, in the présent 
position of the Government, to take s^ furtber step in the négociations ofwhich 
the future conduct must rest vaUx my successor. Will y ou kindly explain this 
to M. de Freycinet. 

RoSEfiBRY. 



5. 
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TRADUCTION. 



Le Comte de Rosebery, 
à M. Waddington. 



Foreign-Office, le 3o juillet 1886. 



Mou cher Ambassadeur, j^avais espéré envoyer à M. de Freycinet une ré- 
ponse à sa dernière communication, faite par Tintermédiaire de Lord Lyous, au 
sujet de la Convention pour la liberté de navigation du canal de Suez. 

Un projet de réponse était en préparation; mais je considère que les nou- 
voUes propositions de M. de Freycinet laissent subsister nos objections, et je 
ne suis pas désireux de pousser plus loin, dans la position actuelle du Gouver- 
nement, des négociations dont la conduite future doit être réservée à mon 
successeur. Veuillez avoir la bonté de donner ces explications à M. de Frey « 
cinet. 

ROSEBERY. 



N" 22. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AflFaires 
étrangères, 

au Comte d'AuBiGNY, Chargé dafiFaires de France à Londres. 

(TiLiGBAMMS.) 

Paris, le 8 septembre 1886. 

Lord Salisbury aura certainement le désir de se mettre d'accord 
avec nous sur la question du canal de Suez, à laquelle les événements 
ont fait subir tant de retards. Notre dernier texte est du 9 juin der- 
nier. Je vous serai obligé de provoquer de Lord Iddesleigh une 
réponse aussi prochaine que possible. 

C- DE Freycinet. 
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N^ 23. 



Le Comte d*AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères. 

(riLÉGEAMME.) 

Londres, le 23 septembre i886. 

Aujourd'hui , j'ai rappelé à Lord Iddesleigh , en m'inspirant des termes 
de voire télégramme du 8 septembre, que Votre Excellence attendait 
la réponse du Gouvernement de la Reine au Projet transactionnel pour 
le régime du canal de Suez portant la date du 9 juin. 

Le Principal Secrétaire d'Etat m'a donné l'assurance que cette 
réponse ne tarderait plus que peu de jours à vous parvenir. 

L. d'Aubigny. 



N^ 24. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, 

au Comte d'AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres. 

(tâlégramme.) 

Paris, le i4 octobre 1886. 

Le Ministre d'Angleterre m'a demandé hier mon sentiment sur le 
projet d'Arrangement pour les Nouvelles-Héhrides et les îles Sous- 
!e-Vent de Taïli que vous a remis son Gouvernement. Je lui ai fait 
remarquer que je ne l'avais reçu que depuis quatre ou cinq jours, 
et, comme il insistait néanmoins pour une prompte réponse, je lui ai 
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demandé, à mon tour, à quelle date le Cabinet de Londres comptait 
répondre à notre proposition pour le Canal de Suez. J'ai ajouté qae 
j'étais désireux de couvrir ma responsabilité vis-à-vis des Puissances 
qui m'avaient laissé le soin de suivre cette affaire auprès du Gouver- 
nement britannique, que les pourparlers avaient commencé au mois 
de juin 1 885, et que j'avais hâte, en mettant les Cabinets au courant du 
résultat des négociations, de montrer que je n'avais pas négligé la 
question, comme on pourrait le supposer actuellement d'après les ap- 
parences. 

M. Egerton m'a promis de faire part à son Gouvernement de ces 
observations échangées sur un ton amical. Je vous prie de votre côté 
de saisir la première occasion d'insister auprès du Principal Secrétaire 
d'État de la Reine. 

C. DE Freycinet. 



r 25. 

Le Comte d'AcBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres, 

à M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires étrangères. 

{TéLÉGRÂMiMiB.) 

Londres, le i5 octobre i886. 

J'ai insisté auprès de Lord Iddesleigb , conformément à votre télé- 
gramme du i4 octobre, pour que le Gouvernement britannique 
ne tardât pas plus longtemps à communiquer sa réponse à votre 
proposition pour le canal de Suez. Le Ministre m'a dit qu'il s'était 
entretenu longuement hier de cette affaire avec Sir J. Pauncefote. 
Ce dernier avait préparé un mémorandum élaboré de concert avec 
l'Amirauté, l'Indian Office, le Colonial Office, et ce document était prêt 
à vous être envoyé. Lord Iddesleigh, après réflexion, pense que ce 
mode de négocier par voie d'échange de notes qui a été suivi par le pré- 
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cèdent Ministère menace d*éterniser la question. Il paraît, en effet « que 
le Gouvernement anglais maintient des objections de fond sur trois ou 
quatre articles. Le Ministre préférerait qu'un délégué français ou un 
membre de TAmbassade pût entrer en pourparlers directs avec Sir 
J, Pauncefote. 11 espère qu on arriverait ainsi à s'entendre plus rapide- 
ment et son désir, m'a-t-il dit, est d'arriver à un prompt accord. Il m'a 
prié de vous saisir de cette.suggestion. 

Je lui ai exprimé mon désappointement d'apprendre que nous 
fussions encore loin d'une solution; je lui ai, en outre, objecté que 
vous ne pourriez vous prononcer sur l'opportunité d'adopter ce mode 
de procéder que si les points sur lesquels portent les objections pro- 
posées vous étaient préalablement indiqués. Il a été convenu en con- 
séquence qu'un aide-mémoire, mentionnant sommairement ces objec- 
tions, serait remis au premier jour à l'Ambassade; je m'empresserai 
de vous le faire parvenir. 

L. D AUBIGNY. 



K^ 26. 

Le Comte d'AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres, 

à M. deFREYCiNET, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

(TiLÉGBAMMS.) 

.Il 

Londres, le 20 octobre 1886., 

Ilressoràd'un entretien que je viens d'avoir avec Sir J. Pauncefote 
que, dans la pensée de Lord Iddesleigh, rexjposé sommaire des objec- 
tions élevées par le Gouvernement britannique contre notre dernière 
proposition pour le canal de Suez ne doit être remis à l'Ambassade 
qu'après acceptation par Votre Excellence du nouveau mode de négo- 
ciation qui vous est proposé. Si, au contraire, Votre Excellence préfère 
continuer à procéder par échange de notes, Lord Lyons, qui doit 
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rentrer à son poste aux premiers jours, vous remettra dès son arrivée 
le mémorandum élaboré au Foreign-OflBce. On attend votre décision. 
Lord Iddesleigh est fort désireux ,paraît41, d'arriver à une entente le 
plus tôt possible sur ce sujet par la voie proposée. 

L. D*AUBIGNY. 



r 27. 

M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, Président du 
Conseil , 

au Comle d'AuBiGNY, Chargé d'Affaires de France à Londres. 



(TiLiGBAMMB.) 



Paris , le 22 octobre i886. 



Tai reçu la visite d'arrivée de Lord Lyons. L'Ambassadeur de la 
Reine m'a parié du canal de Suez daus le sens de vos télégrammes des 
i5 et âo octobre. Je lui ai répondu que je n'avais pas en principe de 
préférence absolue pour tel ou tel mode de pourparlers; qu'il m'aurait 
semblé naturel que la question continuât d'être traitée entre lui et 
moi, puisqu'elle avait commencé ainsi ; mais que, si son Gouvernement 
voulait bien me faire connaître les principales objections que ma ré- 
daction soulevait encore, nous examinerions ensemble (Lord Lyons 
et moi) quelle paraîtrait être la meilleure manière de procéder pour 
arriver à les lever et que nous en ferions part à son Gouvernement. Il 
m'a promis de télégraphier dans ce sens et il a paru croire que ce 
détail de procédure serait heureusement réglé. 

C. DE Freycinet. 




Al 
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M- de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des AfiFaires étran- 
gères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le 9 novembre 1886. 

L*Ambassadeur d'Angleterre m'a remis une note, datée du 22 octobre 
dernier, qui contient les observations suggérées au Gouvernement 
britannique par ma communication du 8 juin 1886 relative au canal 
de Suez. 

J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint, pour votre information, 
copie de cette pièce, ainsi que de la réponse que j'ai remise hier à 
Lord Lvons '*'. 

G. DE Freycinet. 



'^ 
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MEMORANDU M 



ON THE POINTS DEALT WITH IN M. DE FAETGINET S COMMUNICATION TO LORD LYONS 

OF JUNE 8*\ 1886. 



Foreîgn Office, october 2 2''*, 1886. 

It will be coavenient to deal with the particular Articles of the 
draft Gonvention framed by the International Gommission at Paris, 
to which Her Majeslys Government lake exception, in the order in 

î^î Voir les n°' 29, 3o et 3i. 

DOCUMBNTS DIPLOMATIQUES. — Suez. 
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which they are treated by M. de Freycinet in bis communication of 
the 8*^ June. 

ART- 5. 

The Frcjnch Government, in a spirit of conciliation, accède to the 
wish of Her Majesty's Government tbat ibe distance from the shore 
within which hostile opérations are prohibiled should be precisely 
defined. It is unnecessary therefore to dwell on this point; but it 
may be observed that the French proposai to define the distance by 
the Word « approches » in addition to the words « eaux territoriales » 
would faave opened the door to possible discussions as to whether the 
approaches of the canal dit not include the Red sea; for it will bc re- 
membered that sucli ad extension of the opération of the convention 
was urged by one of the members of the commission (See Protocol 
n^ 4. Sittingofthe 9*** June i885.) 

ART. 6. 

This article is partly founded on the second basis of Earl Granville's 
Circular of the 3'** January, i883, which is asfollows: oThat in time 
of war a limitation of time as to ships of war of a belligérant remaining 
in the canal should be fixed, and no troops or munitions of war should 
be disembarked in the canal. » 

The French Government now agrée to limit the application of this 
article to«time ofwar». But they still insist on its application to the 
ports of access (Port-Saïd and Suez) , although the canal alone is named 
in the second basis of the circular. 

There are grave reasons which preclude Her Majesty's Government 
from agreeing to this extension. It might, for instance, in the case of 
the interruption of the navigation of the canal, prevent the embarka- 
tion at Suez of British troops destined for India in time of war and 
which, owing to the stoppage of transît through the canal, it mightbe 
found necessary with the sanction of territorial Power, to send over- 
land through Egypt, to that port. 

In view of British interests in India, Australia, and the East, a clause 
absolutely prohibiting, under any circumstances, the embarkalion or 




— 48 — 
ianding of troops of war in transit at Suez might occasion the graves 
difficuities. 

ART. 9. 

Notwithstanding the arguments of M. de Freycinet on thîs article, 
Her Majesty*s Government still consider that a fixed yearly meeting of 
the consuls is unnecessary. It wouid give the Consular body in Egypt 
a permanent collective status in relation to the canal which is stron- 
gly objected to by Her Majesty s Government, and whîch is opposed 
to the spirit of Lord Granville's Circular. 

As regards the rîghts of the consuls to submit proposais to the Khé- 
dive respecting the canal, the terms of the Article are vague, and might 
be interpreted into a right of advising the Khédive at any time, and 
^eneraliy, as to the mode of protecting the canal and securing its 
freedom. 

ART, 10- 

Her Majesty s Government cannot waive their objections to the 
words «dans les conditions prévues par le présent Traitée, and they 
learn with satisfaction that» in the opinion of M. de Freycinet, they 
are not indispensable. They hâve always maintained that the Egyptian 
Government should be left entirely free as regards the defence and 
protection of the Canal. The majority of the Paris Commission , on the 
contrary, desired that the Khédive should act inconjunctionwith the 
local Commission to be established under article 9 of the draft Conven- 
tion. The French Government hâve now abandoned that article, and, 
therefore, there can be no need for the words «dans les conditions 
prévues dans le présent Traité » ? Any « conditions » in the Trealy aflFec^ 
ting the Khedive's complète indépendance as regards the protection 
of the Canal wouldbe a departure from bases A, 6 and 8of Lord Gran- 
ville*s Circular. 

ART. 11. 

* ■ • * ; • I 

The French Government still argue in favour of the rétention in 
thîs article of the words « par leurs propres forces » coupled with the 
limitation of the words dans la région du Canal ». But this limitation 

6. 
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in 110 way disposes of the objection of Her Majesly's Governmenl to 
any restriction on the complète libcrty of action of the Khédive in re- 
gard to the defence of Egypt, including the «région of the Canal», 
with or wilhout allies, in accordance with the eigth bases of Lord 
Granvilles's Circular. The project of a Commission having been aban- 
doncd, the Khédive will, in ihe first instance, be responsible for taking 
prompt mcasurcs for the defence of the Canal, and it might prove 
fatal to its safety if, in case of sudden danger, he werc precluded 
from summoning foreigu gun-boats to his aid. 

The above observations are confined to the partiçular questions 
raised in M. de Freycinet's communication of the 8**" June. But it is 

- # * 

désirable to advert also to the grave objection which is intertained by 
Her Majesly's Government to the tenus of article 5 , as regards the 
words « aucun acte ayant pour but de préparer directement une opé- 
ration de guerre ». 

That article applies to the ports of access and to the territorial 
waters al bolh ends of the Canal, and is open to thesame objection as 
that w hich bas been pointed oui above with référence to arlicle 6. 

The expression «en temps de guerre» is undefmed. It may mean 
war between the signatory Powers only or between them and any 
olher Powers, or between other Powers altogelher, and it follows 
that ihe words o aucun acte ayant pour but de préparer directe- 
ment une opération de guerre » might be held to apply to the embar- 
kation of brilish troops at Suez, destined for military opérations in 
India, duringan interruption of the navigation of ihe Canal. 

This cannot bave been the intention of the framers of the draft 
Convention, for the use of the word «directement», as vvell as the 
contexl shows that the words were meant to apply to the hostile 
opérations directed agàinst the Canal. 

In order, however, that ail doublon the subject should be removed, 
it is suggested that the folio wing might be substiluted for the words in 
question : f Aucun acte ayant pour but d'entraver la libre navigation 
du Canal. » 



^ 



Uô 



N' 30. 



TRADUCTION. 



MEMORANDUM 

SCIA LES PQINTS TRJkli;^ DANS LA COMMUNIGATIO?! DE M. J)E FRETGINET X LORD LTOXS 

EN DATE DU 8 JUIN 1 886. 

Foreîgn Office, a 2 octobre i886. 

Il convient d'examiner, dans Tordre où ils ont elé traités par M. de 
Freycinet dans sa communication du 8 juin, les articles du Projet do 
convention rédigé par la Commission internationale contre lesquels 
le Gouvernement de Sa Majesté soulève des objections. 

ART, 5. 

Animé d'un esprit de conciliation, le Gouvernement français accède 
au désir exprimé par le Gouvernement de Sa Majesté, que la distance 
de la côte dans les limites de laquelle les opérations militaires ou 
de guerre sont interdites soit définie avec précision. Il n'est donc pas 
nécessaire d'insister sur ce point; mais il y a lieu de remarquer que la 
proposition française de définir la distance par le terme d'approches 
ajouté à ceux 6^ eaux territoriales aurait ouvert la porte à des discus- 
sions possibles sur la question de savoir si les apjproches du Canal ne 
comprennent pas la mer Rouge; car on se souviendra qu^un des 
membres de la Commission avait proposé d'étendre jusque-là l'effet de 
la Convention. (Voir protocole n'^ 4» séance du 9 juin i885.) 

ART. 6. 

Cet article se fonde en partie sur la seconde base de la Circulaire du 
Comte Granville, en date du 3 janvier i883, dont voici les termes, 
savoir : t qu'en temps de guerre un délai de séjour soit fixé pour les 
c vaisseaux de guerre d'un belligérant se trouvant dans le Canal, et que 
«ni troupes ni munitions de guerre ne soient débarquées dans le 
« Canal. » 
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Acluellenient le Gouvernement français consent à limiter Tapplî- 
cation de cet article au « temps de guerre »; mais il insiste toujours sur 
son application aux ports d*accès (Port-Saïd et Suez) , bien que dans 
la seconde base de la Circulaire le Canal seul soit nommé. 

De graves raisons empêchent le Gouvernement de Sa Majesté de 
consentir à cette extension. Elle pourrait, par exemple, dans le cas de 
Tinterruption de la navigation dans le Canal, empêcher Fembarque* 
ment à Suez, en temps de guerre, de troupes destinées aux Indes, et 
dont on pourrait, vu Tempéchement au passage parle Canal, estimer 
nécessaire, avec l'assentiment de la Puissance territoriale, l'envoi à ce 
port , par terre , à travers TÉgypte. 

Au point de vue des intérêts britanniques aux Indes, dans l'Aus- 
tralie et en Orient, une clause interdisant absolument et en toutes 
circonstances l'embarquement ou le débarquement de troupes et de 
munitions de guerre, en transit à Suez, pourrait créer les plus grandes 
difficultés. 

ART. 9. 

Malgré les arguments présentés par M. de Freycinet en faveur de 
cet article, le Gouvernement de Sa Majesté estime toujours qu'une 
réunion à terme fixe et annuelle des Consuls n'est pas nécessaire. Le 
corps consulaire serait ainsi constitué à Tétat de collectivité et de per- 
manence à l'endroit du Canal, idée qui soulève de la part du Gou- 
vernement de Sa Majesté de fortes objections et est contraire à l'esprit 
de la Circulaire de Lord Granville. 

Pour ce qui est du droit des Consuls de soumettre au Khédive des 
propositions concernant le Canal, les termes de cet article sont vagues 
et pourraient être interprétés dans le sens d'un droit de donner au 
Khédive des avis en tout temps et généralement sur le mode de pro- 
téger le Canal et d'en garantir la liberté. 

ART. 10. 

Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut se départir de son objec-~ 
tion contre les expressions dans les conditions privaes dans le présent 
Traité, et il a appris avec satisfaction que , de l'avis de M. de Freyciaet, 
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ces termes ne sont pas indispensables. Il a toujours soutenu que le 
Gouvernement égyptien devait être laissé entièrement libre en ce qui 
concerne la défense et la protection du Canal. La majorité de la Com- 
mission de Paris, au contraire, désirait que le Khédive agît conjoin* 
tement avec la Commission locale à instituer conformément à Tar- 
ticle 9 du Projet de convention. Le Gouvernement français a mainte- 
nant abandonné cet article et, par suite, il ne peut y avoir besoin des 
termes dans les conditions prévues par le présent Traité. Toutes conditions 
ydu Traité affectant l'indépendance complète du Khédive, en ce qui 
touche la protection du Canal, constitueraient un abandon des bases 
4, 6 et 8 de la Circulaire de Lord Granville. 

ART. 11. 

Le Gouvernement français insiste encore en faveur du maintien 
dans cet article des mots par leurs propres forces avec la restriction sui- 
vante : dans la région da Canal. Mais cette limitation laisse entière Tob- 
jection faite par le Gouvernement de Sa Majesté contre toute atteinte 
à la liberté complète d'action du Khédive touchant la défense de 
rÉgypte y compris la région du Canal, avec ou sans alliés, conformé- 
ment à la huitième base de la Circulaire de Lord Granville. Le projet 
d'une Commission ayant été abandonné, le Khédive devra, en premier 
lieu, prendre promptement sous sa responsabilité des mesures pour la 
défense du Canal, et si, en cas de danger soudain, il était interdit au 
Khédive d'appeler à son aide des canonnières étrangères, cela pour- 
rait être fatal à la sécurité du Canal. Les précédentes observations ne 
s'appliquent qu'aux questions particulières soulevées dans la commu- 
nication de M. de Freycinet, en date du 8 juin. Mais il est désirable 
d'appeler l'attention sur la grave objection que le Gouvernement de 
Sa Majesté oppose à la rédaction de l'article 5 touchant les mots aucun 
acte ayant pour but de préparer directement une opération de guerre. 

Cet article s'applique aux ports d'accès et aux eaux territoriales aux 
deux extrémités du Canal; il donne lieu aux mêmes objections que 
celles qui ont été indiquées ci-dessus concernant l'article 6. 

L'expression en temps de guerre n'est pas définie. Elle peut se rap- 
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porter à une guerre eatre les Puissances signataires seulement ou 
entre elles et quelque autre Puissance ou entre d'autres Puissances, et 
il s'ensuit que les mots: aucmt acte ayant pour but de préparer directe-' 
fnent une opération de guerre y pourraient être considérés comme s'appli- 
quant à rembarquement à Suez de troupes anglaises destinées à des 
opérations militaires dans Tlnde, durant une interruption de la navi- 
gation du Canal. 

Telle ne peut avoir été l'intention des auteurs du Projet de conven- 
tion , car l'emploi du mot directement aussi bien que l'ensemble du texte 
démontre .que les mots en question visaient des hostilités dirigées 
contre le Canal. 

Toutefois, afin d'écarter toute espèce de doute à cet égard, on sug- 
gère <le substituer aux mots en question l'expression suivante: aucun 
acte ayant pour but d'entraver la libre navigation du CanaL 



r 31. 



NOTE 



SUR LES POINTS TRAITIÈS DANS LA COMMUNICATION DE LORD LYONS À If. DE 
FREYCINET EN DATE DU 2 2 OCTOBRE 1 88 6, REMISE, LE 8 NOVEMBRE, PAR 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, À L'AMBAS- 
SADEUR DE SA MAJESTÉ BRITANNIQUE, À PARIS. 

8 novembre i886. 

Les objections que le Cabinet de Londres croit devoir formuler 
contre le Projet transactionnel français, tel qu'il se trouve amendé 
dans la communication de M. de Freycinet à Lord Lyons, en date du 
8 juin i886, portent en premier lieu sur les dispositions des articles 
5 et 6, qui étendent aux ports d'accès du Canal l'interdiction im- 
posée aux Parties contractantes de se livrer dans le Canal à des actes 
ayant pour but la préparation directe d'une opération de guerre et qui 
défendent, en temps de guerre, l'embarquement aussi bien que le 
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débarquemeot dans le Canal et dans ses ports daccés, de troupes, de 
munitions et de matériel de guerre. 

L'opposition du Gouvernement de la Reine à la rédaction nouvelle 
de ces deux articles paraît inspirée surtout par le désir de pouvoir em- 
barquer à Suez, à destination des Indes, de l'Australie ou de l'Extrême- 
Orient, les troupes anglaises actuellement cantonnées en Egypte, . 

En arrêtant les termes de ces articles, le Gouvemement français ne 
pouvait se proposer que de donner pour l'avenir^ et d'une façon per- 
manente, satisfaction ;aux divers intérêts mis en cause; à ce point de 
vue il continue de penser qu'il est impossible de ne pas étendre aux 
ports d'accès du Canal les garanties jugées indispensables pour la 
sécurité de cette voie internationale. Il ne croit pas non plus qu'il y 
ait lieu d'insérer dans un Acte de cette nature des dispositions spéciales 
visant une situation dont le Cabinet de Londres a reconnu le premier, 
à maintes reprises, le caractère essentiellement temporaire. Mais si les 
autres Puissances y donnaient également leur assentiment, le Gouver- 
nement français n'aurait nulle objection à se prêter à la conclusion 
d'un Protocole séparé, dans lequel le Gouvernement britannique fixerait 
un délai raisonnable pendant lequel il aurait exceptionnellement le 
droit d'embarquer des troupes dans le port de Suez. 

Quant aux objections que le Cabinet de Londres persiste à formuler 
contre la réunion annuelle et à terme fixe des Consuls généraux , il semble 
qu elles doivent disparaître si une nouvelle rédaction précise la mission 
du Corps consulaire, de façon à exclure toute idée de pression sur les 
décisions du Gouvernement khédivial, et affirme simplement le devoir 
des Consuls de signaler à Son Altesse les dangers qui menaceraient le 
libre passage ou la sécurité du Canal. 

Dans une pensée de conciliation- qui ne manquera pas d'être appré- 
ciée par les Ministres de la Reine, le Gouvernement de la République 
consentirait à modifier de la façon suivante le projet d'arlide 9 com- 
muniqué le 8 juin 1886 à Lord Lyons : 

«ART. 9. 

« Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent 

Document» diplomatiques. — Suox. 7 
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Traité seront chargés de veiller à son exécution. En toute circonstance 

qui menacerait 

constatations nécessaires. Ils feront connaître au Gouvernement 

égyptien le danger qu'ils auront reconnu, afin que celui-ci prenne les mesures 
propres à assurer la protection et le libre usage du Canal. 

« En tout état de cause ils se réuniront une fois par an pour consta- 
ter la bonne exécution du Traité. » 

Le Gouvernement français a l'espoir qu'un examen des arguments 
présentés, le 8 juin dernier, par M. de Freycinet à Tappui du maintien 
au projet d'article lo des mots dans les conditions prévues par le présent 
Traité et des mots par leurs propres forces dans la nouvelle rédaction de 
l'article 1 1 , convaincra le Cabinet de Londres que ces expressions 
n'affaiblissent en rien les droits reconnus, d'un commun accord, au 
Sultan et au Khédive et sont la conséquence naturelle des conditions 
particulièrement favorables où la déclaration de neutralité doit placer 
la défense du Canal de Suez. 



W 32. 

M. de Freycinet, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
gères, 

; 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

{ TÈhiGRAMME. ) 

Paris, le 27 novembre 1886. 

Je ne doute pas que notre communication du 8 novembre, relative 
au Canal de Suez et dont copie vous a été envoyée, n'ait été immédia- 
tement transmise par Lord Lyons au Gouvernement de la Reine. Je 
vous prie d'en entretenir à l'occasion Lord Salisbury. 

C. DE Freycinet. 
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M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à 
Londres, 

à M. deFREYCiNET, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères. 

< (TiLBGRAMME.) 

Londres, le 3o novembre 1886. 

Lord Iddesleigh m'a dit aujourd'hui qu il espérait pouvoir répondre 
à votre dernière communication au sujet du Canal de Suez, mais qu'il 
avait besoin préalablement de consulter ses collègues. 

Je lui ai demandé quand le Gouvernement anglais pourrait nous 
faire connaître définitivement ses vues générales sur l'Egypte. Il 
m'a répondu que Sir H.-D. Wolff était occupé à rédiger un mémoire 
pour le Conseil des Ministres, qu'il y aurait ensuite à réunir le Conseil , 
que lui-même était souffrant et qu'il avait besoin de se reposer un 
peu chez lui à la campagne. 

Il m'a assuré d'ailleurs que les dispositions du Gouvernement an- 
glais vis-à-vis de nous restaient les mêmes et qu'il croyait toujours 
qu'on trouverait un terrain de transaction. 

H m'a ensuite parlé de vos déclarations à la Chambre, dont il s'est 

montré très satisfait. 

Waddington. 



r 34. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République Française à 
Londres, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

(télégramme.) 

Londres, le 5 mars 1887. 

J'ai demandé aujourd'hui à Lord Salisbury s'il persistait dans le désir 
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qu'il avait manifesté, de traiter d'abord à part et avec nous la question de 
la liberté du Canal de Suez. Il m'a répondu qu'il était toujours animé des 
mêmes intentions et qu'il était convaincu que nous pourrions nous 
entendre sur cette question. Je lui ai alors demandé quand il pourrait 
me remettre sa réponse à notre dernière communication : « J'ai consulté 
« mes collègues, m'a-t-il dit, et noussommes tous d'avis qu'avant d'abor- 
• derla question du Canal , il conviendrait de résoudre l'affaire des Nou- 
« velles Hébrides. Nous avons accepté d'abord en principe la proposi- 
« tion d'arrangement que M. de Freycinet nous avait faite, et ensuite nous 
« avons accueilli la plupart des articles que vous avez formulés à ce sujet , 
tout en vous faisant quelques observations et en suggérant quelques 
« modifications. 11 y a de cela deux ou trois mois et vous n'avez encore 
«rien répondu. Au point où en étaient les choses, il ne semblait pas 
«difficile de s'entendre, et pourtant la question n'a pas fait un pas 
« depuis trois mois. » 

J'ai assuré Sa Seigneurie qu'il n'y avait rien de changé aux Nouvelles- 
Hébrides et qu'au contraire le nombre d'hommes que nous y entre- 
tenions avait sensiblement diminué. 

Waddington. 



r 35. 



M. WApDiJNGTON, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 4 mai 1887. 

J'ai remis aujourd'hui à Lord Salisbury la note relative aux Nou- 
velles-Hébrides. 

En échange, Lord Salisbury m'a remis un mémorandum contenant 
les vues du Gouvernement anglais relativement au Canal de Suez; J'ai 
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l'honneur de vous envoyer '** cette pièce sur laquelle je sollicite vos 
instructions. Je me borne à vous signaler que le Cabinet de Londres 
accepte l'article relatif à la réunion de la Commission de surveillance 
à peu près dans les termes proposés par nous. 

Waddington. 



W 35 bis. 

ANNEXE A LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 4 MAI 1887. 

PROJECT OF CONVENTION. 

The Canal shall always be free and open, whether in time of peace or of 
war, for ships of war and marchant vessels passing from one sea to the other 
without distinction of flag, but on payment of the duties and in conformity with 
the Régulations actually in force, or which shall from timeto time be enacted 
by the recognized compétent authority ; and the High Gontracting Parties will 
undertake that they will not interfère with the free passage of the Canal 
wether in time of peace or of war, and will engage to respect the property 
and establishments appartaining thereto. 

The Canal shall never be subject to the belligérant rigbt of blockade and 
no right of war or act of hostility shall be exercised within the Canal itself or 
within a radius of 3 marine miles from the ports of Suez and Port-Saïd. 

The Représentatives in Egypt of the signatory Powers, together with a re- 
présentative of theEgyptian Government, shall watch over its exécution when- 
ever circumstances shall arise which may threaten the safety of freedom of 
passage of the Canal; they shall assemble when convened by their Président 
in order to vcrify and record the circumstances of danger, and shall inform 
the Egyptian Government thereof in order that it may take proper measures 
to ensure the protection and free passage of the Canal; they shall in any case 
assemble once a year, in order to record that the Convention bas been duly 
observed. 

This Convention shall not interfère with any measures which may be neces- 
sary for the defence of Egypt and the security of the Canal. 



(ïî V. le n» 35 bis. 
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TRADUCTION 



PROJET DE CONVENTION. 

Le Canal sera toujours libre et ouvert, en temps de paix ou en. temps de 
guerre, aux bâtiments de guerre et aux bateaux de commerce passant d'une 
mer à l'autre, sans distinction de pavillon, sur le payement des droits et con- 
formément aux règlements actuellement en vigueur ou qui pourront être éta- 
blis par Tautorité reconnue compétente; les Hautes Parties contractantes s'en- 
gagent à ne pas gêner le libre passage du Canal, soit en temps de paix, soit en 
temps de guerre , ainsi qu à respecter la propriété et les établissements y appar- 
tenant. 

Le Canal ne sera jamais soumis aux droits de blocus de la part des belligé- 
rants ; aucun droit de guerre ni acte d'hostilité ne sera exercé dans le Canal 
même ni dans un rayon de 3 milles marins autour des ports de Suez et de 
Port-Saïd . 

Les Représentants en Egypte des Puissances signataires, en même temps 
qu'un Représentant du Gouvernement égyptien , veilleront à Texécution de cet 
engagement s'il survenait des circonstances de nature à menacer la sécurité de 
la liberté du passage du Canal. 

Us se réuniront, sur la convocation de leur Président, pour vériGer et con- 
stater les circonstances du danger et en aviseront le Gouvernement égyptien 
afin qu'il puisse prendre les mesures nécessaires pour assurer la protection et 
le libre passage du Canal. Ils se réuniront, en tout cas, une fois par an pour 
constater que la Convention a été exactement observée. Cette Convention ne 
sera opposable à aucune mesure qui serait nécessaire pour la défense de 
l'Egypte et la sécurité du Canal. 



N° 36. 

M- Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

(télégrammb.) 

Paris, le 5 mai 1887. 

Une première lecture des propositions du Gouvernement brilan- 
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nique relativement au Canal de Suez m*a permis d'en apprécier le 
caractère conciliant- Toutefois, avant de répondre à cette communi- 
cation, j'aurais besoin de quelques éclaircissements sur le dernier 
paragraphe, qui ne me semble pas s'appliquer avec une précision 
sufiBsante aux questions posées dans l'article 1 1 , débattu entre les deux 
Gouvernements. 

Nous nous étions efforcés d'établir que la Convention en élaboration 
avait pour objet le Canal seulement et non pas le reste de l'Egypte. 
Il y a certainement inconvénient à s'écarter de cette règle et à con- 
fondre des questions qui ont un caractère différent. En tout cas, pour 
me rendre compte du sens que le Gouvernement anglais attache à 
l'aflirmation que la Convention ne sera opposable à aucune mesure 
qui serait nécessaire pour la défense de l'Egypte et pour la sécurité 
du Canal, j'ai besoin de savoir par qui ces mesures doivent être prises 
et qui doit être juge de leur nécessité. 

Flourens. 



r 37. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le ii mai 1887. 

Dans l'entretien que j'ai eu aujourd'hui avec Lord Salisbury et 
auquel assistait Sir Julian Pauncefote, j'ai demandé des éclaircisse- 
ments sur le dernier paragraphe de la proposition anglaise, qui 
constitue le principal obstacle à un accord. 

Après avoir bien expliqué à Sa Seigneurie qu'aujourd'hui je n'avais 
d'autre mission que de demander des éclaircissements, je lui ai rappelé 
qu'à notre point de vue la Convention ne devait s'appliquer qu'au Canal 
et non pas à l'Egypte d'une façon générale. Lord Salisbury a répondu 
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qu*à son avis il était difficile de scinder les deux questions dune 
façon absolue. Je lui ai dit que par Tarticle 1 1 du Projet de conven- 
tion nous n*entendions nullement porter atteinte aux droits du Sultan 
et du Khédive pour défendre le territoire de TÉgypte : cet article n a 
en vue que le Canal. Pour tout le reste de TÉgypte, le Sultan et le 
Khédive peuvent recourir à Tassistance d'une force étrangère. Lord 
Salisbury a alors fait remarquer que le Canal se composait de deux 
parties, la voie d*eau et une certaine zone latérale des deux côtés. 
Serait-il possible de la définir d'une façon satisfaisante? J'ai alors, 
rappelé que M. de Freycinet avait proposé l'expression « région du 
Canal». 

Je lui ai alors posé les deux questions indiquées dans votre télé- 
gramme du 5. A la première « Qui sera juge des mesures à prendre? » 
il a répondu : « Le Khédive. » Â la seconde « Par qui doiv^it-elles être 
prises ?» la réponse a été : « Par le Khédive , avec ses propres forces et 
celles de ses alliés. » 

La divergence d'opinion subsiste donc sur ce point comme par le 
passé. Je me suis borné à répondre que je vous transmettrais les 
déclarations de Lord Salisbury. En somme , l'entretien a eu le caractère 
d'une simple entrée en matière. 

Waddington. 



W 38. 

M. Flourens, Ministre des Ajffaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres.' 

[télégramme.) 

Paris, le idmaî 1887. 

Vous m'avez rendu compte, par votre dépêche du 11 mai, de 
votre conversation avec Lord Salisbury au sujet du Projet de con- 
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ventlon relatif au CaDal de Suez. Je me félicite d'avoir provoqué des 
explications évidemmeot indispensables sur le dernier paragraphe du 
projet qui vous a été soumis en date du 4 mai. En effet, le sens 
donné par le Cabinet de Londres à ce paragraphe est en eontradiction 
avec ce qui précède, et annule pratiquement les garanties que nous 
avons voulu assurer à la neutralité du Canal. Celte neutralité n'est 
qu'une fiction vainc si l'on peut supposer que, au cas où il y serait porté 
atteinte dans des conditions qu'on ne détermine pas, elle pourrait 
être défendue non seulement par l'Egypte et par la Porte, mais par des 
alliés innommés. 11 est évident que, si l'Egypte et la Porte faisaient 
intervenir une Puissance quelconque sur le Canal, les autres Puis- 
sances ne se sentiraient plus liées par les termes d'une Convention 
qu'on pourrait regarder comme violée et qui deviendrait aussitôt lettre 
morte. Il n'y a pas en Europe une Puissance directement intéressée à 
la liberté et à la neutralité du Canal qui consentirait à remettre, en 
toute circonstance, la défense de cet intérêt aux alliés éventuels que 
l'Egypte et la Porte pourraient se donner. Nous serions surpris qu'en y 
réfléchissant l'An^eterre acceptât pour son propre compte les hasards 
d'un avenir aussi incertain. C'est pourquoi nous maintenons les obser- 
vations que nous avons déjà présentées et qui, seules, sont de nature à 
donner un caractère efficace à la Convention qu'il s'agit de conclure. 

Le Grouvernement britannique s'est montré préoccupé de laisser au 
Gouvernement khédivial et à la Porte suzeraine la liberté de leurs 
alliances pour la défense du territoire de l'Egypte. Nous avons admis 
la légitimité de cette préoccupation en dehors du Canal; mais la négo- 
ciation actuelle repose sur le principe que le Canal peut être distingué 
du reste de l'Egypte et être garanti par une neutralité spéciale. S'il 
en est ainsi, la région du Canal peut être déterminée sur terre comme 
elle l'a été sur mer, d'accord avec le Gouvernement anglais. 

C'est ce que nous demandons. Je vous prie, en conséquence, de 
présenter ces réflexions à Lord Salishury; elles ne peuvent que frapper 
la loyauté de son esprit. 

Sauf correction dans les termes, le dernier paragraphe du texte 
qui nous est soumis pourrait être rédigé comme il suit : « Il est entendu 

Documents diplomitiqdbs. ~ Sua. 8 
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que les dispositions ci-dessus relatées ne sauraient préjudicier aux 
mesures prises par le Gouvernement khédivial et par la Porte suzeraine 
pour la défense et la sécurité du territoire égyptien, en dehors de la 
zone d'application delà présente Convention. » 

Flourens. 



N^ 39. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 juin 1887. 

J'ai l'honneur de vous envoyer sous ce pli copie de la note que je 

viens d'adresser à Lord Salisbury au sujet du Canal de Suez et qui 

reproduit en grande partie les termes de votre télégramme du i4 mai 

dernier. 

Lord Salisbury ne reviendra à Londres que mardi prochain. 

Waddington. 



N" 39 bis. 

ANNBXB \ LK DEPECHE DR LONDRES EN DATE DU 3 JUIN 1887. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

au Marquis de Salisbury, Secrétaire d'État pour les Affaires 
étrangères. 

Londres, le 2 juin 1.887. 

Monsieur le Marquis, j^ai rendu compte à M. Flourens de la conversation 
que j'ai eu l'honneur d'avoir avec Votre Seigneurie le 1 1 mai dernier, au sujet 
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-du Canal de Suez, et je lui ai fait connaître le sens précis que vous attachez 
au dernier paragraphe du Projet de convention que vous m'aviez communiqué. 
Vous m'aviez déclaré que, dans la pensée du Gouvernement anglais, le Khé- 
dive devrait être seul juge de la nécessité de prendre des mesures pour la 
sécurité du Canal, et que ces mesures devraient élre exécutées par ses propres 
forces et par celles de ses alliés. 

Aux yeux de mon Gouvernement, cette interprétation soulève de sérieuses 
difficultés. En effet, elle est en contradiction avec les clauses précédentes du 
projet et elle annulerait en pratique les garanties que le Gouvernement de la 
République a toujours voulu assurer à la neutralité du Canal. Il n'échappera 
pas à Votre Seigneurie que cette neutralité deviendrait une Bction, si, dans le 
cas où il lui serait porté atteinte dans des conditions qui restent indéterminées, 
elle pouvait élre défendue non seulement par la Porte et par l'Egypte, mais 
par des alliés innommés. II est évident que, si l'Egypte et la Porte faisaient 
intervenir une Puissance quelconque sur le Canal, les autres Puissances ne se 
sentiraient plus liées par les termes d'une Convention qu'on pourrait regarder 
comme violée et qui deviendrait aussitôt lettre morte. Aucune Puissance euro- 
péenne directement intéressée à la liberté et à la neutralité du Canal ne con- 
sentirait è remettre, en toute circonstance, la défense de cet intérêt, aux allié^ 
éventuels que l'Egypte ou la Porte pourraient se donner. L'Angleterre elle- 
même, à ce qu'il nous semble, pourrait hésiter à accepter pour son propre 
compte les hasards d'un avenir aiissi incertain. 

Le Gouvernement de Sa Majesté Britannique s'est toujours montré préoc- 
cupé de laisser au Khédive et à la Porte , suzeraine du pays, la liberté de leurs 
alliances pour la défense du territoire de l^gypte. De noire côté , nous avons 
admis la légitimité de cette préoccupation en dehors du Canal. Mais la négo- 
ciation actuelle repose sur le principe que le Canal peut être distingué du 
reste de l'Egypte et être garanti par une neutralité spéciale. Il faudra, sans 
doute, déterminer la ■ région du Canal ■ sur terre, comme elle l'a déjà été du 
côté de la mer, mais il n'y a là aucune difficulté sérieuse, et j'ai l'honneur 
d'attirer particulièrement sur ce point l'attention de Votre Seigneurie. 

Selon nous , le dernier paragraphe du projet pourrait être rédigé à peu près 
en ces termes: >I1 est enlendu que les dispositions ci-dessus relatées ne 
« sauraient préjudicier aux mesures prises par le Gouvernement khédivial et 

■ par la Porte pour la défense et la sécurité du territoire égyptien, en dehors 

■ de la zone d'application de la présente Convention. ■ 

WiDDIKGTON. 
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K 40. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



(téleobammk.) 



Londres, le 7 juin 1887. 



J'ai eu une longue conversation avec Lord Saiisbury sur la question 
du Canal de Suez et notamment sur les deux points visés dans ma 
note du 3 juin : les limites de la région du Canal au côté de la terre, et 
la défense du Canal. par le Khédive et ia Poite. Je lui ai développé les 
arguments contenus dans votre télégramme du i4 mai. 

€ Mais, me dit Lord Saiisbury, que feriez-vous si rAutriche,par 
exemple, menaçait le Canal pendant que la Porte serait engagée dans 
une guerre avec la Russie et ne pourrait envoyer des troupes eh Egypte? » 
Je lui répondis que l'hypothèse de TAutriche attaquant le Canal était 
peu vraisemblable; puis, allant au fond des choses : « La difficulté n'est 
pas là, lui dis-je : elle est dans la défiance réciproque de la France 
et de l'Angleterre; chacun est persuadé que l'autre veut accaparer le 
Canal. Eh bien, en ce qui nous touche, je puis vous affirmer de la 
façon la plus positive que tous ceux qui s'occupent chez nous des 
affaires d'Egypte désirent assurer la neutralité vraie du Canal. Une 
convention qui atteindrait ce but et qui serait sanctionnée par les 
Puissances serait un engagement qu'il ne serait pas aisé de violer et 
que tous seraient intéressés à faire respecter. Il me semble donc qu*i1 
n'y a pas à faire intervenir ici des alliés éventuels du Khédive.» Le 
respect de la convention par la France et par l'Angleterre, voilà la 
vraie garantie de la neutralité du Canal, et ce respect, je vous le 
répète, est dans nos plus fermes intentions; s'il en est de même de 
votre côté, je ne vois pas qui serait assez insensé pour chercher à 
intervenir. Ce serait un honneur pour les deux Pays d'établir, dans 
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Taffaire du Canal, un grand principe et d*en assurer le respect par 
toutes les Puissances en le respectant eux-mêmes. » 

Lord Salisbury ne m*a pas contredit. 

Puis il m'a dît qu il désirait vivement arriver à un accord et qu il 
allait lui-même étudier, d'un côté, Tétendue quil convenait de 
donner à la région du Canal, de l'autre, la question de la défense de 
cette région. 

Waddington. 



r 41. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

à M. Flocrens, Minisire des Affaires étrangères. 

{TÉLiOBAMME.) 

Londres, le 25 juin 1887. 

Sur la demande de Sir J. Pauncefote, jai eu aujourd'hui avec lui 
un long entretien officieux sur les différents points en litige, relatifs au 
Canal de Suez. Je lui ai dit très nettement qu'il n'y aurait pas d'accord 
possible sans le maintien sous une forme quelconque des mots par leurs 
propres forces dans la clause relative à la défense du Canal. Il n'y a pas 
fait d'objection absolue et je lui ai promis de le revoir dans quelques 
jours afin de reconnattre si nous pouvons nous mettre d'accord sur un 
texte précis. Dès que les fêtes du Jubilé seront terminées, je chercherai 
à formuler des articles que j'aurai soin devons soumettre, avant de les 
conimuniquer au Foreign Office. 

Waddington. 
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M. Waddington, Ambassadeur de ia République française à 
Londres , 

à M. Flourêns, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres» le 22 juillet 1887. 

J'ai rhonneur de vous envoyer, sous ce pli, copie d'une note de 
Lord Salisbury, en date du 1 8 , ainsi que de la réponse que je me 
propose de lui faire ^^'. Je n'enverrai ma note à Lord Salîsbury qu après 
qu elle aura reçu votre approbation. Je vous prie donc de me faire 
part le plus tôt possible des observations qu elle vous suggérera. Quant 
à la définition de « la région du Canal du côté de terre », je vous serai 
obligé de me dire votre sentiment. Il me semble qu'il faudra se con- 
tenter d'indiquer une zone d'un certain nombre de kilomètres de 
chaque côté du Canal. 

Waddington. 



N^ 42 hù. 

ANKBtB I \ LA DlipâcHB Dl L0NDRB8 EN DATB DU 2 2 JUILLBT 1887. 

Le Marquis de Salîsbury, Secrétaire d'État pour les Affaires étran- 
gères, 

à M. Waddington , Ambassadeur de France à Londres. 

Foreîgn Office, July i8*S 1887. 

I hâve had the honour to receive , and hâve giveD my best attention to 
Your Excellency's note of the 2*"^ ultime, containing the observations o( 
your Government upon a project which I had shown to you for an interna- 
tional Convention to secure the free navigation of the Suez Canal. 

^^) Voir les n*' 42 bis et 42 ter. 
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Il was proposed in that project tbat the Représentatives in Egypt of the 
signatory Powers shouid watch over the exécution of the Convention when- 
ever circumstances shouid arise which might threaten the safety or freedoni 
of passage of the Canal : that they shouid assemble when convened by one of 
their body under an Egyptlan Président , in order to verify and record the 
circumstances of danger, and shouid inform the Ëgyptian Government thereof, 
in order that it might take proper measures to insure the protection and free 
passage of the Canal , further that it shouid be provided that the Convention 
shall not interfère with any measures which may be necessary for the defence 
of Egypt and the security of the canal. 

In explanation of this last provision, I stated to Your Excellency that, in 
the opinion of Her Majesty^s Government, the Khédive shouid be the sole 
judge of the necessity of taking measures for the security of the Canal and 
that those measures shouid be executed by bis own forces and those of his 
alhes. 

The Frcnch Government object to this proposai, and wish that the Canal 
shouid be distinguished £rom the rest of Egypt, as being guaranteed by a 
spécial neutrality, and Your Excellency draws my attention to the iiecessity for 
this purpose of defining the « région of the Canal » on land , as is proposed to 
be done with respect to the limits at sea within which the Convention shall 
be operative. 

It is not however explained in Your Excellency^s note by whom and in what 
manner your Government propose that the measures necessary for the security 
and free navigation of the Canal shall be taken, if not by the Khédive and the 
Porte, or their allies; and the question of the limits within which such mea- 
sures shouid be restricted must largely dépend upon their nature and the 
intended method of procédure. 

So long as the force by which the Canal is threatened is one with which 
the Sidtan and the Khédive can deal, the words «and those of his allies» 
might be withdrawn from my définition of the means by which the Canal is 
to be defended. But if your Excellency urges that they shouid be withdrawn 
in respect to ail contingencies it niust be assumed that y ou anticipate that an 
attack^ superior in force to the défensive power of the territorial rulers can 
only come from one of the Parties to this Convention, and that in that case 
the Convention will be broken and annulled , and ail Parties will résume their 
national liberty. 

Is that a correct estimate of the view taken by the French Government? 

Salisbury. 
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TRADUCTION. 

ForeigQ Office, le 18 juillet 1887. 

J'ai eu rhonneur de recevoir la note de Votre Excellence du 2 du mois 
dernier et j y ai prêté toute mon attention. Cette note contient les observations 
de voire Gouvernement sur un projet que je vous avais montré en vue d'une 
Convention internationale pom^ assurer la libre navigation du Canal de Suez. 
On proposait dans ce projet que les Représentants en Egypte des Puissances 
signataires fussent chargés de veiller à Texécution de la Convention, dans 
toutes les circonstances qui pourraient survenir et menacer la sécurité ou la 
liberté de passage du Canal ; qu'ils se réunissent sur la convocation d un des 
leurs, sous la présidence d*un Egyptien, pour vérifier et constater les circon- 
stances du danger et qu ils en informassent le Gouvernement égyptien pour 
qu'il pût prendre les mesures propres à assurer la protection et le libre passage 
du Canal. On proposait, en outre, quil fût stipulé que la Convention ne doit 
gêner aucune des mesures qui seraient nécessaires pour la défense de l'Egypte 
et la sécurité du Canal. 

Pour expliquer cette dernière disposition, j'ai déclaré k Votre Excellence 
que, dans l'opinion du Gouvernement britannique, le Khédive devait être le 
seul juge de la nécessité de prendre des mesures pour la sécurité du Canal, et 
que ces mesures devaient être exécutées par ses propres forces et par celles 
de ses alliés. Le Gouvernement firançais a des objections contre cette proposi- 
tion et désire que le Canal soit distingué du reste de TËgypte et garanti par 
une neutralité spéciale. Votre Excellence appelle mon attention sur la nécessité 
de définir à cet eflPet la région du Canal sur terre, comme on propose de le 
faire pour les limites dans lesquelles, du côté de la mer, la Convention sera 
applicable. 

Toutefois la note de Votre Excellence n'explique pas par qui votre Gou- 
vernement propose que les mesures nécessaires à la sécurité et à la libre 
navigation du Canal soient prises, si elles ne le sont pas par le Khédive et 
la Porte, ou leurs alliés; or la question des limites dans lesquelles de pareilles 
mesures pourront être prises doit dépendre en grande partie de la nature 
de ces mesures et de la méthode de procédure que l'on entend employer. 

Tant que les forces qui menaceraient le Canal seraient de celles dont le 
Sultan et le Khédive pourraient venir à bout, les mots « el ceux de ses alliés » 
pourraient être retirés de la définition des moyens par lesquels le Canal doit 
être défendu. Mais si Votre Excellence soutient qu'ils doivent être retirés, en 
tout cas, on doit en conclure que vous prévoyez qu'une attaque supérieure 
en force à la Puissance défensive des souverains territoriaux ne peut venir que 
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d^une des Parties à la Convention, que, dans ce cas, la Convention sera brisée 
et annulée et que toutes les Parties reprendront leur liberté nationale. Est-ce 
là une définition correcte des vues adoptées par le Gouvernement français? 



N** 42 ter. 

ANNEXE II X LA DÉPÊCHE DE LONDRES EN DATE DU 22 JUILLET 1887, 



PROJET DE RéPOMSE 
A LA NOTE DE LORD SALISBURT EN DATE DU iS JUILLET 1 887 '*'. 

Monsieur le Marquis , permettez-moi , en réponse à votre note du 1 8 cou- 
rant, de bien préciser les différentes éventualités qui peuvent menacer la sé- 
curité du Canal de Suez et les moyens qui devraient, dans la pensée du Gou- 
vernement de la République, êire employés pour y faire face. 

i^ La sécurité du Canal peut être compromise par une attaque des tribus 
ou des populations qui Tavoisinent. Il est évident que, dans ce cas, les forces 
militaires et de police du Khédive suffiraient largement pour rétablir Tordre. 

2^ La sécurité du Canal peut être mise en péril par un mouvement insur- 
rectionnel en Egypte, analogue à celui qui a été dirigé par Ârabi. 

Un mouvement de ce genre ne se fait pas du jour au lendemain et il s^écou- 
lera toujours un temps assez considérable, en mettant les choses au pis, 
pour quil devienne une menace sérieuse au Canal. Qu'arrivera-t-il dans ce 
cas? Les représentants des Puissances en Egypte se réunissent à la première 
apparence du danger et la signalent sans délai , à la fois au Gouvernement 
égyptien et à leurs Gouvernements respectifs; ils indiquent les mesures qui 
leur paraissent propres à assurer la Uberté du Canal. Cette action des repré- 
sentants des Puissances en Egypte est maintenant admise, bien qu^avec des 
formules de rédaction un peu différentes, par le Gouvernement de Sa Majesté 
la Reine, aussi bien que par les autres Gouvernements qui ont pris part à la 
Commission internationale à Paris. 

« Si le danger devient sérieux et si le Khédive ne^dispose pas de moyens 
« suffisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec 
^ les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du i 7 mars 
« 1 885, en vue d^arrêter d'un commun accord les mesures à prendre pour ré- 
« pondre à cet appel. » 

Tels sont les termes de Tarticle 10 du Projet de Traité qui a été accepté 

<*î Cette pièce a été remise, le 28 juillet, par M. Waddington au Foreign OfBce. 

DOGOMBMTS DIPLOMATIQUES. — Suez. 9 



— 66 — 

par toutes les Puissances. Il en résuite que, si la sécurité du Canal était me- 
nacée par un événement analogue à Finsurrection d'Arabi, les mesures de dé- 
fense seraient prises d^un commun accord par la Porte et les Grandes Puis- 
sances. Il me semble que, dans la note du 18 juillet. Votre Seigneurie n*a 
peut-être pas tenu un compte suffisant des garanties internationales édictées 
dans l'article 1 o que je viens de rappeler. 

3^ La liberté et la sécurité du Canal peuvent être menacées par une guerre 
maritime éclatant entre telles ou telles Puissances signataires du Traité ,. ou 
par le fait d'une d'entre elles. 

Ce dernier cas est celui auquel Votre Seigneurie fait allusion à la fm de sa 
qote. Je ne m'explique pas bien comment une pareille éventualité peut pré- 
occuper les signataires du Projet de Traité dont l'article 1^ porte : « Les Hautes 
' Parties contractantes conviennent de ne porter aucune atteinte au libre usage 
c du Canal en temps de guerre comme en temps de paix. • C'est précisément 
pour assurer la liberté du Canal en temps de guerre que la Commission inter- 
nationale s'est réunie à Paris et qu'elle a préparé une série d'articles édictant 
les précautions minutieuses à prendre dans ce but. 

Voilà pourquoi mon Gouvernement n'admet pas que le Sultan ouleKbédive 
puissent faire appel, en vertu d'un article du Traité, à des alliés innommés et 
dans des conditions indéterminées, pour la défense du Canal contre des dan- 
gers que nous considérons comme imaginaires. De deux choses l'une : ou bien 
le Traité sera exécuté loyalement par toutes les Puissances, et alors il n'y a pas 
lieu de se préoccuper du danger qui pourrait menacer le Canal par le fait de 
l'une d'elles; ou bien le Traité ne sera pas loyalement exécuté, et alors il n'est 
plus qu'une feuille de papier sans valeur. 

Ainsi que je l'ai montré plus haut, il n'existe qu'un seul danger sérieux pour 
la sécurité du Canal, c'est celui qui résulterait d'un état insurrectionnel en 
Egypte. Or les articles 9 et 10 du Projet de Traité stipulent, précisément en 
vue de ce danger, que les moyens d y faire face seront déterminés d'un com- 
mun accord par la Porte et par les Grandes Puissances. Il ne faut donc intro- 
duire aucune stipulation qui puisse affaiblir cet accord; et il saute aux yeux 
qu'en prévoyant dans le Traité un cas où il serait pourvu en dehors de cet ac- 
cord à la sécurité du Canal, on introduit dans l'acte officiel un germe de mé- 
fiance qui Taffaiblit singulièrement. La liberté et la sécurité du Canal seront 
infiniment mieux garanties par l'action commune ou l'abstention désintéressée 
des Puissances que par l'action indépendante d'une d'entre elles, même agis- 
sant au nom de la Porte ou du Khédive, et comme leur alliée. 

Par toutes ces raisons, mon Gouvernement ne peut admettre que la Porte 
et le Khédive aient besoin d'alliés spéciaux pour la défense du Canal. En cette 
matière, ils ont pour alliés toutes les Puissances signataires du Traité sans 
exception, et il n'y a pas lieu de faire de distinction entre elles. 
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Dans tout ce qui précède, je n'ai parlé que du Canal ou plutôt de la région 
du Canal, c'est-à-dire du Canal avec ses approches maritimes et terrestres. 
C'est qu'en effet mon Gouvernement estime que le Projet de Traité ne s'ap- 
plique absolument qu'à la région du Canal et non pas à l'Egypte dans son en< 
semble. Nous n'avons pas à nous occuper aujourd'hui de la défense de l'Egypte 
ni des alliances que la Porte et le Khédive pourront rechercher à un moment 
donné dans ce but. Nous espérons sansdoute vivement que la liberté du Canal 
sera complétée un jour par la neutralité de l'Egypte tout entière; mais, pour 
le moment, nous ne poursuivons qu'un but restreint, celui de garantir la sé- 
curité de la région du Canal. 

n y aura donc à définir les limites de cette région du côté de terre, comme 
cela a déjà été fait du côté de la mer. J'ai déjà appelé l'atteution de Votre Sei- 
gneurie sur ce point dans ma note du 3 juin dernier. Après les explications 
que je viens de vous donner au sujet des questions soulevées par votre note 
du lo courant, il nous sera peut-être plus facile d'arriver à une définition et 
je serais heureux que Votre Seigneurie voulût bien me communiquer ses vues 
à ce sujet. 



r 43. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le 38 juillet 1887. 

Vous m*avez fait rhonneur de me transmettre, le 22 de ce mois, 
avec une copie de ia réponse du Marquis de Salisbury à votre note du 
a juin dernier, un projet de lettre dans lequel, serrant de près les 
questions posées par Sa Seigneurie à propos des solutions que nous 
désirons faire prévaloir dans l'arrangement international destiné à 
assurer la libre navigation du Canal de Suez, vous vous attachez à dé- 
montrer que les rédactions transactionnelles proposées par le Gouver- 
nement de la République donnent satisfaction à toutes les préoccu- 
pations légitimes de la Grande-Bretagne et des Puissances intéressées. 

En vous autorisant à remettre au Secrétaire d'État britannique la 
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communication que vous avez préparée, et dont les termes reçoivent 
mon entière approbation, j^apprécie tout particulièrement Inopportunité 
qu'il y avait pour nous à ne pas prendre en ce moment Tiniliative 
d'une définition de la région du Canal et à laisser sur ce point le 
Foreign Office exposer le premier ses idées, que nous nous réservions, 
bien entendu, de n adopter qu'après examen. 

Toutefois, comme il est possible que Lord Salisbury vous demande 
(le préciser quelle interprétation nous entendons donner à cette ex- 
pression, dans le cas où vous seriez interrogé à ce sujet par Sa Sei- 
gneurie, je ne verrais pas d'inconvénients à répondre que par région 
du Canal nous entendons une zone s'étendant à droite et à gauche de 
ses rives jusqu'à une distance à fixer d'après des données techniques, 
et qui devrait en tout cas comprendre toutes les positions stratégiques 
commandant lé passage de cette grande voie de communication inter- 
nationale. Une commission militaire spéciale, comprenant un officier 
français, un officier britannique et un officier ottoman, pourrait être 
chargée de déterminer sur place les limites de la zone ainsi définie. 

Une question subsidiaire pourrait s'élever au sujet du Canal d'eau 
douce qui est indispensable, comme vous le savez, au fonctionnement 
du Canal de Suez, puisqu'il alimente les villes d'Ismaïlia, de Port-Saïd 
et de Suez. Si Lord Salisbury venait à poser cette question, vous lui 
répondriez qu'il y aura lieu en eflét de pourvoir, par certaines pré- 
cautions, à la sécurité de ce Canal particulier et que, si cette sécurité 
venait à être menacée, les Représentants des Puissances se trouveraient 
])récisément dans un des cas où, d'après l'article 9, ils devraient saisir 
le Gouvernement khédivial et leurs Gouvernements particuliers d'une 
situation qui exigerait toute leur sollicitude. 

Flourens. 
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M. Flourens» Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

(rÉLÉGRAMMB.) 

Paris, le 9 août 1887. 

Le Ministre d'Angleterre m'a lu hier une dépêche de Lord Salis- 
bury au sujet des Nouvelles-Hébrides. Le Gouvernement anglais émet 
Tavis, dans ce document, quil n'y a aucune connexité entre la 
question des Nouvelles-Hébrides et celle du Canal de Suez. Il se refuse 
à établir une relation entre les deux affaires et nous presse de donner 
une conclusion à la première, sur laquelle l'accord est fait, tandis que 
des divergences existent encore sur la seconde. Néanmoins, le Gouver- 
nement britannique s'engage à hâter la solution pour Suez, mais en 
termes vagues et sans fixation de délai. 

J'ai dit à M. Egerton que ma réponse était prête en effet au sujet 
des Nouvelles-Hébrides et que je la croyais satisfaisante pour son Gou- 
vernement; mais que j'avais lieu d'estimer que rien ne s'opposait non 
plus à uoe conclusion positive des longues négociations qui se sont 
poursuivies au sujet du. Canal de Suez. 11 m'est impossible d'attacher 
un sens à la difficulté qui semble nous séparer encoref puisqu'elle 
porte sur l'intervention éventuelle, pour la défense du Canal, d'alliés 
de l'Egypte ou delà Porte, hypothèse qui est en contradiction flagrante 
avec la notion même de neutralité. Rien ne s'oppose donc à une entente 
immédiate, et pourtant j'ai le regret de constater que, depuis longtemps 
déjà , elle n'a pas fait un pas. J'ai exprimé de la surprise qu'on nous 
parlât des lenteurs qu'éprouvait la négociation relative aux Nouvelles- 
Hébrides, alors que nous avions le droit de nous montrer beaucoup 
plus étonnés de celles que subissait artificiellement une négociation 
autrement importante, puisque l'Europe entière y était intéressée. J'ai 
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ajouté que ces retards ne sauraient se prolonger sans porter atteinte 
à notre dignité comme négociateurs chargés d'un mandat européen , 
et que j étais disposé, dans le cas où la solution se ferait attendre 
encore, à réunir la commission de Paris et à remettre à ceux qui nous 
Font confié un mandat dont le Gouvernement britannique semble 
vouloir faire une lettre morte. 

Pour conclure, j*ai déclaré à M. Egerton, comme je l'avais déjà fait 
à Lord Lyons, quilny avait sans doute aucune corrélation logique et 
nécessaire entre la question de Suez et celle des Nouvelles-Hébrides, 
mais qu'à mon sens les deux négociations devaient marcher parallèle- 
ment, et qu'avant d'avoir une réponse au sujet du Canal, je ne pren- 
drai pas la responsabilité d'en donner une au sujet des Nouvelles-Hé- 
brides. 

Flourens. 



r 45. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 août 1887. 

J'ai l'honneur de vous transmettre sous ce pli une importante dé- 
pêche de Lord Salisbury relative au canal de Suez. L'ayant reçue hier 
seulement dans l'après-midi, je n'ai pu en prendre qu'une connaissance 
rapide, avant d'aller au Foreign Ofl&ce; aussi bien, dans l'entretien 
que j'ai eu avec Sa Seigneurie, je me suis borné à lui dire que sa dé- 
pêche me semblait, à première lecture, marquer un progrès sérieux 
vers une entente entre ûos deux Gouvernements et que je la trans- 
mettrais immédiatement à Paris. 

Votre Excellence remarquera que Lord Salisbury abandonne l'inter- 
vention des alliés du Khédive et accepte définitivement la procédure 
indiquée dans ma note du 28 juillet, pour le cas où la sécurité du Canal 
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I 

serait menacée par une émeute ou par une insurrection générale en 
Egypte. C'est là une concession fort importante et qui, à mon avis, 
permet Tespoir d'arriver maintenant à un accord. 

D'un autre côté, Lord Salisbury repousse Tidée de délimiter sur 
terre une zone neutre le long du Canal. 

Je me demande si cette question ne perd pas beaucoup de son im- 
portance, maintenant que le Gouvernement anglais a renoncé à faire 
intervenir les alliés inconnus du Khédive, et si les articles 2, 3, 4 et 5 
du Projet de Traité ne suffisent pas à garantir la sécurité du Canal. 
Ainsi que le fait observer avec raison Lord Salisbury, la Déclaration 
du 17 mars i885 signée par Lord Granville et par moi, et qui a pré- 
cédé la réunion de la Commission à Paris, ne parle que du Canal 
proprement dit. Déplus, dans le Projet de Traité lui-même, il n'est 
question que du Canal et des constructions, etc. qui en dépendent. 
L'idée de la région du Canal n'est venue que plus tard, au cours de 
l'échange de vues entre les deux Gouvernements, et n'a été suggérée 
que pour obvier à certaines difficultés qui sont aujourd'hui fort 
amoindries par suite de rai)an(îon fait par le Gouvernement anglais de 
la position qu'il avait prise à l'origine. Cette idée ne fait pas partie du 
système adopté par la Commission et nous ne sommes pas nécessai- 
rement liés à son maintien. 

Waddington. 



r à 5 bis. 

ANNEXE X LA DEPECHE DK LONDRES EN DATE DU 20 AOÛT 1887. 

Le Marquis de Salisbury, Secrétaire d'État pour les Affaires étrangères , 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Foreign Office, August 19*^ 1887. 
In answering Your Excellences letter of the 28^^ ultimo respecting the 
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Suez Canal Convention, I would recall toyour inind that the discussions on 
which we are engaged bave arisen on the form to be glven to the closing sen- 
tences of the draft Convention which I had the hononr to submit to you on 
the 1 5*** of may. 

In my draft the last sentence ran : « It sball aiso be provided that the Con- 
vention shall not interfère with any measures which may be necessary for the 
defence of Egypt and the security of the Canal. ■ — In answer to a question 
from you, I stated our opinion that it was for the Khédive to judge of the 
measures necessary for assuring that security, and to décide whether'thc assis- 
tance of allies was necessary or not. You bave taken a very strong objection to 
the admission that such a resource could under any circumstances be neces- 
sary; and you bave dwelt in détail on the sufficiency of the defence provided 
in the proposed Convention against any possible dangers. 

Thèse dangers may practicaliy be divided into thosc which may arise from 
local disturbances , and any attack which might proceed from one of thegreat 
European Powers who are to be the signataries to this Convention. 

In regard to this latter danger, for the more formidable of the two, — - 
I am glad to note that the course of discussion bas brought us into accord. 
You admit in your note under reply that in such a case the Convention would 
be « qu une feuille de papier sans valeur ». This view does not perceptibly 
differ from that which I suggested in my letter of the 1 8^ ultimo , that in 
the case supposed «the Convention would be broken and annulled; and ail 
t parties would résume their natural liberty ». The question whether the Khé- 
dive should appeal to bis allies might very probably then arise : but the déci- 
sion of it would not be hampered by the stipulations of a Convention which 
would bave ceased to exist. We may, therefore, conGne our attention to the 
other possible danger, ihat which would arise from local disturbance. 

I frankly confess that I bave very little faith in the safeguard which it is 
proposed to supply by the Treaty in case the Khédive should be uoable to 
deal with the emergency by his own unassisted forces. It is proposed that he 
should appeal to the Sublime Porte, which will consult with the six other 
signatary Powers in order to détermine by common accord upon the measures 
to be taken. 

Whatever destructive end an insurrectionary leader might bave in view, 
he would bave enjoyed more than abundant time to accomplish it before the 
défensive machinery which dépends upon the accord between the Porte and 
the six Powers could be brought into operative. 

At the same time, I recognise the difficulty, ou which Your Excellency lays 
stress, of assigning to any single Power the duty of providing for the security 
of the Canal, of which the international character bas been so solemnly af- 
firmed. I tbink also it must be admitted that with regard to the Canal itself , the 
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danger against which précautions are to be takea is not of a veiy formidable 
kind. In aoy insurrectionary movemeot the Canal would remain, as before, 
ppen to ail the Powers, and though tbc prohibition to exercise ia il any right 
of war might prevent them from defending the Canal from injury, it would 
leave them full lîberty to protect any vessels of their owd which might 
pass through it. It is obvious, bowewer, that thîs question links îlself 
closely with the définition of that which Your Exceilency bas designated 
as the région of the Canal, a deGnition which in the letter under reply 
you invite me to discuss. The restriction in question assumes a very diffé- 
rent aspect if we interpret the word Canal as Your Exceilency seems inclined 
10 do, to meao not only the portion of land covered by water, but a border 
of dry land upon eacb side. If there is to be on each side of the Canal a 
space of greater or less widtli , to which the stipulations we are now consi- 
dering are to appfy, very serioiis difficultie^ will arise. Thèse spaces must be 
subject to a kind of neutralizatioo fuadamentally différent from that which is 
to bc providcd for the real Canal. If the formula is appUed to them that 
tbey are to be open to ail Powers at ail times, it is «bvious that they 
will rather become commonground than neutral territory. Any Power will be 
at liberty to place whatever amount of mllitary force it pleases upon them at 
any time. Ou the otber band, if neutralisa tion ia its more ordinary sensé is 
applied to them , and, iostead of any Power at any time being allowed to pass 
through them, it is provîded that no power at any time shall do so, it is ob- 
vious that a band of territory will bc marked out within the doniinioos of 
the Sultan, which be wîll not be at liberty to enter, even at the request of 
the Khédive, but which will be singularly atthe mercy of an insurrectionary 
local moveraent, ifanysuch should arise. In fact, if such a stretch of land 
should be closedto the Sovereign of the territory in which il is placed, it will 
be in a position for which no précèdent in interuational law or pratîce can be 
found. It will be part of the Ottoman Empire under the sanction of the Treaty 
of Paris, but the Sultan will be forbidden to exercise on it any rights of sove- 
reignly or suEerainty. It can not be expected that the Porte wîll accept such a 
proposai. 

It is not necessary for me to pursue this subject furlher: but it is évident 
tliat a diplomatie attempt so enUrely novel as that of establiahiag a water- 
way iovariably opcn to ail nations, between two strips of land invariably closed 
cven to the Soveieign of the soil and the uttimate guardian of order, will 
givc risc lo many anomalies, and can scarcely fail to be the source ol much 
dispute. I am bound to add that I do not find in Ixird Granviile's original cir- 
cular of January 3. i *i83, or in the Déclaration of March 17, i885, signed by 
Your Exceilency and him which was based upon that Circular, any suggestion 
committing eithcr of the contracting Parties, to the opinion that anytbiog is in- 
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cluded in the Canal except the land that is covered by water. I am disposed 
to suggest to Your Excellency, as a mean of bringing to an end this contra- 
versy between us, that the plan of defence wfaich you hâve suggested, namely 
by the Khédive in the first instance and by the seven Powers in the second, 
should be adopted for the Canal proper; but that, in doing so, we should 
abandon allattempt to include in the définition of the Canal any land that is 
not covered by water. 

S\LISBURY. 



TRADUCTION. 

Le Marquis de Salisbury , Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères, 

à M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Foreign Office, 19 août 1887. 

Monsieur TAmbassadeur, en répondant à la lettre de Votre Excellence du 
28 du mois dernier, au sujet de la Convention relative au Canal de Suez, il 
me paraîtrait opportun de vous rappeler que les discussions dans lesquelles 
nous sommes engagés se sont élevées à propos de la forme à donner aux der- 
nières phrases du Projet de convention que j'ai eu Thonneur de vous soumettre 
le i5 mai. 

Dans mon projet, la dernière phrase était ainsi conçue : 

« Il sera égadement entendu que la Convention n'empêchera aucune des 
mesures qui pourraient être nécessaires pour la défense de TEgypte et la sécu- 
rité du Canal. » 

En réponse à une question que vous m*avez faite, je vous ai dit que, dans 
notre opinion , c'était au Khédive qu'il appartenait d'être juge des mesures 
nécessaires pour assurer cette sécurité et de décider si l'assistance d'alliés était 
ou non nécessaire. Vous vous êtes très énergiquement refusé à admettre qu'un 
tel recours pût en aucune circonstance devenir nécessaire et vous avez par- 
ticulièrement insisté sur l'efficacité des moyens de défense prévus dans la Con- 
vention proposée contre tous dangers possibles. 

En fait, ces dangers peuvent être divisés en deux catégories : ceux qui 
peuvent survenir à la suite de troubles locaux et ceux qui proviendraient d'une 
attaque de l'ime des grandes Puissances européennes qui doivent être signa- 
taires de la Convention. 
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En ce qui conceroe ce dernier danger, qui est de beaucoup le plus redou- 
table des deux, je suis heureux de constater que la discussion nous a mis 
d'accord. Vous admettez, dans votre note responsive , qu'en pareil cas la Con- 
vention serait une • feuille de papier sans valeur •. Ce point de vue diffère à 
peine de celui que je suggérais dans ma lettre du 1 8 du mois deraier, que, 
• en pareil cas, la Convention serait nulle et brisée et que toutes les Parties 
reprendraient leur naturelle liberté d'action». La question de savoir si le 
Khédive devrait faire appel à ses alliés se présenterait très probablement à ce 
moment, mais la solution de cette question ne serait pas affectée par les sti- 
pulations d'une Convention qui aurait cessé d'exister. 

Nous pouvons donc uniquement porter notre attention sur l'autre danger, 
celui qui résulterait de troubles locaux. 

J'avoue franchement que j'ai très peu de confiance dans la garantie que l'on 
propose de fournir par le Traité dans le cas où le Khédive se trouverait dans 
l'impossibilité de faire face au danger avec ses propres forces et sans assis- 
tance. 

On propose qu'il en appelle à la Sublime Porte, qui aura à se consulter avec 
les six autres Puissances signataires en vue de régler d'un commun accord les 
mesures à prendre. Quel que soit le but de destruction que puisse se proposer 
un chef insurrectionnel, il aurait eu plus que le temps nécessaire de le rem- 
plir avant que le mécanisme défensif qui dépend d^uo accord entre la Porte et 
les six Puissances soit mis en opération. Je reconnais en même temps la diffi- 
culté, sur laquelle insiste Votre Excellence, d'attribuer à une seule des Puis- 
sances le soin de prendre des mesures pour la sécurité du Canal dont le 
caractère intematioual a été si solennellement affirmé. 11 faut aussi admettre , 
je crois , qu'en ce qui concerne le Canal lui-même , le danger contre lequel on 
a à se prémunir n'est pas très redoutable. En face d'un mouvement insurrec- 
tionnel, le Canal resterait, comme auparavant, ouvert à toutes les Puissances, 
et, quoique la défense d'y exercer aucun droit de belligérant puisse les empê- 
cher de défendre le Canal, elle leur laisserait pleine liberté de protéger ceux 
de leurs vaisseaux qui viendraient ày passer. Il est évident, toutefois , que celte 
question est étroitement liée à la définition de ce que Votre Excellence a dé- 
signé sous le nom de ■ région du Canal ■, définition que votre lettre m'invite 
à discuter. Cette restriction prend un aspect très différent si, comme Votre 
Excellence semble portée à le croire , le mot canal, d'après l'iaterprétation 
que nous aurons à lui donner, signifie non seulement la portion de terre cou- 
verte parl'eau, mais encore une baodii de terre ferme sur chaque rive. S'il doit y 
avoir, de chaque talé du Canal, un espace plus ou moins large auquel s'appli- 
queront les stipulations que nous étiidions en ce moment, de très sérieuses 
difficultés se présenteront. Il faudra soumettre ces régions à une espèce de 
neutralité foncièrement différente de celle qu'on devra oi^aniser pour le Canal 
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lui-même. Si on leur applique la formule qu'elles devront être ouvertes en 
toul temps à toutes les Puissances, il est évident que ces régions seront plutôt 
terrain indivis que territoire neutre. Chacune des Puissances sera libre d y en- 
voyer en tout temps des forces militaires en aussi grand nombre qu^il lui plaira. 
Si , d'autre part, ces régions sont Tobjet d'une neutralisation dans le sens le plus 
ordinaire du mot, et si, au lieu de permettre à chacune des Puissances de les 
traverser en tout temps, il est convenu qu'aucune Puissance ne pourra le faire 
en aucun temps, il est évident que Ton tracerait ainsi , dans les possessions du 
Sultan, une bande de territoire où il ne serait pas libre d'entrer, même è la 
requête du Khédive, et qui se trouverait singulièrement à la merci du premier 
mouvement insurrectionnel local qui viendrait à se produire. En fait, si une 
bande de terre devait se trouver ainsi fermée au Souverain du territoire sur 
lequel elle serait placée, elle se trouverait dans une position sans précédents 
dans le droit international et dans la pratique. Ce serait une partie de TEm- 
pire ottoman garantie par le Traité de Paris, mais le Sultan aurait défense d'y 
exercer aucun droit de souveraineté ou de suzeraineté. On ne peut compter 
que la Porte accepte une pareille proposition. 

11 n'est pas nécessaire que je développe davantage ce sujet; mais il est évi- 
dent qu'une tentative diplomatique aussi nouvelle que celle d'établir une route 
maritime invariablement ouverte à toutes les nations entre deux bandes de 
terre invariablement fermées, même au souverain du sol et au gardien de 
l'ordre en dernier ressort, donnerait naissance à de nombreuses anomalies et 
ne manquerait pas de devenir la source de nombreuses querelles. Je dois 
ajouter que je ne trouve ni dans la Circulaire originale de Lord Granville , du 
3 janvier 1 883 , ni dans la Déclaration du 1 8 mars 1 885 , signée par Votre Excel- 
lence et par lui et qui était basée sur cette Circulaire, aucune suggestion qui lie 
l'une des Parties contractantes à l'opinion que le Canal comprenne autre chose 
que la terre couverte par ses eaux. Je suis prêt à suggérer à Votre Excel- 
lence, comme un moyen de mettre un terme à cette controverse entre nous, 
que le plan de défense que vous avez proposé et dont l'exécution serait con- 
fiée, en premier lieu, au Khédive et, à son défaut, aux sept Puissances, soit 
adopté pour le Canal lui-même, mais qu'en même temps nous renoncions à 
comprendre dans la définition du Canal toute terre non couverte par les 
eaux. 

SvLISBURT. 
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IN" 46. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Waddtngton, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le 3i août 1887. 

Monsieur, voire lettre du 20 de ce mois m*a apporté le texte de la 
communication par laquelle le Secrétaire d*Ëtat pour les Affaires 
étrangères a répondu, le 19 août, à votre note du 28 juillet au sujet 
de la Convention relative au Canal de Suez. 

Ainsi que vous Favez déjà dit à Sa Seigneurie, la note britannique 
du 1 9 août marque un progrès sérieux vers une entente définitive entre 
les deux Gouvernements. Le Marquis de Salisbury reconnaît que l'en- 
semble des garanties stipulées dans le Projet de convention rend 
inutile le recours du Khédive ou du Sultan à des alliés pour la défense 
du droit international de libre passage perpétuel par le Canal. Il ac- 
cepte définitivement la procédure suggérée par nous en vue du cas 
où la sécurité du Canal serait menacée. En prenant acte des déclara- 
tions de Sa Seigneurie sur ces deux points importants, vous voudrez 
bien lui exprimer la satisfaction que nous fait éprouver la conviction 
d'arriver désormais promptemcnt à un accord sur toutes les questions 
visées dans le Projet. 

La renonciation du Cabinet de Londres à l'idée de faire intervenir 
une tierce Puissance, pour la défense du Canal placé sous la garantie 
collective de l'Europe, nous paraît en effet rendre moins nécessaire la 
délimitation géographique de la région du Canal, délimitation dont 
l'idée s'était naturellement produite au cours de la discussion et qui, 
dans notre pensée, avait surtout pour objet de déterminer sur chacune 
des deux rives une certaine zone dans laquelle le Gouvernement klié- 
divial et la Porte suzeraine, contrairement aux principes applicables 
jusqu'à nouvel ordre au reste de l'Egypte, renonceraient à opérer 
militairement avec des alliés. Lord Salisbury, en admettant aujour- 
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d'hui que ni le Gouvernement khédivial ni le Gouvernement ottoman 
n invoqueront en aucune circonstance l'assistance d'une tierce Puissance 
pour défendre le Canal, nous permet de renoncer à notre insistance 
en vue de la délimitation précise dont il a été question. 

Il n est jamais entré dans nos vues, Lord Salisbury s*en convaincra 
aisément en se faisant représenter les pièces de la négociation, que les 
rives du Canal pussent en aucun cas être considérées comme un « terri- 
toire commun ouvert à tous » et où une Puissance étrangère quelconque 
aurait le droit de débarquer des troupes ou de faire transiter une force 
armée. Si nous avons jugé qu il y aurait un intérêt général à les consi- 
dérer comme une dépendance de la ligne d'eau, c'est aa point de vue 
seulement de l'obligation que le Khédive et la Porte d'abord, les Puis- 
sances ensuite , auraient d'y faire respecter, dans les formes prévues 
par la Convention , les garanties jugées nécessaires au libre usage du 
Canal proprement dit. Cette manière d'envisager la question n'implique 
en aucune façon que l'accès de la zone latérale doive être interdit au 
Souverain territorial. Ce qui importe, et ce point, je l'espère, ne 
sera pas contesté par le Cabinet de Londres, c'est que les disposi- 
tions internationales prises pour assurer la libre circulation dans 
le lit même du Canal aient, en vertu du Traité, l'efficacité suffisante 
pour empêcher que le territoire avoisinant puisse être utilisé dans le 
but de rendre illusoires les garanties ménagées pour la partie recou- 
verte par les eaux. 

Si le Gouvernement de la Reine admet ce principe, il jugera sans 
doute, comme nous, préférable de l'énoncer dans une formule géné- 
rale, au lieu d'en restreindre l'application à une zone kilométrique dont 
la détermination pourrait amener quelques divergences de vues. Ce 
but, croyons-nous, pourrait être atteint au moyen de la rédaction sui- 
vante de l'article 9 : 

« Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent 
« Traité seront chargés de veiller à son exécution. En toute circonstance 
« qui menacerait la sécurité ou le libre passage du Canal, ils se réuni- 
■ ront, sur la convocation de l'un d'eux et sous la présidence de leur 
«doyen, pour procéder aux constatations nécessaires. Ils feront con- 
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c naître au Gouvernement khédivial le danger qu'ils auront reconnu, 

• afin que celui-ci prenne les mesures propres à assurer la protection 

< et le libre passage du Canal. En tout état de cause, ils se réuniront 
I une fois par an pour constater la bonne e^técution du traite. Ils récla- 

• meront notamment la suppression de tout ouvrage ou la dispersion de 

• tout rassemblement qui , sur l'une ou l'autre rive du Canal, pourrait 

• avoir pour but ou pour effet de porter atteinte à la liberté et à l'en- 

< tière sécurité de la navigation. » 

Je vous serai obligé de vouloir bien communiquer cette rédaction 
nouvelle au Secrétaire d'État de la Reine, dans une lettre où vous lui 
indiquerez les réflexions amicales que nous a suggérées la lecture de 
sa communication du 19 août. 

Floubens. 



r 47. 

Le Comte d'AuBlGNV, Chargé d'Affaires de France à Londres, 
à M. Flourens , Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le à septembre 1887. 

M. Waddington a quitté l'Angleterre aujourd'hui, après m'avoir 
remis le service de l'Ambassade. 

Avant son départ, il avait adressé à Lord Salisbury une communi- 
cation relative au Canal de Suez. Bien que cette lettre soit la reproduc- 
tion à peu près exacte de votre dépêche du 3i août, je ne crois pas 
moins utile de vous en envoyer une copie. 

Lord Salisbury ayant quitté l'Angleterre pour se rendre en France 
au commencement de la semaine dernière, M. Waddington n'a pas pu 
avoir avec lui d'entretien au sujet de cette question. 

L. d'Aubignï. 
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N" 47 bis. 

ANNEXE À LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 4 SEPTEMBRE 1887. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à Londres, 

au Marquis de Salisbury, Secrétaire d'État pour ies Affaires 
étrangères. 

Londres, le 3 septembre 1887. 

Monsieur le Marquis, par votre note du 19 août, vous avez bien voulu pro-: 
poser, dans le but de hâter la conclusion de la longue négociation enlre nos 
deux Gouvernements relative au Canal de Suez, l'arrangement suivant : 

La procédure que j'ai suggérée dans ma note du 28 juillet pour pourvoir à 
la sécurité et à la défense du Canal , à savoir, par le Khédive en premier lieu 
et par les sept Puissances signataires en second lieu, serait acceptée parle Gou- 
vernement de Sa Majesté, en ce qui touche le Canal proprement dit. 

D'autre part, il ne serait plus question de comprendre dans la définition du 
Canal une zone latérale non recouverte par les eaux. 

Votre Seigneurie reconnaît en outre que Tensemble des garanties stipulées 
dans le Projet de convention rend inutile le recours du Khédive ou du Sultan 
à des alliés pour la défense du droit international de libre passage perpétuel 
par le Canal. En prenant acte des déclarations de Votre Seigneurie sur ces 
points importants, M. Flourens me charge de lui exprimer la satisfaction que 
lui fait éprouver la conviction d'arriver désormais promptement à un accord 
sur toutes les questions visées dans le Projet de convention. 

En efiet, la renonciation du Gouvernement de S. M. la Reine à l'idée de 
faire intervenir une tierce Puissance pour la défense du Canal placé sous la 
garantie collective de l'Europe, nous parait rendre moins nécessaire la délimita- 
tion géographique de la région du Canal, délimitation dont l'idée s'était natu- 
rellement produite au cours de la discussion et qui, dans notre pensée, avait 
surtout pour objet de déterminer sur chacune des deux rives une certaine zone 
dans laquelle le Gouvernement khédivial et la Porte suzeraine, contrairement 
aux principes applicables jusqu'à nouvel ordre au reste de l'Egypte, renonce- 
raient à opérer militairement avec des alliés. Nous n'insisteroiis donc pas sur 
la délimitation précise de la zone du Canal dont il a été question. 

Il n'est jamais entré dans nos vues, Votre Seigneurie s'en convaincra aisé- 
ment en se faisant représenter les pièces de la négociation , que les rives du 
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Canal pussent en aucun cas être considérées comme « un territoire commun 
ouvert à tous », où une Puissance étrangère quelconque aurait le droit de dé- 
barquer des troupes ou de faire transiter une force armée. Si nous avons jugé 
qu'il y a un intérêt général à les considérer comme une dépendance de la 
ligne d'eau, c'est au point de vue seulement de l'obligation que le Khédive et 
la Porte d'abord, et les Puissances ensuite, auraient d'y faire respecter, dans 
les formes prévues par la Convention, les garanties jugées nécessaires au libre 
passage par le Canal proprement dit. Cette manière d'envisager la question 
n'implique en aucune façon que l'accès de la zone latérale doive être interdit 
au Souverain territorial. Ce qui importe, et ce point, je l'espère, ne sera 
pas contesté par Votre Seigneurie, c'est que les dispositions internationales 
prises pour assurer la libre circulation dans le lit même du Canal aient, en 
vertu du traité, l'efficacité suffisante pour empêcher que le territoire avoisi- 
nant puisse être utilisé dans le but de rendre illusoires les garanties stipulées 
pour la partie recouverte par les eaux. 

Si Votre Seigneurie admet ce principe. Elle jugera sans doute comme nous 
préférable de l'énoncer dans une formule générale plutôt que d'en restreindre 
l'application à une zone kilométrique. Ce but, croyons-nous, pourrait être 
atteint au moyen de la rédaction suivante de l'article 9 : 

« Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent Traité 
« seront chargés de veiller à son exécution. En toute circonstance qui menace- 
« rait la sécurité ou le libre passage du Canal, ils se réuniront, sur la convoca- 
« tion de l'un d'eux et sous la présidence de leur doyen, pour procéder aux 
« constatations nécessaires. Ils feront connaître au Gouvernement khédivial le 
« danger qu'ils auront r^coimu, afin que celui-ci prenne les mesures propres à 
« assurer la protection et le libre usage du Canal. En tout état de cause, ils se 
« réuniront une fois par an pour constater la bonne exécution du Traité. Us ré- 
« clameront notamment la suppression de tout ouvrage ou la dispersion de tout 
« rassemblement qui, sur l'une ou l'autre rive du Canal, pourrait avoir pour 
« but ou pour effet de porter atteinte à la liberté et à l'entière sécurité de la 
« navigation. » 

J'ai la conviction que cette nouvelle rédaction donne satisfaction à tous les 
intérêts internationaux en jeu et j'espère qu'elle obtiendra Tapprobation de 
Votre Seigneurie. 

Waddington. 
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M. f'LOURENs, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de France près Je Gouverne- 
ment italien. 

Paris, le ai septembre 1887. 

En communiquant, le 22 juin ië85, à l'Ambassadeur de la Répu- 
blique près S. M. le Roi d'Italie les procès-verbaux et protocoles de la 
Commission chargée de réglementer le libre usage du Canal de Suez, 
mon prédécesseur avait attiré l'attention de M. Decrais sur la nature 
des résultats auxquels avaient abouti les délibérations des Délégués, en 
même temps que sur les divergences de vues qui avaient empêché 
l'unanimité de s'établir sur certains points du projet de Traité élaboré 
à Paris. 

Ainsi que vous le savez, les principales diEGcultés qui s'opposaient 
à une entente complète portaient sur le mode de surveillance de l'exé- 
cution du Traité. D'autre part, des propositions divergentes avaient été 
présentées sur les articles 5, 6 et 1 1 , sans parler des articles 10 et 16 
sur lesquels les difficultés ne paraissaient pas être aussi sérieuses. 

Quelque temps après la séparation des Délégués réunis à Paris, les 
divers Cabinets ayant été consultés par nous sur la situation , la plu- 
part d'entre eux parurent penser que la France et l'Angleterre, étant 
les Puissances les plus sérieusement intéressées dans la question , 
devaient tout d'abord rechercher ensemble les termes de formules 
transactionnelles, puis ensuite faire part aux autres Gouvernements 
des résultats de leurs tentatives. 

Malgré les fréquents changements survenus dans la direction des 
Affaires étrangères à Londres, celte importante question n'a jamais été 
perdue de vue, de part ni d'autre, et les divergences initiales ont été 
peu à peu tellement réduites que le moment semble n'être pas éloigné 
où l'entente entre les deux Cabinets sera complète. 
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En ce qui concerne la surveillance du Canal (art. 9 du projet de 
Traité), le Gouvernemeut britannique avait seulement consenti à ce 
que les Représentants des Puissances en Egypte fussent virluellement 
chargés de veiller à l'exécution du Traité. La rédaction anglaise pri- 
mitive ne rendait leur réunion nécessaire que dans des cas très graves, 
guerres, troubles intérieurs, etc. 

Il nous semblait qu il convenait de laisser une plus grande latitude 
aux Représentants des Puissances et de stipuler que leur réunion 
aurait lieu, sur la convocation de l'un d'entre eux et sous la présidence 
de leur doyen, « en toute circonstance qui menacerait la sécurité ou le 
libre passage du Canal ■>. 

De plus, le Gouvernement britannique proposait que les Représen- 
tants des Puissances saisissent leurs Gouvernements respectifs des pro- 
positions qui leur paraîtraient les plus propres à assurer la protection 
et le libre usage du Canal : il nous paraissait plus conforme à l'esprit 
général du Traité, tel qu'il ressort en particulier des articles lo et 11, 
que les Consuls fissent directement appel au Gouvernement égyptien, 
ce dernier ayant à examiner s'il peut suffire aux circonstances ou s'il 
doit, comme l'y invitent les articles précédents, recourir aux Puis- 
sances signataires de la Déclaration de Londres. Enfin, nous émettions 
le vœu qu'une fois par an les Consuls se réunissent pour constater la 
bonne exécution du Traité. 

Le Cabinet de Londres a admis une partie de cette argumentation, 
mais il a objecté que la faculté laissée aux Agents d'adresser leurs pro- 
positions au Khédive et non à leurs Gouvernements respectifs leur 
donnerait un droit d'intervention inutile et inopportun dans le Gou- 
vernement local. A cela, nous avons répliqué que le Gouvernement 
égyptien ayant qualité pour prendre des mesures de protection, c'était 
à lui qu'il convenait de signaler les cas où ces mesures seraient néces- 
saires et que, si l'avertissement lui était donné directement par les 
Consuls, on éviterait fréquemment, de la sorte, l'intervention plus 
énergique das Gouvernements, telle qu'elle résulterait du système pro- 
posé par l'Angleterre. Toutefois, devant l'insistance du Gouvernement 
britannique, nous avons cherché à préciser la mission du corps con- 
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sulaire, de manière à exdure toute idée de pression, et nous avons 
proposé la formule suivante pour Tarticle 9 : 

« Les Représentants en Egypte des Puissances signataires du présent 
« Traité seront chargés de veiller à son exécution. En toute circonstance 
qui menacerait la sécurité ou le libre passage du Canal, ils se réuni- 
« ront, sur la convocation de Tun d*eux et sous la présidence de leur 
« doyen, pour procéder aux constatations nécessaires. Ils feront connaître 
« au Gouvernement égyptien le danger qu'ils auront reconnu, afin que celui-ci 
éprenne les mesures propres à assurer la protection et le libre usage du Canal. 
« Ils se réuniront, en tout cas, une fois par an, pour s'assurer que le 
« présent Traité est dûment exécuté. » 

Ce texte est adopté aujourd'hui par la France et par l'Angleterre 
qui sont ainsi d'accord sur le point qui a été l'objet des plus vives dis- 
cussions à la Commission de Paris. Je me plais à penser que M. Crispi 
adoptera cette nouvelle rédaction. 

Les articles 5 et 6 sont relatifs, le premier aux opérations de guerre 
et le second à l'embarquement des troupes et munitions. Pour le pre- 
mier, la difficulté portait sur la détermination de l'étendue des eaux 
dans lesquelles les opérations dont il s'agit seraient interdites. Nous 
avons admis la rédaction présentée par les Délégués d'Angleterre et 
d'Italie. Quant à l'article 6, nous avons consenti également à limiter 
au temps de guerre l'interdiction qu'il a pour objet d'établir. Toute- 
fois, nous ne croyons pas pouvoir admettre en principe que cette in- 
terdiction ne portera pas sur les ports d'accès, comme le demande 
l'Angleterre. Sur ce point encore l'attitude des Délégués italiens en 
i885 nous assure d'avance l'assentiment du Gouvernement royal. 

Sur larticle 1 1, nous nous sommes appliqués à démontrer au Cabi- 
net de Londres qu'il serait peu conforme aux tendances générales du 
Traité projeté, d'autoriser la Porte et le Khédive à faire appel à leurs 
alliés éventuels. Dans notre pensée, en eflFet, si l'Egypte et la Turquie 
faisaient intervenir une Puissance tierce sur le Canal, les autres Puis- 
sances ne se sentiraient plus liées par les termes d'une Convention dont 
l'esprit ne serait pas respecté et qui deviendrait bientôt lettre morte; 
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dans ces conditions, il n'y aurait pas en Europe uoe Puissance direc- 
tement intéressée à la liberté du Canal, qui consentit à remettre en 
toute circonstance la défense de cet intérêt à des alliés éventuels de la 
Turquie et de l'Egypte. En ce qui concerne l'hypothèse d'un mouve- 
ment insurrectionnel menaçant la sécurité du Canal, nous avons exposé 
que si Taction des Consuls généraux , telle qu'elle est admise par l'An- 
gleterre et qu'elle est définie par l'article 9, devenait insuffisante, 
l'article 10 fixait une procédure présentant les garanties internatio- 
nales les plus complètes. 

Le Gouvernement britannique ayant insisté pour laisser au Gou- 
vernement khédivial et à la Porte la liberté de leurs alliances, nous 
avons rappelé la distinction entre le Canal et le territoire égyptien, 
ucus avons admis que, pour l'Egypte, le Canal excepté, rien n'empê- 
cherait le Sultan et le Khédive de faire appel à leurs alliés. Cette dis- 
tinction nous a conduits à proposer que la région du Canal fût déter- 
minée sur terre comme elle l'était déjà sur mer : ainsi se sont trouvées 
liées deux questions en apparence indépendantes, celle des alliés de 
la Puissance territoriale, et celle des limites à fixera la région neutra- 
lisée. Depuis lors, Lord Salisbury n'attachant plus la même impor- 
tance à laisser à l'Egypte le droit de recourir à des alliés, j'incline à 
penser que la question de la région du Canal ou de la zone latérale 
perd de son importance et que les articles 3 « 3, 4 et 5 du Traité suf- 
fisent à garantir la sécurité du Canal. 

Toutefois, il reste à s'entendre sur le sens qu'on doit attacher au mot 
canal : nous ne pouvons admettre qu'il comprenne uniquement la 
partie recouverte par l'eau et, suivant nous, les dispositions prises 
pour assurer la libre circulation dans le lit même du Canal doivent 
avoir l'efficacité sulfisante pour que le territoire avoisinant ne puisse 
être utilisé pour des opérations de guerre; aussi ai-je fait proposer au 
Cabinet de Londres, afin d'atteindre ce but, de compléter l'article 9 
par une disposition ainsi conçue : 

• Ils (les Représentants des Puissances] réclameront notamment la 
» suppression de tout ouvrage ou la dispersion de tout rassemblement 
■1 qui, sur l'une ou l'autre rive du Canal, pourrait avoir pour but ou 
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« pour eflFet de porter atteinte à la liberté et à l'entière sécurité de la 
a navigation. » 

Je n'ai pas encore reçu la réponse du Gouvernement britannique à 
cette suggestion. Ainsi qu'il résulte des informations qui précèdent, les 
pourpariers engagés en i885 entre les Cabinets de Paris et de Londres 
ont conduit à des résultats qui sont de nature à faire espérer le pro- 
chain règlement de la question du Canal de Suez, si, comme je me 
plais à le penser, les autres Cabinets de l'Europe sont disposés à entrer 
dans nos vues. Le moment me parait venu de faire part au Gou- 
vernement italien de l'état de la question : nous ne pouvons, en effet, 
perdre de vue les intérêts méditerranéens dont l'Italie a le droit de se 
préoccuper; nous avons, d'un autre côté, à tenir compte de l'adhésion 
que ses Délégués ont, en leur temps, donnée à certaines propositions 
aujourd'hui modifiées; nous n'avons pas enfin perdu le souvenir des 
efforts de MM. Ressman et Pierantoni pour arriver à concilier, dans 
les Conférences de 1 885, les divergences de vues qui s'y sont produites* 

Vous donnerez, en conséquence, lecture à M, Crispi de la présente 
dépêche, et vous lui en laisserez, au besoin, une copie, en lui de- 
mandant de vouloir bien examiner si les conditions dans lesquelles 
l'entente s'est effectuée entre la France et l'Angleterre ne lui semblent 
pas, comme à nous, conformes aux principes dont s'est inspirée la 
Consulta. 

Vous exprimerez en même temps au Président du Conseil la satis- 
faction que nous éprouverions si , après avoir accordé son approbation 
aux résultats acquis, il voulait bien appuyer auprès de Lord Salisbury 
l'addition à l'article 9 dont le texte se trouve consigné plus haut, et 
qui nous semble donner satisfaction à tous les intérêts internationaux 
en jeu. 

Flourens. 
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N^ 49. 

M. GÉRARD, Chargé d* Affaires de France près le Gouvernement 
italien, 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

{télégbamme,) 

Rome, le 24 septembre 1887. 

J*ai laissé copie au Président du Conseil de la dépêche de Votre 
Excellence dont je lui avais donné lecture. 

Le Président du Conseil, en me renouvelant les assurances les plus 
conciliantes, a ajouté quil allait examiner sans retard les diverses 
rédactions proposées. Avant toutefois de rien entamer, il désire savoir 
si le Gouvernement anglais est averti des communications faites à 
Rome par Votre Excellence et si Lord Salisbury s'attend à ce que le 
Gouvernement italien appuie auprès de lui telle ou telle solution; non 
queM.Crispi ne soit très disposé à prêter ses bons offices; il demande 
seulement si le terrain est préparé à I^ondres ou s'il doit prendre lui- 
même toute l'initiative. 

Gérard. 
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PIÈCE 

REMISE, LE 24 OCTOBRE 1887, k M. FLOURENS, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, 

PAR M. EGERTON, MINISTRE D'ANGLETERRE X PARIS. 

The Marquis of Salisbury 
to M. Egerton. 

(COSPIDENTIAL.) 

Foreign Office, October 21*', 1887. 

More than two years hâve elapsed since the last meeting of the Com- 
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mission appointed by the Déclaration of London of March i885 ta 
prépare a Treaty for guaranteeing the free use of the Suez Canal by 
ail Powers at ail times. It separated on the i3^^ June i885, apparen- 
tly in conséquence of the change of Grovemment in England, without 
coming to any conclusion. Since that lime the French Ambassador has 
repeatedly urged upon Her Majesty s Government the importance of 
resuming the discussion, with a view to bringing the negotiations to a 
conclusion. On the i3*'' January 1886, M. Waddiogton informed 
me that « ihe French Government had consulted the olher Powers as 
to the resumption of negoliations on the subject of the Suez Canal, 
with the resuit that thèse Powers expressed their readiness to concur in 
any solution of the questions left in suspense atthetimeofthe sittings 
of the late Conférence in Paris, which might be acceptable both to 
Great Britain and France •. I deprecated a renewal of the discussion at 
that moment on account of the uncertain condition of political afiPairs 
in England. Shordy afler the change of Ministry, M. Waddington 
urged a resumption of the negotiations upon Lord Rosebery, but was 
met again with the observation that the moment was not favourable, 
though Lord Rosebery expressed the earnest désire of Her Majesty's 
Government to be in harmony with that of France on this important 
question. Considérable discussion took place upon the malter in the 
time of Lord Iddesleigh, and it has been the subject of several commu- 
nications between M. Waddington and myself. The French Govern- 
ment are now pressing very earnestly upon us that it is of great im- 
portance that this long negotiation should now, if possible, be brought 
to a close. We are not in a position to dispute this allégation. We bave 
declared, in the most formai manner possible, first in conjunction 
with the French Government, and afterwards with the other Great 
Powers in the Déclaration of London of the 17*'' March i885, that 
« we bave agreed to recognize the urgent necessity for negotiating with 
the object of sanctioning by a conventional Act the establishment of a 
définitive Régulation destined to guarantee at ail times and for ail Po- 
wers the freedom of the Canal ». As a matter of good faith, therefore, 
we are under an obligation to spare no effort to arrive at an agreement 
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upon the terms of a conventional Acl whîch shall satisfy the above 
Déclaration, consistently wilh the duties and interests to which Her 
Majesly's Governinent are boiind to liavc regard. 

it is possible ifaal the French Republic raay insist upon conditions 
to wbich the objections in our judgment are iosuperable. But the tone 
oftheir communications appears tometoindicalea disposition tomeet 
in a con!>iderable degree the objections of détail raised by the British 
Delegates at Paris. In view, therefore, of the policyto which Her Ma- 
jesly's Government are pledged by the Déclaration of London, it ap- 
pears to me that it is right to examine again whether the différences 
on questions of substance, which made the negotiations of i885 ud- 
fruitful , are such as to make an agreement deSnitively hopeless. 

I inclose proposais for a Convention, foilowing in their form and 
arrangement the draft which was under discussion in i885, and con- 
taining the stipulations on which, in the judgment of Her Majesty's 
Government, the two Governments may properly come to an agreement. 
On some of the points which two years ago they were unable to con- 
cède, they bave offered alternative suggestions by which the difficulty 
may be turned; on others ihey hâve good ground for hoping that the 
Government of the Republic will bc disposed not to insist. 

It must be borne in mind that the two Governments were requested 
by the other Powers represented in the international Commission to 
onter upon spécial negotiations, and to come, if possible, to a prelimi- 
nary understanding, in order to facilitate a curopcan agreement. But 
no inr iument to which they set their signatures can bave any practical 
value unlil it bas received the assent of the Suzerain and of the other 
Powers concerned. 

In laying this proposai before M. Floureus, it is my duty to renew 
the words of a réservation made, wilhout opposition on any side, by 
Sir Julian Pauncefote at the close of the sitlings of the Commission of 
1 885. It was to the foilowing effect : 

iLes Délégués de la Grande-Bretagne, en présentant ce texte de 
Traité comme le régime définitif destiné ii garantir le libre usage du 
Canal de Suez, pensent qu'il est de leur devoir de formuler une rései-ve 

DocuuMn Din.oiiATiQ'jES. ~~ Suei. 1 1 
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générale quant à Tapplication de ces dispositions en tant qu elles ne 
seraient pas compatibles avec Fétat transitoire et exceptionnel où se 
trouve actuellement TEgypte et qu elles pourraient entraver la liberté 
(Faction de leur Gouvernement pendant la période de l'occupation de 
l'Egypte par les forces de Sa Majesté britannique. » 

I hâve , in conclusion , to request that you will give to M, Flourens 
a copy of this despatcb, together with the draft Convention which it 
incloses. 

Salisburv 
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TRADUCTION. 



Le Marquis de Salisbury, 
à M. Egerton. 

(confidentiel.) 

Foreign Office, le 21 octobre 1887. 

Monsieur, plus de deux années se sont écoulées depuis la dernière 
réunion de la Commission nommée, en vertu de la déclaration de 
Londres de mars i885, pour préparer un Traité destiné à garantir le 
libre usage du Canal de Suez, pour toutes les Puissances en tout 
temps. La Commission s'est séparée le i3 juin i885, sans arriver, 
probablement en conséquence du changement de Gouvernement en An- 
gleterre, à aucune conclusion. Depuis cette époque, l'Ambassadeur de 
France a fait auprès du Gouvernement de Sa Majesté des démarches 
réitérées pour faire ressortir l'importance d'une reprise de la discussion 
en vue d'amener les négociations à une conclusion. Le i3 janvier 1 880, 
M. Waddington me fit savoir que «le Gouvernement français avait 
consulté les autres Puissances au sujet de la reprise des négociations 
relatives au Canal de Suez, et que ces Puissances s'étaient déclarées 
prêtes à adhérer à toute solution des questions laissées en suspens à 
l'époque des séances de la dernière conférence de Paris, qui pourraient 
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être acceptables à la fois par la Grande-Bretagne et par la France. » Je 
me refusai , à cette époque, à rouvrir la discussion à cause de la situation 
incertaine des affaires politiques en Angleterre, Peu de temps après le 
changement de Ministère, M. Waddington insista auprès de Lord 
Rosebery pour une reprise des négociations; il lui fut de nouveau 
fait observer que le moment n'était pas favorable, bien que Lord 
Rosebery exprimât le sérieux désir du Gouvernement de Sa Majesté 
d'être d'accord avec le Gouvernement français sur celte importante 
question. 

Sous l'administration de Lord Iddesleigh, cette affaire a été longue- 
ment discutée et a fait l'objet de plusieurs communications entre 
M. Waddington cl moi. Le Gouvernement français insiste aujourd'hui 
sérieusement auprès de nous sur la grande importance qu'il y aurait 
à mener à terme, s'il est possible, cette longue négociation. Nous ne 
sommes pas en position de contester cette manière de voir; nous avons 
déclaré de la façon la plus formelle, d'abord au Gouvernement fran- 
çais, puis aux autres Puissances, dans la déclaration de Londres du 
1 7 mars i885, que • nous reconnaissions avec elles l'urgente nécessité 
de négociations destinées à sanctionner par un acte conventionnel 
rétablissement d'un règlement définitif, en vue de garantir en tout 
temps et pour toutes les Puissances la liberté du Canal». C'est donc 
là une question de bonne foi, et nous sommes dans l'obligation de 
n'épargner aucun effort pour arriver à un accord sur les termes d'un 
Acte conventionnel qui devra donner satisfaction à la déclaration ci- 
dessus, en même temps qu'aux devoirs et aux intérêts que le Gouver- 
nement de Sa Majesté est tenu de prendre en considération. 

Il est possible que la République française insiste sur des conditions 
qui, dans notre pensée, soulèveraient des objections insurmontables; 
mais le ton de ses communications me semble indiquer une disposition 
à tenir compte dans une mesure considérable des objections de détail 
présentées par les Délégués britanniques, à Paris. Aussi me semble-t-ii 
juste, en vue de la politique à laquelle s'est lié le Gouvernement de Sa 
Majesté par la déclaration de Londres, d'examiner de nouveau si les 
divergences sur les questions de fond, qui ont rendu stériles les négo- 
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ciations de 1880, sont de nature à faire perdre délinitivement l'espoir 
d'arriver à un accord. Je joins à cette dépêche des propositions pour 
une Covention suivant, dans leur forme et leurs dispositions, le projet 
discuté en i885 et contenant les stipulations sur lesquelles, dans la 
pensée du Gouvernement de Sa Majesté, les deux Gouvernements 
peuvent convenablement arriver à un accord. Sur quelques-uns des 
points qu'il y a deux ans nous ne pouvions concéder, nous avons 
offert des suggestions alternatives qui permettent de tourner la diffi- 
culté; sur d'autres, nous sommes fondés à espérer que le Gouvernement 
de la République sera disposé à ne pas insister. 

Il faut se rappeler que les deux Gouvernements ont été conviés par 
les autres Puissances, représentées à la Commission internationale, à 
entrer en négociations spéciales et à arriver, s'il était possible, à une 
entente préliminaire pour faciliter un accord européen; mais Tinstru- 
ment auquel ils apposeront leurs signatures ne peut avoir de valeur 
pratique tant qu'il n'aura pas reçu l'assentiment du Suzerain et celui 
des autres Puissances intéressées. 

En présentant ces propositions à M. Flourens, il est de mon devoir 
de répéter les termes d'une réserve faite, sans opposition d'aucun côté^ 
par Sir Julian Pauncefote à la clôture des séances de la Commission 
de 1 885. Cette réserve était ainsi conçue : 

«Les Délégués de la Grande-Bretagne, en présentant ce texte de 
Traité comme le régime définitif destiné à garantir le libre usage 
du Canal de Suez , pensent qu'il est de leur devoir de formuler une 
réserve générale, quant à l'application de ces dispositions en tant 
qu'elles ne seraient pas compatibles avec l'état transitoire et excep* 
tionnel où se trouve actuellement l'Egypte et qu'elles pourraient en- 
traver la liberté d'action de leur Gouvernement, pendant la période de 
l'occupation de l'Egypte par les forces de Sa Majesté britannique. » 

En terminant, je vous prie de remettre à M. Flourens une copie de 
cette dépêche , en même temps que le Projet de convention qui y est 
joint. 

Salisbury. 
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ANNEXE X hk DÉpâCHB DE LORD SALISBURT À If. EGERTON, EN DATE DU 2 1 OCTOBRE 1887. 

PROJET DE CONVENTION. 

Les Gouvernements de , voulant consacrer par un 

Acte conventionnel rétablissement d'un régime déGnitif destiné à garantir 
en tout temps et à toutes les Puissances le libre usage du Canal maritime de 
Suez et compléter ainsi le régime sous lequel la navigation par ce Canal a été 
placée par le Firman de S. M. I. le Sultan en date du 22 février 1866 (2 zil- 
kadc 1 282) sanctionnant les concessions de S. A. le Khédive ^ ont nommé pour 
leurs Plénipotentiaires, savoir : 



lesquels, s^étant communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Le Canal maritime de Suez sera toujours libre et ouvert, en temps de 
guerre comme en temps de paix, à tout navire de commerce ou de guerre, 
sans distinction de pavillon. 

En conséquence, les Hautes Parties contractantes conviennent de ne porter 
aucune atteinte au libre usage du Canal, en temps de guerre comme en temps 
de paix. 

Le Canal ne sera jamais assujetti à Texcrcice du droit de blocus. 

ART. 2. 

Les Hautes Parties contractantes, reconnaissant que le Canal d'eau douce 
est indispensable au Canal maritime , prennent acte des engagements de Son 
Altesse le Khédive envers la Compagnie universelle du Canal de Suez en ce 
qui concerne le Canal d*eau douce. 

Elles s'engagent à ne porter aucune atteinte à la sécurité de ce Canal et de 
ses dérivations, dont le fonctionnement ne pourra être Tobjet d'aucune ten- 
tative d'obstruction. 

ART. 3. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent de même à respecter le maté- 
riel, les établissements, constructions et travaux du Canal maritime et du 
Canal d'eau douce. 
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ART. à. 



Le Canal maritime restant ouvert en temps de guerre comme passage 
libre, même aux navires de guerre des belligérants, aux termes de l'article i" 
du préseot Traité, les Hautes Parties contractantes conviennent qu'aucun droit 
de guerre, aucun acte d'hostilité ou aucun acte ayant pour but d'entraver la 
libre navigation du Canal ne pourra être exercé dans le Canal et ses ports 
d'accès, ainsi que dans un rayon de trois milles marins de ces ports, alors 
même que la Porte serait l'une des Puissances belligérantes. 

Les bAtiments de guerre des belligérants ne pourront, dans le Canal et ses 
ports d'accès, se ravitailler ou s'approvisionner que dans la limite strictement 
nécessaire. Le transit desdifs bâtiments par le Canal s'effectuera dans le pluf 
bref délai, d'après les règlements en vigueur et sans autre arrêt que celui qui 
résulterait des nécessités du service. Leur séjour à Port-Saïd et dans la rade 
de Suez ne pourra dépasser vingt-quatre heures, sauf le cas de relâche foraée. 
En pareil cas, ils seront tenus de partir le plus tôt possible. Un intervalle de 
vingt-quatre heures devra toujours s'écouler entre la sortie d'un port d'accès 
d'un navire belligérant et le départ d'un navire appartenant à la Puissance 
ennemie. 

AHT. 5. 

En temps de guerre, les Puissances belligérantes ne débarqueront et ne 
prendront dans le Canal et ses ports d'accès ni troupes, ni munitions, ni maté- 
riel de guerre. Mais dans le cas d'un empêchement accidentel dans le Canal, 
on pourra embarquer ou débarquer, dans les ports d'accès, des troupes frac- 
tionnées par groupes n'excédant pas i ,000 hommes, avec le matériel de guerre 
correspondant. 

ART. 6. 

Les prises seront soumises sous tous les rapports au même régime que les 
navires de guerre des belligérants. 

ABT. 7. 

Les Puissances ne maintiendront dans les eaux du Canal (y compris le lac 
Timsah et les lacs Amers) aucun bâtiment de guerre. 

Toutefois, dans les porls d'accès de Port-Saïd et de Suez, elles pourront 
faire stationner des bâtiments de guerre, dont le nombre ne devra pas excéder 
deux pour chaque Puissance. 

Ce droit ne pourra être exercé par les belligérants. 

ABT. 8. 
Les Représentants en Egypte des Puissances signataires au présent Traité 
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seront chaînés de veiller k son exécutioD. En toute circonstance qui menacerait 
la sécurité ou le libre passage du Canal, ils se réuniront, sur la convocation 
de trois d'entre eux et sous la présidence de leur doyen, pour procéder aux 
constatations nécessaires. lis feront connaître au Gouvemient khédivial le 
danger qu'ils auront reconnu, afin que celui>ci prenne les mesures propres à 
assurer la protection et le libre usage du Canal. 

En tout état de cause, ils se réuniront une fois par an pour constater la 
bonne exécution du Traité. 

Ils réclameront notamment la suppression de tout ouvrage ou la dispersion 
de tout rassemblement qui, sur l'une ou l'antre rive du Canal, pourrait avoir 
pour but ou pour effet de porter atteinte à la liberté et à l'entière sécurité de 
la navigation. 

ART. 9. 

Le Goufemement égyptien prendra, dans la limite de ses pouvoirs, tels 
qu'ils résultent des Firmans, et dans les conditions prévues par le présent 
Traité, les mesures nécessaires pour faire respecter l'exécution dudit Traité. 

Dans le cas où le Gouvernement égyptien ne disposerait pas de moyens 
suffisants, il devra faire appel à la Sublime Porte, laquelle se concertera avec 
les autres Puissances signataires de la Déclaration de Londres du 1 7 mars 1 885, 
en vue d'arrêter d'un commun accord les mesures à prendre pour répondre à 
cet appel. 

Les prescriptions des articles 4) 5, 7 et 8 ne feront pas obstacle aux me- 
sures qui seront prises en vertu du présent artide. 

ART. 1 0. 

De même, les prescriptions des articles 4> 5 , 7 et 8 ne feront pas obstacle 
aux mesures que S. M. I. le Sultan et S. A. le Khédive, au nom de Sa Majesté 
Impériale et dans les limites des Firmans concédés, seraient dans la nécessité 
de prendre pour assurer, par leurs propres forces, la défense de l'Egypte et 
le maintien de l'ordre public. 

Dans le cas où S. M. I. le Sultan et S. A. le Khédive se trouveraient dans 
ta nécessité de se prévaloir des exceptions prévues par le présent article, les 
Puissances signataires de la Dédaration de Londres en seraient avisées. 

ART. 1 1 . 

Les mesures qui seront prises dans les cas prévus par les articles 9 et 1 o 
du présent Traité ne devront pas faire obstacle au libre usage du Canal. 

Dans ces mêmes cas l'érection de fortiGcations permanentes élevées contrai- 
rement aux dispositions del'artide 8 demeure interdite. 

ART. 13. 

Les Hautes Parties contractantes conviennent, par application du principe 
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d'égalité en ce qui concerne le libre usage du Canal^ principe qui forme Tune 
des bases du présent Traité , qu aucune d'elles ne recherchera , par rapport au 
Canal, d^avanlages territoriaux ou commerciaux, ni de privilèges dans les 
Arrangements internationaux qui pourront intervenir. Sont d'ailleurs réservés 
les droits de la Turquie comme Puissance territoriale. 

ART. 1 3. 

En dehors des obligations prévues expressément par les clauses du présent 
Traité f il n'est porté aucune atteinte aux droits souverains de S. M. I. le Sul- 
tan et aux droits et immunités de S. A. le Khédive, tels qu'ils résultent des 
Firmans. 

ART. 1 4* 

Les Hautes Parties contractantes conviennent que les engagements résultant 
du Présent Traité ne seront pas limités par la durée des actes de concession 
de la Compagnie universelle du Canal de Suez. 

ART. i5. 

Les stipulations du présent Traité ne feront pas obstacle aux mesures sani- 
taires en vigueur en Egypte. 

ART. i6. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à porter le présent Traité à la 
connaissance des Etats qui ne l'ont pas signé, en les invitant à y accéder. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité 
et y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à . . . 



N^ 51 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de France près le Gouverne- 
ment italien. 

[TÉLÉGRAMME.) 

Paris, le 24 octobre 1887. 

Veuillez annoncer au Président du Conseil qu un accord vient de 
s*établir entre la France et rAnglelerre, relativement à la neutralisation 
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du Canal de Suez. La présence de Lord Salisbury en France nous a 
permis de nous entendre directement avec Sa Seigneurie pour faire 
disparaître les légères difficultés qui existaient encore. 

Le Projet dont les termes viennent d'être arrêtés doit être soumis 
à la Porte suzeraine et aux Puissances qui étaient représentées à la 
Commission de Paris en i885. L'adhésion de ces Puissances y est 
nécessaire. Vous serez donc chargé très prochainement de remettre ce 
Projet de convention à M. Crispi. 

En même temps, je vous prierai de le remercier du concours qu'il 
avait bien voulu me promettre pour faciliter le dénouement des négo- 
ciations, et de lui demander de témoigner des excellentes dispositions 
qu'il nous avait fait espérer en hâtant l'adhésion de l'Italie à une Con- 
vention dont elle est appelée à bénéficier au même degré que le Gou- 
vernement de la République. 

Flocjrens. 
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M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte d'AuBiGNY, Chargé d*Affaires de France à Londres. 



(télégramme.) 



Paris, le 25 octobre 1887. 



Le récent séjour de Lord Salisbury en France nous a permis de ré- 
gler les derniers points laissés en suspens dans les projets d'accord 
relatifs au Canal de Suez, aux Nouvelles-Hébrides et aux îles sous le 
Vent de Taïli. Les termes de cette entente préparée par l'Ambassade 
de la République à Londres ont été arrêtés hier entre M. Egerton et 
moi. Je vous en ferai parvenir le texte prochainement. 

Flourens. 
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M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Imbert, Chargé d'affaires de France à Constantinopie. 

(télégramme.) 

Paris, le 25 octobre 1887. 

Le récent séjour de Lord Salisbury en France nous a permis de 
régler heureusement les derniers points laissés en suspens dans le 
Projet de neutralisation du Canal de Suez, dont la France et l'Angle- 
terre doivent soumettre la rédaction à la Porte ottomane et aux Puis- 
sances représentées à la Commission de Paris en i885. Le Comte de 
Montebello sera 1res prochainement en mesure de présenter au Gou- 
vernement du Sultan les termes de ce Projet, dont la rédaction arrêtée 
hier paraîtra , j'en suis convaincu, conforme aux prérogatives de Sa 
Majesté Impériale et aux intérêts généraux que, dans toutes les ques- 
tions relatives à l'Egypte, le Gouvernement de la République consi- 
dère comme aisément conciliables. 

» 

Flourens. 



N° 54. 



M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin et à 
Madrid, aux Chargés d'affaires de France à Saint-Péters- 
bourg et à Vienne, et au Ministre de France à la Haye. 



(téléghammb.) 

Paris» le 25 octobre 1887. 



Les derniers points laissés en suspens dans le projet de neutralisa- 
lion du Canal de Suez ont été heureusement réglés avec Lord Salis- 
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bury pendant son récent séjour en France. Les termes de cet accord 
qui répond, croyons-nous , aux intentions des Puissances représentées 
à la Commission de Paris en i885, viennent d'être arrêtés. Ils doivent 
être soumis à ces Puissances dont l'adhésion est nécessaire et qui sont 
appelées à en bénéficier dans les mêmes conditions que la France et 
l'Angleterre. Vous serez donc très prochainement chargé de remettre 
au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité le projet de con- 
vention préparé par le Cabinet de Londres et par nous. 

Flourens. 
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M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte d'AuBiGNY, Chargé d'affaires de France à Londres. 

Paris, le 28 octobre 1887. 

Jai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, le texte d'une dépêche 

adressée, le 2 1 de ce mois, par Lord Salisbury à M. Egerton, et dont ce 

dernier m'a remis la copie en constatant l'accord des deux Cabinets 

sur le Projet de convention relative au Canal de Suez, également ci- 

annexé •''. 

Flourens. 
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M Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs delà République française à Constantinople , 
Berlin et Madrid, aux Chargés d'affaires de France à Vienne, 
Saint-Pétersbourg et Rome et au Ministre de France à 
la Haye. 

Paris, le 28 octobre 1887. 

J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, le texte du Projet de con- 

'*î Voir les n** 5o et 5o ter. 

i3. 
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veDtion relative au Canal de Suez, sur lequel Feu lente vient (l*être 
établie entre les Cabinets de Paris et de Londres ^^\ 

Vous trouverez également, ci-annexées, la copie et la traduction d'une 
lettre adressée par le Secrétaire d'État de Sa Majesté britannique 
au Ministre d'Angleterre à Paris, pour constater l'accord des deux 
Gouvernements ^'^. Je me réserve de vous faire parvenir ultérieure- 
ment des instructions sur la forme dans laquelle vous aurez à saisir 
le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité du projet ainsi 
arrêté entre l'Angleterre et nous et dont j'ai tenu à vous donner 
aussitôt que possible la substance exacte. 

Floiîrens. 



IN" 57. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comle Horric de Beâucâire, gérant l'Agence et Consulat 
général de France en Egypte. 

Paris, le 28 octobre 1887. 

J'ai Thonneur de vous envoyer, ci-joînt, le texte du Projet de con- 
vention relative au Canal de Suez, sur lequel l'entente vient d*êlre 
établie entre les Cabinets de Paris et de Londres '*'. 

Vous trouverez également, ci-annexées, la copie et la traduction 
d'une lettre adressée par le Secrétaire d'État britannique au Ministre 
d'Angleterre à Paris, pour constater l'accord des deux Gouverne- 
ments ^^\ 

Flourens. 



^'^ Voir le n° 5o icr, 

'*^ Voir les n** 5o et 5o bis. 
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M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte G. de Montebello, Ambassadeur de la République 
française à Constantinopie. 

( TÉLiGBÀMME.) 

Paris, le 10 novembre 1887. 

Je vous prie de remettre officiellement à la Porte ottomane le texte 
du Projet de convention relative au Canal de Suez joint à ma lettre du 
28 octobre. Vous laisserez en même temps au Ministre des Affaires 
étrangères copie de la dépêche suivante que je vous adresse après en 
avoir arrêté les termes d'accord avec le Cabinet de Londres: 

« La Commission internationale réunie « en 1886, pour réglementer 
le libre usage du Canal de Suez s'étant séparée sans avoir complète- 
ment terminé son œuvre, le Gouvernement de la République a pensé 
que, cette Commission ayant eu son siège à Paris, il lui appartenait 
plus spécialement de s'enquérir des intentions des autres Gouverne- 
ments en vue de résoudre les dernières difficultés qui étaient restées 
en suspens. Ces difficultés ne portaient, d'ailleurs, que sur un très 
petit nombre de points, et il semblait aisé de les faire disparaître en 
s'inspirant des principes sur lesquels toutes les Puissances étaient 
déjà tombées d'accord. 

« Les Gouvernements pressentis par nous nous ont laissé entendre 
qu'à leur avis le soin de préparer une solution, qu'ils regardaient tous 
comme très désirable, incombait à l'Angleterre et à la France et qu'ils 
ne refuseraient vraisemblablement pas leur adhésion aux clauses qui 
auraient paru acceptables à ces deux Puissances. 

« Nous n'avons jamais négligé depuis cette époque de poursuivre ce 
but que diverses circonstances ont retardé, mais qui vient d'être 
atteint. L'entente s'est établie sur tous les points entre le Gouverne- 
ment de la Reine et nous; nous sommes en mesure de soumettre 
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aux Puissances représentées à la Commission de i885 le projet qui est 
le résultat de celte entente. 

• Le Gouvernement de la Reine, en nous suggérant de prendre cette 
initiative, a de nouveau affirmé son complet accord avec nous, et c'est 
en son nom comme au nôtre que nous prions la Sublime Porte de 
vouloir bien étudier le Projet ci-joint et y donner son approbation, si, 
comme nous en avons Tespérance, il lui parait conforme aux principes 
qui ont présidé aux travaux de la Commission de Paris et de nature à 
réaliser Tobjet de ces travaux, à savoir la libre navigation en tout 
temps du Canal de Suez. 

• Nous attachons un prix tout particulier à obtenir Tassentiment de 
la Sublime Porte dont les deux Puissances se sont appliquées à respec^ 

ter et à consacrer les droits , dans la pensée que la Suzeraineté de Sa 

• 

Majesté Impériale importe également à l'Egypte et à l'Europe. » 

Le Cabinet de Londres nous a autorisés à joindre à cette commu- 
nication la lettre de Lord Salisbury à M. Egerton en date du 2 1 octobre, 
également annexée à ma dépêche du 28 octobre et qui , en résumant les 
négociations antérieures, précise le caractère du Projet actuel dans des 
termes auxquels nous ne pouvons que nous référer. L'Ambassadeur de la 
Reine doit, d'ailleurs, remettre de son côté cette pièce à la Porte en 
exprimant le désir de son Gouvernement de lui voir donner son adhé- 
sion au Projet de convention. 

Confidentiel. — Je me propose d'adresser ultérieurement aux autres 
Cours intéressées une communication analogue. Mais j'ai tenu à mar- 
quer par une différence de date le prix que nous attachions à saisir 
le Gouvernement ottoman avant tous les autres. 

Flourens. 
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r 59. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs delà République à Berlin, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et Madrid, au Minisire de France à la Haye et 
au Chargé d^affiaires de France près le Gouvernement 
italien. 

(télégramme.) 

Paris, le 12 novembre 1887. 

En transmettant officiellement, lundi prochain, au Ministre des 
Affaires étrangères le texte du Projet de convention relative au Canal 
de Suez, vous voudrez bien lui communiquer également copie de la 
Circulaire suivante que je vous adresse après en avoir arrêté les termes 
d*accord avec le Cabinet de Londres : 

a La Commission internationale, réunie en i885 pour réglementer 
le libre usage du Canal de Suez, s'étant séparée sans avoir complè* 
tement terminé son œuvre, le Gouvernement de la République a 
pensé que, cette commission ayant eu son siège à Paris, il lui appar- 
tenait plus spécialement de s'enquérir des intentions des autres Gou- 
vernements en vue de résoudre les dernières difficultés qui étaient 
restées en suspens. Ces difficultés ne portaient, d'ailleurs, que sur un 
très petit nombre de points, et il semblait aisé de les faire disparaître 
en s'inspirant fidèlement des principes sur lesquels toutes les Puis- 
sances étaient déjà tombées d'accord. 

« Les Gouvernements pressentis par nous nous ont laissé entendre que 
le soin do préparer une solution, qu'ils regardaient tous comme très 
désirable, incombait à l'Angleterre et à la France, et qu'ils ne refuse- 
raient vraisemblablement pas leur adhésion aux clauses qui auraient 
paru acceptables à ces deux Puissances. Nous n'avons jamais négligé , 
depuis cette époque, de poursuivre ce but que diverses circonstances 
ont retardé, mais qui vient d'être atteint. L'entente s'est établie sur 
tous les points entre le Gouvernement de la Reine et nous; nous 
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« sommes en mesure de soumettre aux Puissances représentées à la 
« Commission de i885 le Projet qui est le résultat de cette entente. 

« Le Gouvernement de la Reine, en nous suggérant de prendre cette 
«initiative, a de nouveau affirmé son complet accord avec nous, et 
« c est en son nom comme au nôtre que nous prions le Grouvemement 
« auprès duquel vous êtes accrédité de vouloir bien étudier le projet 
« ci-joint et y donner son approbation, si, comme nous en avons Tes- 
« pérance , il lui paraît conforme aux principes qui ont présidé aux 
• travaux de la Commission de Paris et de nature à réaliser Tobjet de 
«ces travaux, à savoir la libre navigation en tout temps du Canal de 
« Suez. » 

Le Cabinet de Londres nous a autorisés à joindre à celle communi- 
cation la lettre de Lord Salisbury à M. Egerton, en date du 2 1 octobre, 
également annexée à ma dépêche du 28 octobre, et qui, en résumant 
les négociations antérieures, précise le caractère du Projet actuel dans 
des termes auxquels nous ne pouvons que nous référer. Le Représen- 
tant de la Reine doit, d'ailleurs, remettre, de son côté, cette pièce au 
Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, en exprimant le 
désir du Cabinet de Londres de le voir donner son adhésion au Projet 
de convention. 

Flourens. 



N' 60. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République à Berlin, Vienne, Saint- 
Pétersboui^, Gonstantinople, Madrid, au Ministre de 
France à la Haye et au Chaîné d'Affaires de France près 
le Gouvernement Italien. 

[TiLBGBAMME.) 

Paris, le 17 uovemhre 1887. 

Dans notre pensée comme dans celle du Cabinet de Londres, le 
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mot « troupes » , à Tarticle 5 du Projet de Convention relative au Canal 
de Suez 9 ne s'applique pas aux soldats malades et désarmés se rendant 
aux hôpitaux militaires de Suez et de Port-Saïd. Votre collègue anglais 
doit remettre au Ministre des Affaires étrangères une lettre de Lord 
Salisbury qui donne une interprétation analogue. Veuillez faire con- 
naître la nôtre au Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité. 

Flourens. 



W 61. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. V^ADDiNGTON, Ambassadeur de la République française 
à Londres. 

Paris, le 17 novembre 1887. 

Au moment où les Puissances représentées à la Commission inter- 
nationale réunie à Paris en i885 viennent d'être saisies par nous du 
Projet de convention arrêté entre la France et T Angle terre, pour assurer 
la liberté du Canal de Suez, il ne me paraît pas sans intérêt de con- 
stater avec vous le résultat des efforts persévérants du Gouvernement 
de la République en vue d'arriver à une rédaction satisfaisante pour 
tous et de résoudre ainsi une question laissée en suspens au détri- 
ment des intérêts généraux qui s'y trouvaient engagés. 

Nous avons tenu, et nous avons été heureux d'amener le Cabinet de 
Londres à partager cette manière de voir, à ce que, dans sa teneur 
générale, l'ensemble du nouveau texte soumis à l'approbation de l'Eu- 
rope ne différât pas sensiblement de celui auquel la majorité des Délé- 
gués des Puissances avait déjà donné son adhésion. Il s'agissait, en 
effet, non pas de revenir sur les décisions qui avaient été prises à la 
Commission de Paris, mais de les compléter, en préparant la solution 
de quelques difficultés qui restaient encore et qui ne portaient, vous 
le savez, que sur un petit nombre de points. Respecter dans leur texte 
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les résolutions arrêtées à Paris et, pour le reste, slnspirer des prin- 
cipes qui paraissaient avoir été acceptés par toutes les Puissances, tel 
a été le but que nous nous sommes proposé, la pensée à laquelle nous 
sommes constamment restés fidèles. Les articles sur lesquels Faccord 
s'était fait en 1 885 n ont donc été l'objet d aucune modification. Seules 
les dispositions de l'ancien article 4 1 relatives à Tinterdiction des ou- 
vrages fortifiés ou des rassemblements de troupes sur les points com- 
mandant le passage du Canal, ont été supprimés comme faisant double 
emploi avec les mesures de précaution plus larges, mais non moins 
efficaces, confiées par le nouvel article 8 ainsi que par le second 
paragraphe de l'article 1 1 à la sollicitude des Agents des Puissances 
en Egypte. 

Il a fallu, au contraire, se mettre d'accord sur un nouveau texte 
pour les articles dont la rédaction était contestée. Le Gouvernement 
britannique et le Gouvernement de la République y sont parvenus, 
grâce à l'esprit de conciliation qui, de part et d'autre, a présidé à la 
négociation. Nous avons accepté, en premier lieu, sur la demande du 
Cabinet de Londres, la restriction à un rayon de trois milles marins en 
dehors du Canal et de ses ports d'accès, du champ interdit aux opé- 
rations ou aux préparatifs des belligérants. Les nations maritimes ne 
s'étant pas encore mises d'accord, pour substituer à la clause d'usage 
en pareille matière une délimitation plus conforme aux perfectionne- 
ments modernes de leurs armements, nous avons cru que nous pou- 
vions nous en tenir à la formule traditionnelle, étant données les dif- 
ficultés pratiques que l'on aurait rencontrées peut-être pour appliquer 
la désignation générale d'^aaa; territoriales proposée en i885, désigna- 
tion qui serait devenue l'objet d'interprétations contradictoires, le jour 
où il aurait fallu plus nettement la définir, à moins de se reporter à 
cette même limite de trois milles généralement admise dans le droit 
des gens. 

Nous avons accepté aisément que l'interdiction d'embarquement et 
de débarquement de troupes et de matériel de guerre dans le Canal ne 
s'appliquerait qu'aux circonstances où elle est réellement utile à la 
sécurité de la voie internationale, c'est-à-dire au temps de guerre. De 
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son côté, le Cabinet de Londres a consenti à comprendre les ports 
d'accès dans cette interdiction. Nous avons, en outre, reconnu la légi- 
timité des observations présentées par le Foreign Office sur l'intérêt 
qu'en cas d'obstruction du Canal les Puissances maîtresses de colonies 
dans la Mer Rouge, l'Océan Indien ou l'Extrême-Orient auraient à con- 
server la faculté de débarquer ou de prendre à Suez et à Port-Saïd des 
troupes et du matériel échelonnés par fractions assez peu considérables 
pour ne pouvoir, en aucune occurrence, créer un obstacle sérieux 
aux garanties stipulées par la Convention. 

La correspondance échangée entre votre Ambassade et mon Dépar- 
tement a déjà fait ressortir la valeur des concessions que le Gouverne- 
ment de la Reine a , de son côté, été amené à faire aux intérêts généraux 
de l'Europe, en admettant, d'une part, que la défense du Canal fût 
confiée à la Porte et à l'Egypte seules, à l'exclusion d'alliés éventuels; 
de l'autre, que les Représentants des Puissances au Caire eussent la 
charge de provoquer, en toute occurence dangereuse , l'action tutélaire 
du Souverain territorial. Ces points longtemps débattus avaient, à nos 
yeux, une importance considérable. 

Il nous semblait impossible d'admettre que le Gouvernement khédivial 
ou que la Porte suzeraine pût recourir à des alliés pour la défense 
du Canal sans se mettre en opposition avec le principe même de la 
Convention, c'est-à-dire la neutralité dudit Canal. Cette neutralité 
n'existerait plus et le but poursuivi serait manqué, si la Porte ou le 
Gouvernement khédivial pouvait introduire, sous prétexte d'alliance, 
une armée étrangère en Egypte, et, dès lors, les autres Puissances ne 
se regarderaient plus comme liées par le texte d'une Convention dont 
l'esprit aurait été si manifestement méconnu. L'objection tirée de la 
limitation apportée à la liberté des Puissances territoriales n'avait pas de 
raison d'être, puisque l'établissement de la neutralité a toujours cette 
conséquence et que le Souverain renonce à l'exercice d'une partie de 
ses droits en échange des garanties de sécurité qui lui sont données. 
D'ailleurs, nous ne faisions que rappeler et maintenir la rédaction que 
la Sublime Porte elle-même avait énergiquement soutenue en 1 885. Le 
Gouvernement britannique l'a finalement reconnu, et a consenti à ce 
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que les mots par leurs propres forces fussent conservés dans le texte de 
l'article lo. Ce résultat, auquel nous attachions le plus grand prix, n'est 
pas le seul que nous ayons obtenu à la suite de cette laborieuse négo- 
ciation. Nous tenions essentiellement à ce que ie caractère deperpé- 
tuité fut attribué à la Commission de surveillance établie par l'article 8 
et à ce que, dans ce but, cette Commission se réunit au moins une 
fois par an, pour constater la bonne exécution du Traité. S'il en avait 
été autrement, la Commission aurait pu tomber, en quelque sorte, en 
désuétude et perdre peu à peu la conscience de sa propre existence. 
Sur ce point encore, le Gouvernement britannique a fini par adopter 
notre manière de voir. Il a été convenu aussi que la Commission se 
réunirait dans l'intervalle des sessions, sur la convocation de trois de ses 
membres. Nous avions demandé d'abord qu'un seul des Représentants 
des Puissances pût faire une convocation valable, mais le Cabinet de 
Londres, a pensé qu'il pourrait en résulter 'des inconvénients. Con- 
vaincus, pour notre compte, qu^en toute éventualité digne d'appeler 
l'attention de l'Egypte, de la Porte et de l'Europe, il serait aisé de 
trouver trois des Agents accrédités au Caire disposés à prendre une 
semblable initiative et que, d'ailleurs, aucun des Représentants des 
Puissances ne voudrait prendre sur lui de convoquer la Commission sans 
être assuré de l'appui d'au moins deux de ses collègues , nous n'avons 
pas fait difficulté d'accéder au désir qui nous était exprimé. 

Nous faisons valoir en ce moment auprès de la Porte et des Cours 
représentées à la Commission de 1 885 l'intérêt que présente leur prompte 
adhésion à l'arrangement dont je viens de rappeler l'économie générale. 

Nous avons la confiance que cette adhésion, une fois donnée, aura 
préparé, dans des conditions favorables, l'avenir que nous désirons 
pour l'Egypte. Lord Salisbury, dans sa lettre adressée, le ai octobre, 
à M. Egerton, a renouvelé les réserves déjà faites par Sir Julian 
Pauncefote, au moment de la clôture des travaux de la Commission 
de Paris, réserves dont les autres Puissances sont naturellement appe- 
lées à bénéficier. Sir Julian Pauncefote, en présentant le texte du 
Traité comme le régime définitif destiné à garantir le libre usage du Canal 
de Suez, formulait, en effet, une réserve générale quant à l'application 
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de ses dispositions, en tant qu'elles ne seraient pas compatibles avec 
Tétat où se trouve actuellement TEgypte, mais il qualifiait cet état de 
transitoire et d' exceptionnel. Nous ne pouvons avoir aucun déplaisir à ce 
que Lord Salisbury se réfère aujourd'hui aux paroles prononcées en 
i885 par sir Julian Pauncefote, et qui caractérisent exactement la 
situation de TÉgypte. Quoi qu il en soit, je me félicite que le succès 
de cette longue oégociation ait pu amener entre les deux Gouverne- 
ments un accord au sujet des affaires égyptiennes. J'espère que les 
autres Puissances appelées à en bénéficier au même titre que nous 
donneront leur approbation à la Convention qui leur est soumise et 
qui, en leur reconnaissant, sous la haute suzeraineté du Gouverne- 
ment ottoman, des droits égaux et des obligations égales, leur assure 
à toutes la libre navigation du Canal et garantit ainsi un intérêt qui 
leur est commun, conformément aux principes qui ont prévalu à la 
Commission de Paris. Le Gouvernement de la Reine et le Gouverne- 
ment de la République ont la conscience d'être demeurés fidèles à ces 
principes, et ils se sont contentés de les appliquer au règlement des 
quelques points qui étaient alors restés en suspens. 

Flourens. 



r 62. 

M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de France près le Gouvernement 
italien , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 



{rÉLiOBAMME.) 



Rome, le 18 novembre 1887. 



M. Crispi vient de me déclarer dans les termes les plus amicaux que 
le Gouvernement Royal donne son adhésion au Projet de convention 
concernant le libre usage du Canal de Suez. Le Président du Conseil a 
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ajouté qu il s'employait en outre auprès des Gouvernemeuts amis pour 
leur recommander la même détermination. 

L'Ambassadeur d'Angleterre a fait aujourd'hui auprès de M. Crispi 
la démarche que lui prescrivaient les instructions de Lord Salisbury. 

Gérard. 



r 63. 

M. Flourens, Ministre des Afltaires étrangères, 

à M. GÉRARD, Chargé d'Affaires de France près le Gouverne- 
ment italien. 

{TiLÉGRAMMB.) 

Paris i le 18 novembre 1887. 

Je VOUS prie de remercier M. Crispi de l'empressement qu'il a mis 
à adhérer au Projet de convention relatif au libre usage du Canal de 
Suez et de la manière obligeante dont il vous l'a fait savoir. Je suis 
heureux de constater que le Gouvernement italien est le premier qui 
nous ait donné son adhésion. Veuillez également remercier le Président 
du Conseil de s'employer auprès des autres Gouvernements pour leur 
recommander les propositions dont nous les avons saisis. 

Flourens. 



W 64. 

M. Gérard, Chargé d* Affaires de France près le Gouvernement 
italien , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 18 novembre 1887. 

Selon les instructions contenues dans votre télégramme du 1 2 no- 



— 111 — 

vembre, j'ai, le lundi i4, remis officiellement au Président du Conseil, 
avec la Circulaire de Votre Excellence, le Projet de convention relatif 
au Canal de Suez et la copie de la dépêche adressée par le Marquis 
de Salisbury à M. Egerton. 

M. Crispi, en prenant acte de cette communication m'avait dit qu'il 
allait immédiatement étudier le Projet et qu'il me ferait connaître sans 
retard la réponse du Gouvernement Royal. Il ajoutait que, d'ailleurs, 
dans cette question, les intérêts de l'Italie étaient de tout point con- 
formes à ceux de l'Angleterre et de la France. D'autre part, et le 
même jour, l'Ambassadeur de Sa Majesté Britannique, avec qui je 
m'étais concerté, portait à ma connaissance qu'il était invité par son 
Gouvernement à faire une démarche concordante et parallèle. Hier 
jeudi, par une lettre particulière, il m'annonçait qu'il venait de remettre 
àM. Crîspi le projet de convention, la copie de la dépêche de Lord 
Salisbury à M. Egerton et deux pièces relatives à l'article 5 du Projet. 

C'est hier de même, comme je l'ai télégraphié à Votre Excellence, 
que M. Crispi, après avoir reçu la communication de Sir J. Savile, 
m'a fait connaître la réponse de son Gouvernement. Il m'a déclaré, 
dans les termes les plus amicaux, que le Gouvernement Royal donnait 
son adhésion au Projet. Il a ajouté qu'il s'employait en outre auprès 
des Gouvernements amis pour leur recommander la même détermina- 
tion. 

JTai, aujourd'hui, selon vos instructions complémentaires, précisé 
le sens que, dans l'article 5 du Projet, il convient d'attribuer au mol 
• troupes » , qui ne saurait être appliqué aux soldats malades et désarmés 
se rendant aux hôpitaux militaires de Suez et de Port-Saïd. Je n'ai eu 
au reste, sur ce point, qu'à confirmer et appuyer l'interprétation déjà 
présentée par l'Ambassadeur d'Angleterre. 

J'ai en même temps, conformément au dernier télégramme de Votre 
Excellence, transmis à M. Crispi l'expression de vos remerciements, 
soit pour l'empressement qu'il a mis à donner son adhésion, soit pour 
les termes par lesquels il me l'a annoncée, soit, enfin, pour le zèle 
spontané dont il a fait preuve en recommandant aux Gouvernements 
amis la même réponse. M. Crispi a été très sensible à ce témoignage 
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et je suis heureux de faire connaître à Votre Excellence la haute satis- 
faction avec laquelle il a été accueilli. 

GÉRARD. 



N*65. 

M. L. Legrand, Ministre de France à La Haye, 

à M. Flodrens, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, ie 18 novembre 1887. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence, j*ai eu soin de 
remettre ofiBciellement, lundi, au Gouvernement Royal le texte du 
Projet de convention relative au Canal de Suez; j*ai communiqué en 
même temps à M. de Karnebeek copie de la circulaire que vous m*ayez 
fait rhonneur de m^envoyer à ce sujet et de la lettre adressée le a 1 oc- 
tobre dernier par le Secrétaire d*Etat de Sa Majesté Britannique au 
Ministre d'Angleterre à Paris. 

En m'accusant réception de ces communications, le Ministre des 
Affaires étrangères du Roi me pose une question que je ne puis que 
vous transmettre, relativement à la signification de la réserve qui a été 
faite par Sir Julian Pauncefote à la séance de clôture de la Commission 
de i885, et qui est reproduite dans la dépêche de Lord Salisbury. 

Votre Excellence trouvera ci-annexée une copie de la lettre de 

M. de Karnebeek. 

L. Legrand. 



N^ 65 bis. 



AHNEXB À LA DEPECHE DE LA HATE DU l8 NOTEMBRE 1887. 

M. de Karneb££k, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. L. Legrand, Ministre de France à La Haye- 
La Haye, le 17 novembre 1887. 
En remerciant Votre Excelieoce de sa comniunlcation 'du 1 4 de ce mois 
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concerbant le Projet de convention relative au Canal de Suez, auquel je m^em- 
presserai de vouer Tétude attentive qu'il mérite , je me permets de recourir à 
votre obligeant intermédiaire pour demander une élucidalion. 

Parmi les pièces importantes que Votre Excellence a bien voulu me trans- 
mettre, se trouve une lettre adressée, en date du 21 octobre dernier, par 
M. le Marquis de Salisbury, au Chargé d'affaires d'Angleterre à Paris. A la fin 
de ce document, le Principal Secrétaire de Sa Majesté Britannique pour les 
Affaires étrangères répète les termes d'une réserve faite par Sir Julian Paun- 
cefote à la clôture des séances de la Commission de i885. 

Il importerait donc de savoir si cette réserve doit être considérée comme 
applicable aussi au présent Projet de convention, et, dans ce cas, quels seront, 
aussi longtemps que cette réserve demeure opérative, les droits et les obliga- 
tions des autres Puissances qui signeront la Convention. 

De Karnebeek. 



N° 66. 

M. Flourens, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. Waddington, Anjbassadeur de France à Londres. 

(TéLÉGRAMME.) 

Paris, le 18 novembre 1887. 

M. de Karnebeek vient d'interroger M. Louis Legrand au sujet de 
la signification de la réserve faite par Sir Julian Pauncefote, à la clôture 
delà Commission de i885, et qui est reproduite dans la lettre de 
Lord Salisbury du 2 1 octobre dernier. 

Voici textuellement les termes de cette question: «Il importerait 
de savoir si cette réserve doit être considérée comme applicable aussi 
au présent projet de Convention, et, dans ce cas, quels seraient, aus$i 
longtemps que cette réserve demeure opérative, les droits et les obliga- 
tions des autres Puissances qui signeront la Convention ». 

Je me propose de répondre au Cabinet néerlandais dans les termes 
suivants: 

« Le Gouvernement britannique ayant jugé opportun, sans rencon- 
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trer d*objections 'du Gouvernemeat français, de reDouveler» daas la 
lettre adressée par Lord Salisbury à M. Egerton, le !i i octobre dernier, 
les réserves générales exprimées à la clôture de la Commission de 
i885 par Sir Julian Pauncefote, ces réserves s'appliquent au projet 
de Convention actud. Il en résulte que les dispositions de cette Con- 
vention, qui fixe le régime définitif destiné à garantir le libre usage du 
Canal de Suez, ne sont actuellement applicables qu'en tant qu elles sont 
compatibles avec Télat où se trouve TÉgypte , état qui est qualifié de 
transitoire et di exceptionnel. Les dispositions de la présente Convention 
ne sauraient donc entraver la liberté d'action du Gouvernement bri- 
tannique pendant la période de l'occupation. En ne faisant pas d'ob- 
jection à celte énonciation, le Gouvernement de la République entend 
que, conformément au principe qui reconnaît l'égalité des Puissances 
dans leurs droits et leurs obligations relativement au Canal de Suez, 
toutes sont naturellement appelées à bénéficier des réserves faites 
aussi longtemps que les circonstances les rendront effectives. > 

Vous voudrez bien soumettre immédiatement cette rédaction à Lord 
Salisbury- Je désirerais recevoir le plus promptement possible la ré- 
ponse de Sa Seigneurie. 

Flourens. 



K 67. 

M. Waddington, Ambassadeur de la République française à 
Londres , 

à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères à Paris. 

[TÉLiGRAMME,) 



Londres, le ig novembre 1887. 

J*ai soumis à Lord Salisbury la réponse que vous vous, proposez de 
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faire au Cabinet de la Haye au sujet des réserves anglaises à propos 
de la Convention de Suez. 

Il m'a chargé de vous dire qu il ne fait aucune objection à ce que 
vous répondiez dans les termes reproduits par votre télégramme du 
18 novembre. 

Waddington. 



r 68. 

M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. L. Legrand , Ministre de France à la Haye. 



[riliGRAMMB,] 



Paris, le 20 novembre 1887. 



Avant de répondre à votre lettre du 18 novembre, j'ai tenu à sou- 
mettre à Lord Salisbury les termes de la réponse que je comptais faire 
à la question du Gouvernement néerlandais. Lord Salisbury n*a pas 
d'objections à formuler contre la rédaction suivante que je lui ai pro- 
posée. 

« Le Gouvernement britannique ayant jugé opportun, sans rencon- 
trer d'objections du Gouvernement français, de renouveler, dans la 
lettre adressée par Lord Salisbury à M. Egerton, le 21 octobre der- 
nier, les réserves générales exprimées à la clôture de la Commission 
de i885 par Sir Julian Pauncefote, ces réserves s'appliquent au Projet 
de Convention actuel. Il en résulte que les dispositions de cette Con- 
vention, qui fixe le régime définitif destiné à garantir le libre usage du Canal 
de Suez, ne sont actuellement applicables qu en tant qu elles sont com- 
patibles avec Tétat où se trouve l'Egypte, état qui est qualifié de transi- 
toire et d'exceptionnel. Les dispositions de la présente Convention ne 
sauraient donc entraver la liberté d'action du Gouvernement britan- 

i5. 
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nique pendant la période de l'occupation. En ne faisant pas d'objection 
à cette énonciation, le Gouvernement de la République entend que, 
conformément au principe qui reconnaît l'égalité des Puissances dans 
leurs droits et leurs obligations relativement au Canal de Suez, toutes 
sont naturellement appelées à bénéficier des réserves faites, aussi long- 
temps que les circonstances les rendront effectives. » 

Veuillez adresser au Ministre des Affaires étrangères une communi- 
cation conçue dans les niêmes termes. 

Flourens. 



r 69. 
M, P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
à M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

(telégbamme.) 

Madrid, le 24 novembre 1887. 

Le Ministre d'Etat vient de me notifier officiellement Tadhésion dé- 
finitive de r Espagne au Projet de convention relative au libre usage 
du Canal de Suez. 

P. Cambon. 



r 70. 

M. P. CambOiN, Ambassadeur de la République française à Madrid, 
H M. Flourens, Ministre des Affaires étrangères. 

Madrid, le 25 novembre 1887. 

J'ai rhonneur d'envoyer à Votre Excellence la copie et la traduction 
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de la note qui m*a été remise hier par M. Moret au sujet de la neutra- 
lisation du Canal de Suez. 

Le Gouvernement espagnol adhère au Projet que nous lui avons 
soumis dans toutes ses parties. 

Dès la première communication du Projet, M. Moret m'avait déclaré 
que le Gouvernement Royal se félicitait de se voir appelé à concourir 
à la Convention et qu'il y adhérait en principe. 

La note du 2 4 novembre, dont copie est ci-jointe, confirme et com- 
plète cette déclaration. 

P. Cambon. 



r 70 bis. 

ANNEXE X LA DEPâcHE DE MADRID DU 25 NOVEMBRE 1887. 

M. Moret y Prendergast, Ministre d'Etat, 

à M P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Madrid. 

Palacio, 24 de Noviembre i88f. 
Ëxceilentissimo senor, 

Muy Senor mio : Tengo la honra de acusar à Vuestra Excelencia el recibo 
de la nola que se ha servido dirigirme confecha 18 del actual, à laque acom- 
pana el Proyeeto de Coiivenio relative â la neutralizacion del Canal de Suez, 
con una copia de la circuiar de M. Flourens, del 1 2 de este mes, y otra de la 
nota de Lord Salisbury al Senor Egerton, fechada 21 de octubre. 

Al iiiismo tiempo me manifiesta Vuestra Excelencia que la palabra « tropas » 
que se halla en el articulo 5** del Proyecto no se aplica à les soldados enfer- 
nios y sin armas que se dirijan à los hospitales inmediatos al Canal de Suez 
y Puerto-Saïd. 

De todo elle he dado conocimiento al Concejo de Ministros, que se ha 
enterado con el mayor interés, encargàndome manifieste â Vuestra Excelencia 
que el Gobierno de Su Majestad, agradeciendo la muestra de consideracion 
c|ue con este niotivo le ha dado el de la Bepùblica francesa, acepta las con- 
clusiones del Convenio de neutralizacion dei Canal de Suez y se adhère al 
mismo en todas sus partes. 

Moret. 



